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PRÉFACE
Nous avons cru devoir consacrer nos moments de loisir, depuis quelques mois, à la préparation d’une nouvelle édition du Code de Procédure Civile du Bas Canada, et nous sommes heureux de pouvoir livrer le fruit de ce travail à la profession, pour le commencement de la nouvelle année judiciaire.
On trouvera dans ces pages le texte officiel du Code, suivi, sous chaque article, des amendements y relatifs, qui y ont été faits par la législature devuis 1867.
Il sera avantageux, nous l’espérons, d’avoir, en un seul volume, les lois sur la procédure telle que maintenant en force.
Nous avons compilé et inséré sous chaque article correspondant, un sommaire de toutes les décisions des tribunaux sur la procédure, rapportées dans le Jurist, la Zevue Légale, la Revue Critique, et les Quebec Law Reports, depuis 1872. Avant cette date, les ouvrages de
Ramsay, Robertson, Doutre et Lusignan, rendent facile
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la référence aux rapports judiciaires. L’on trouvera aussi, ça et là, quelques décisions inédites sur des points de procédure.
L'index a été préparé par C. A. Pariseault, écr., ï avocat, du bureau du Greffier en loi de l’Assemblée Législative de Québec. Nous le croyons aussi complet que possible et nous ne doutons pas qu’il sera trouvé
se S
très utile. à Fraserville, ler août, 1876. À
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ACTE
Concernant la Codification des lois du Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles et à la procédure.
(Statuts Refondus pour le Bas Canada, Chap. 2.)
YONSIDÉRANT que les lois du Bas Canada, en matière
7 civile, sont principalement celles qui, à l’époque de la cession du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force dans cette partie de la France régie par la coutume de Paris, modifiées par des statuts de la Province, ou par l'introduction de certaines parties des lois d'Angleterre dans des cas spéciaux, et qu’il arrive en conséquence que la généralité des lois, dans cette division de la Province, n'existe que dans la langue, qui n'est pas la langue naturelle des personnes d'origine Britannique qui l’'habitent, pendant que partie ne s2 trouve point dans la langue naturelle des Personnes d’origine Française: et considérant que les lois et coutumes suivies en France, à l’époque ci-dessus mentionnée, y ont été moditiées et réduites en un code général, de manière que les anciennes lois encore suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni commentées en France et qu'il devient de plus en plus difficile d'en
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obtenir des exemplaires ou des commentaires; et considérant que pour les raisons susdites et les grands avantages qui sont résultés pour la France, comme pour l'état de la Louisiane et d’autres endroits, de la codification des lois, il est évidemment expédient de pourvoir à la codification des lois civiles du Bas Canada; À ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :
1. Le gouvernement pourra nommer trois personnes propres et compétentes, étant avocats du Bas Canada, comme commissaires chargés de codifier les lois de cette division de la Province, en matière civile, et deux personnes propres et compétentes, étant aussi avocats, comme secrétaires de la commission, —dont l'un sera une personne dont la langue naturelle est la langue anglaise, mais qui sera bien versée dans la langue française, et l’autre sera une personne dont la langue naturelle est la langue fr: içaise, mais qui sera bien versée aussi dans la langue anglaise. 20 V.c. 43,8. 1.
2. Tout juge ou juges de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés commissaire où commissaires, en vertu du présent acte ; et si tel juge est ainsi nommé, le gouverneur pourra nommer tout avocat de dix années, au moins, de pratique au barreau du Bas Canada, pour être et agir comme juge suppléant dans l'une et l’autre des dites cours,—ou tout juge de la Cour Supérieure, pour ètre et agir comme juge suppléant dans la Cour du Banc de la Reine, et un avocat comme susdit, pour remplir sa place comme juge de la Cour Supérieure, en qualité de juge suppléant, —pour et durant le temps que le juge, nommé commissaire en vertu du présent acte, continuera à être tel commissaire ;
2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera, durant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et remplira tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge de la cour dans laquelle il a été nominé juge suppléant,
onsiivanl'état \ des odifis, Sa nseil crète
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en la même manière que s'il eût été nommé juge dans telle cour, et résidera dans l'endroit que le gouverneur pourra, de temps à autre, fixer à cette fin ; et, dans le cas où la charge de tel juge suppléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à sa place, en la même manière et au même effet. 20 V. c. 45, s. 2.
3. Les dits commissaires et secrétaires conserveront i-ur charge durant bon plaisir, et, dans le cas où elle deviendrait vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre on d'autres pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l'ouvrage soit complété. Ibid, s. 8.
4. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera appelé le Code Civil du B1s Canada, les dispositions des lois du Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles, et qui sont d’un caractère général et permanent, soit qu’elles se rattachent aux affaires de commerce ou à des affaires de toute autre nature ; mais ils ne comprendront dans le dit code aucune des lois concernant la tenure seigneuriale ou féodale. JTbrd.s. 4.
5%. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera appelé le Code de procédure civile du Bas Canada, les dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la procédure en matières et causes civiles, et qui sont d'un caractère général et permanent. Jbid.s. 5.
6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n’y incorporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour être alors réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles ils s'appuient pour juger qu’elles le sont ainsi ; ils pourront suggérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais mentionneront les dits amendements, séparément et distinctement, accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. Jbid.s. 6.
7. Les dits codes seront rédigés sur le même plan général, et contiendront, autant que cela pourra se faire convenablement, la même somme de détails sur chaque sujet, que les codes français connus sous le nom de code civil, code de commerce, et code de procédure civile. Ibid.s.17
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#. Les commissaires feront au gouverneur, de temps à autre, rapport de leurs procédés et du progrès de l'ouvrage à eux confié, et, dans toutes matières pour lesquelles il n'est pas expressément pourvu dans le présent acte, se guideront d'après les instructions qu'ils recevront du gouverneur ; et chaque fois qu'il jugeront qu'une partie ou division de l'ouvrage est suffisamment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d'exemplaires impr.més avec leur rapport;
2. Et le gouverneur en conseil, s’il le juge à propos, fera transmettre à chacun des juges de la Cour du Banc de la Reine et de la Cour Supérieure pour le Bas Canada, un ou plusieurs des dits exemplaires, avec instruction de les renvoyer, avec les observations qu'il aura faites, à l'époque qui sera fixée dans la lettre contenant telle instruction. 20 V. c. 43,8. 8.
9. Chacun des dits juges examinera la partie de l'ouvrage des commissaires à lui soumise, et la renverra, avec ses observations, à l'époque mentionnée comme susdit, et il examinera plus spécialement avec soin cette partie de l’ouvrage censée énoncer la loi alors en force, et donnera d'une manière claire son opinion si la loi, telle qu'elle existe alors, s’y trouve exactement énoncée, et dans quel paragraphe ou paragraphes, (s’il y en a,) elle n’est pas exactement énoncée, avec ses raisons et autorités, et un projet des amendements qui, à son avis, devraient être faits à tel paragraphe ou paragraphes, afin que la loi puisse y être exactement énoncée. Jbid, s. 9.
10. Les juges ou chacun d'eux, pourront, dans leur rapport sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, suggérer les amendements, à faire à la loi contenue dans telle partie, en donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs suggestions. Jbid. s. 10.
11. Les juges, ou chacun d'eux, pourront en tout temps, chaque fois qu’une partie du dit ouvrage leur aura été soumise, en conférer avec les commissaires, ou aucun d'eux ; et les commissaires donneront, lors de telle conférence,
SR
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tous les renseignements et explications qu'il sera en leur pouvoir de donner, et que les juges pourront demander, relativement à tout énoncé de la loi comine alors en force, ou à toute suggestion pour l’amender, que les commissaires pourront avoir faite dans telle partie de leur ouvrage comme susdit. Jbid.s. 11.
42. Les rapports des juges seront communiqués aux commissaires, qui feront dans leur ouvrage telles corrections qu'ils pourront juger à propos, après avoir pris en considération les rapports et suggestions des juges ; mais si un juge ne transmet pas son rapport à l'époque qui aura été fixée à cette effet, telle absence de rapport n'empêchera pas que les codes ne soient terminés et soumis à la législature, telle que ci-dessous prescrit, Ibid. s. 12.
13. Les commissaires, de temps à autre, incorporeront dans les parties qui s’y rattacheront dans les dits codes, tels amendements à la loi actuellement en force, que le gouverneur en conseil croira devoir recommander à l'adoption de la législature, après avoir considéré les rapports des commissaires, et ceux des juges, s’il yena; mais ces amendements seront avec soin distingués d'avec la loi actuellement en force. 20 V. c. 43, s. 13.
14. Quand les dits codes, ou l’un d’eux, seront terminés, avec les amendements en dernier lieu mentionnés, des exemplaires imprimés des dits codes et des rapports des commissaires, et de ceux des juges, s’il y en a, seront soumis à la législature pour que les dits code ou codes puissent être déclarés loi par acte législatif; et s’il devient à propos que l’un des dits codes soit terminé et soumis à la législature avant l’autre, le Code Civil du Bas Canada sera le premier à être ainsi terminé et soumis ;
2. L'une ou l’autre chambre pourra proposer des amendements à chacun des dits codes, mais ces amendements seront proposés sous forme de résolutions qui pourront être adoptées par une chambre, et transmises à l’autre pour son concours, et pourront être amendées par l’autre chambre— et il pourra en être autrement disposé ainsi qu'il peut l'être
Its où
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d'un bill, jusqu'à ce qu'elles soient finalement adoptées par les deux chambres ; et tels amendements seront alors communiqués aux commissaires qui, avec toute la diligence possible, en incorporeront la substance dans le code auquel ils se rattachent, et qui sera alors passé comme un bill, dans la même session ou toute session subséquente. Jbid. 8, 14.
155. Les dits codes, et les rapports des commissaires, seront faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les deux textes seront imprimés en regard. Ibid. 8. 15.
16. Deux des commissaires pourront faire tout rapport, ou toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, s'il est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d'entrer son dissentiment et ses faisons dans les minutes des procédés de la commission. 1bid. s. 16.
17. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services d’après le taux que le zouverneur en conseil fixera, n'excédant pas seize piastres par jour pour chaque commissaire pendant qu'il vaquera.aux devoirs de sa charge, ni cinq mille piastres par année, pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront rémunérés pour leurs services d'après un taux qui n’excèdera pas trois mille quatre cents piastres par année, que le gouverneur en conseil fixera ; mais les dits secrétaires consacreront tout leur témps à l’accomplissement des devoirs de leur charge. Ibid. s. 11.
18. Si un juge de la Cour du Banc de la Reine, ou de la Cour Supérieure pour le Bas Canada, est nommé commissaire comme susdit, il ne recevra, pendant qu'il agira comme tel, aucune rémunération comme commissaire, excepté l'excédant (s’il y en a) de la rémunération d’un commissaire sur son salaire comme juge ; et tout juge suppléant, qui sera nommé pour remplacer tout juge qui agira comme commissaire, recevra un salaire qui sera fixé par le gouverneur en conseil, maïs sans excéder le salaire
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le plus élevé d'un juge puisné de la cour, pour laquelle il est nommé; de manière que pour la province les dépenses ne seront pas augmentéés en conséquence de la nomination d'un juge ou de juges comme commissaires. 20 Vict., c. 43, 8. 18.
19. Les commissaires auront leurs réunions à l'endroit qui sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront minutes des procédés à telles réunions. Jb/d.s 19.
20. La rémunération des commissaires et secrétaires, et les dépenses qu'ils pourront encourir pour frais de voyage, impressions, papeterie, et autres choses nécessaires à l’entier accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, seront payées par Warrant du gouverneur à même le fonds consolidé du revenu, comme aussi le loyer de l'édifice dans lequel ils auront leurs réunions, si tel édifice n’est pas un édifice public. Jbid. 8. 20.
21. Il sera rendu compte à Sa Majesté et à la législature, en la manière prescrite par la loi, de tous les deniers dépensés en vertu du présent acte. Jbid.s. 21.
nor vie
ACTE Concernant le Code de Procédure Civile du Bas Canada, (29-80 Vict., Cap. 25.)
por que les commissaires nommés sous l'autorité du second chapitre des Status Refondus pour le Bas Canada, pour codifier les lois de cette division de la province qui se rapportent aux matières civiles, ont complété cette partie de leur œuvre appelée dans cet acte le Code de Procédure Civile du Bas Canada, n'y ayant incorporé que les dispositions qu'ils ont considérées être actuellement en force, et ayant cité les autorités sur lesquelles ils se sont appuyés pour juger qu’elles l’étaient ainsi, et qu'ils ont suggéré les amendements qu'ils croient désirables, mentionnant ces amendements séparément et distinctement, accompagnés des raisons sur lesquelles ils .sont fondés; et qu'ils se sont en {ous points conformés aux exigences du dit acte à l'égard du dit Code et des amendements ; et considérant que le dit Code, avec les amendements suggérés par les commissaires, a, par ordre du gouverneur, été soumis à la législature pour qu'il puisse, avec les amendements que la législature pourra adopter, être déclaré loi par acte législatif; et considérant
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que tels amendement ssuggéris par les commissaires, et tels autres amendements qui sont mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule ci-annexée, ont été finalement adoptés par les deux chambres: À ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législstif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :
1. Le role imprimé, attesté comme étant celui du Code de Procédure Civile du Bas Canada, par la signature de Son Excellence le gouverneur général, celle du greffier du conseil législatif et celle du greffier de l'assemblée législative, et déposé au bureau du greffier du conseil législatif, sera réputé en être l'original rapporté par les commissaires comme ‘)utenant les lois en existence sans amendements ; mais les notes marginales et les renvois à des lois ou auterités en existence au bas des différents articles du code, n'en formeront pas partie, et seront réputés y avoir été inséré: seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement, et pourront être omis ou corrigés.
2. Les commissaires sous l'autorité de l'acte mentionné dans le préambule du présent, incorporeront les amendements mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule annexée au présent acte, dans le Code de Procédure Civile inséré an rôle susdit, adoptant leur forme et leur langage (s'il est nécessaire) à ceux du dit code, mais sans en changer l'effet, les insérant à la place qui leur convient; et biffant du code toute disposition incompatible avec les amendements.
8. Le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et des parties d'actes passés durant la présente session qu'il pourra juger à propos de faire incorporer dans le dit code, et pourra les y faire incorporer par les commissaires en la manière ci-haut prescrite quant aux amendements ci-dessus mentionnés, biffant du code ou des amendements toute disposition incompatible avec les actes ou parties d'actes qui y sont ainsi incorporés.
4, Les commissaires pourront modifier le numérotage
XXIV 29.80 vicT, CHAP. 25.
des titres et articles du code ou leur ordre si besoin en est, et faire subir les changements nécessaires à tout renvoi d'une partie du code à une autre, et pouriont corriger toute faute typographique cu toute erreur de commission ou d'omission, ou toute contradiction où ambiguité dans le rôle original, mais sans en changer l'effet.
S. Aussitôt que les travaux d'incorporation et de correction auront été achevés, les commissaires feront imprimer le dit code tel que amendé et corrigé, distinguant soigneusement dans telle réimpression les amendements et additions essentiels faits au rôle original, et le soumettront au gouverneur qui pourra en faire déposer un rôle imprimé correct, attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire provincial, où l’un des assistants secrétaires provinciaux, au bureau du greflier du conseil législatif, et ce rôle en sera censé être l'original ; mais les notes marginales ou les renvois qui s'y trouvent, tels que mentionnés dans la premiere section, seront réputés n'en pas former partie et y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement.
6. Le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle en dernier lieu mentionné aura été déposé, déclarer par proclamation le jour auquel et à compter duquel le code tel que contenu dans le rôle susdit aura force de loi sous la désignation de “Code de procédure Civile du Bas Canada ;” et le, depuis et après tel jour, le dit code aura en conséquence force de loi.
7. Les lois relatives à la distribution des copies imprimées des Statuts ne s’appliqueront pas au code, lequel sera distribué en tel nombre et à telles personnes seulement que le gouverneur en conseil pourra prescrire,
s, Le présent acte ainsi que la proclamation mentionnés dans la sixième section seront incorporés dans les copies du code imprimées pour être distribuées comme susdit
9. Est par le présent abrogée toute partie de l'acte cité dans le préambule qui peut être incompatible avec le présent.
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VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de 1a Grande Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.
A tous ceux que ces présentes verront, ou que icelles pourront concerner—SALUT :
GEo. Er. CARTIER, TTENDU que dans et par un
Proc. Génl. certain Acte de la Legislature de la Province du Canada, passé dans la session tenue dans vingt-neuvième et trentième année de Notre règne, et intitulé : “ Acte concernant le Code de Procédure Civile du Bas Canada,” il est entre autres choses dc fait : .atué que le rôle imprimé, attesté comme étant celui du Code de Procédure Civile du Bas Canada, par la signature de Son Excelience le gouverneur général, celle du greffier dn conseil législatif et celle du greffier de l'assemblée légisiative, et déposé au bureau du greffier du conseil législatif, sera réputé en être l'original rapporté par les commissaires comme contenant les lois en existence sans amendements ; mais les notes marginales et les renvois à des lois ou autorités en existence au bas des différents articles du Code n’en formeront pas partie, et seront réputés y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement, et pour:ont être omis ou corrigés ; Que les commissaires nommés sous l'autorité du second chapitre des Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour codifier les lois de cette division de la province qui se rapportent aux matières civiles, incorporeront les amendements mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule annexée à cet acte, dans le Code de Procédure Civile inséré au rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il est nécessaire) à ceux du dit Code, mais sans en changer l'effet, les
insérant à la place qui leur convient, et biffant du dit Code D
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toute disposition incompatible avec les amendements; que le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et des parties d'actes passés durant cette session qu’il pourra juger à propos de faire incorporer dans le dit code, et pourra les y faire incorporer par les commissaires en la manière ci-haut pres” crite quant aux amendements ci-dessus mentionnés, biffant du code ou des amendements toute disposition incompatible avec les actes ou parties d’actes qui y sont ainsi incorporés ; que les commissaires pourront modifier le numérotage des titres et articles du code ou leur ordre si besoin en est, et faire subir les changements nécessaires à tout renvoi d’une partie du code à une autre, et pourront corriger toute faute typographique ou toute erreur de commission ou d'omission, ou toute contradiction ou ambiguité dans le rôle original
mais sans en changer l'effet; que aussitôt que les travau.
d'incorporation et de correction auront été achevés, le. commissaires feront imprimer le dit code tel que amend# et corrigé, distinguant soigneusement dans telle réimpression les amendements et additions essentiels faits au rôle original, et le soumettront au gouverneur, qui pourra en faire déposer un rôle imprimé correct, attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire provincial ou l’un des assistants secrétaires provinciaux, au bureau du greffier du conseil législatif, et ce rôle en sera censé être l'original ; mais les notes marginales ou les renvois qui s’y trouvent, tels que mentionnés dans la première section, seront réputés n’en pas former partie et y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement ; et que le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle en der-
nier lieu mentionné aura été déposé, déclarer par procla--
mation le jour auquel et à compter duquel le code tel que contenu dans le rôle susdit aura force de loi sous la désignation de “ Code de Procédure Civile du Bas Canada ; ” et le, depuis et après tel jour le dit code aura en conséquence force de loi; ET ATTENDU que les dits commissaires ont incorporé les amendements mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule annexée au dit acte, dans
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le dit Code de Procédure Oivile, inséré au rôle susdit, ayant adopté leur forme et leur langage à ceux du dit code, mais sans en avoir changé l'effet; les ayant insérés à la place qui leur convient, et ayant biffé du dit code toute disposition incompatible avec ces amendements; ET ATTENDU que les dits commissaires ont dûment reçu injonction d'incorporer et ont incorporé dans le dit code tels actes et telles parties d'actes passés durant la dernière session de la législature du Canada, qu'il fut jugé à propos d'incorporer dans le dit code, et ont biffé du dit code et des amendements toute disposition incompatible avec les dits actes ou parties d'actes ainsi incorporés ; ET ATTENDU que les dits Commissaires ont modifié le numérotage des titres et articles du code et ont fait subir les changements nécessaires à tout renvoi d’une partie du code à une autre, et ont corrigé toute faute typographique ou toute erreur de commission ou d’omission dans le role original, mais sans en avoir changé l'effet ; ET ATTENDU que aussitôt que les travaux d’incorporation et de correction eurent été achevés, les dits Commissaires ont fait imprimer le code tel qu'amendé et corrigé, ayant distingué soigneusement dans telle ré-impression les amendements et additions essentiels faits au rôle original et l’ont soumis à l’Administrateur du gouvernement de notre dite Province du Canada ; ET ATTENDU que toutes les disposi. tions des cinq premières sections du susdit acte ont été düment remplies; ÊT ATTENDU que l’Administrateur du Gouvernement de Notre dite Province du Canada, a, après que les dispositions contenues dans les cinq premières sections du dit acie eurent été comme ci-haut et en toute autre point dûment remplies, fait déposer au bureau du greffier du conseil législatif un rôle imprimé correct du dit Code de Procédure Civile attesté par sa signature et contresigne par le Secrétaire-Provincial ; ET ATTENDU que le dit Adminis. trateur du Gouvernement de Notre dite Province du Canada, après que le dit rôle imprimé eut été ainsi déposé, a par et de l'avis et du consentement de Notre Conseil Exécutif pour la dite province, ordonné que le VINGT.-
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HUITIEME jour du mois de JUIN courant, sera le jour auquel et à compter duquel code, tel que contenu dans le rôle susdit aura force de loi sous la désignation de “ Code de Procédure Civile du Bas Canada ; ” SACHEZ QUE, paret de l'avis de Notre Conseil Exécutif pour la dite Province du Canada, Nous déclarons, par Notre présente Proclamation Royale, que le, depuis et après le VINGT-HUITIEME jour du mois de JUIN courant, le dit rôle en dernier heu mentionné, attesté par la signature de l’Administrateur du Gouvernement de Notre dite Province du Canada, contresigné par le secrétaire provincial, et déposé au bureau du greffier du Conseil Législatif de Notre dite Province, comme susdit, aura force de loi sous la désignation de “ CODE DE PROCÉDURE CIVILE DU BAS CANADA :” De tout ce que dessus nos féaux sujets de Notre dite Province et tous autres que les présentes pourront concerner, sont par les présentes requis de prendre connaissance et de se conduire en conséquence.
EN For de Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Pro-
vince du Canada: TÉMoIN, Notre Fidèle
et Bien Aimé Lieutenant Général Sir JoHN MicHEer, C. C. B., Administratenr du Gouvernement de Notre Province du Canada, et Commandant de Nos Forces en icelle, etc., etc., etc. À Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAWA, dans Notre dite Province du Canada, ce VINGT- DEUXIÈME jour de JUIN, dans l’année de Notre Seigneur, mil huit cent soixante et sept et de Notre Règne la Trente et unième.
Par Ordre.
WM. McDOUG-ALL,,
Secrétaire.
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PREMIÈRE PARTIE
4. Le lieu, le temps et la durée des termes et séances des divers tribunaux sont réglés par des lois particulières.
; Les termes ainsi fixés peuvent, suivant les circonstances,
RQ être abrégés par le tribunal, ou être continués par ajourne-
\ ÊN ment de jour en jour, ou à un jour ultérieur avant le terme : à suivant, et à chaque séance en vertu de tel ajournement, $T$ 2/6/
8 le tribunal peut entendre et déterminer toutes causes sou
Ÿ mises, soit qu'elles aient été commencées avant ou depuis? Yu ”
l’ajournement.
Les tribunaux ne peuvent siéger aux jours non juri- / 4 \ diques. Ils ne peuvent non plus siéger entre le n (ef S mp. |
7 jailet et le premier de septembre, excepté quant aux pro- Cre a 7 À ne 5 cédures relatives aux corporations et fonctions publiques, pE (0/U/}X 765. aux oppositions aux mariages, à la demande pour bref , 5
/k ; ms Jr È ) lv Le 62 “disk corpus en matières civiles, aux cours des Commis- L
ires pour la décision sommaire des petites causes, aux poursuites entre locateurs et locataires, aux procédures uréglées par le titre premier du livre deuxième de la seconde
AYË ausi. de fred pal Je ant, 545. 445.498 b#o.7/2. }20, Jan da pysr
partie, et excepté enfin dans les districts de Gaspé, de Saguenay et de Chicoutimi, et la Cour du Banc de la Reine.
S. R. B. C. c. 78, ss. 16, 17, 18; c. 82, 8.4; c. 88, ss. 15, 79; ce. 40, ss. 5, 6; c. 94, s. 10 ; c. 95, s. 20.
Le greffier ne peut, en l'absence du juge, ajourner la cour le dernier jour du terme à un jour ultérieur avant le terme suivant.—Girard vs. McLure, Uour de Révisivn, oclobre 1875, Québec.
Par la 37 Vict., ch. 8, sect. 6, les cours de magistrat ont toujours pu et pourront siéger tous les jours entre le neuvième jour de juillet et le premier jour de septembre, les jours non juridiques exceptés, nonobstant l’article premier du code de procédure civile.
Jugé :—Que l'instruction des élections contestées sous l'acte fédéral des élections contestées de 1874, peut avoir lieu entre le neuf de juillet et le premier de septembre.—fyan vs. Devlin, 19 L. C. J. 193.—Owens vs. Cushing, 20 L. CO. J. 86.
Un jugement rendu le 10 juillet est nul.—Richelieu and Ontario Navig. Co. vs. Anderson, en appel, Montréal, 1876.
Par la section 3 de l'acte 38 Vict., ch. 10, ‘‘en l'absence du juge qui doit rrésider la cour supérieure ou la cour de circuit, le protonotaire ou greffier, selon le cas, pourra ajourner la cour de jour en jour durant le terme.”
Par la sect. 27, 35 Vict., ch. 6, ‘Il n’y aura plus à l'avenir de termes fixes pour les séances de la cour de circuit pour la cité de Montréal, mais chaque jour juridique sera un jour où la cour de circuit pourra siéger dans la dite cité, si les affaires l’exigent. Le juge présidant la cour pourra, cependant, ajourner les séances à quelque jour ultérieur, et dans l'intervalle du dit aiournement, la dite cour ne siégera pas.”
Les Dimanches
2 Les Fêtes de la Circoncision, de l’Epiphanie et de l'annonciation, le Vendredi-Saint, la fête de l’Ascension, la Fête-Dieu, les fêtes de St. Pierre et St. Paul, de la Toussaint, [de la Conception] et de Noël ;
[8. L’anniversaire de la naissance du Souverain ;] Lan
4. Tout jour fixé par proclamation royale ou par proclamation du gouverneur comme jour de pénitence ou d'action de grâces; [mais tout bref d’assignation ou autre procédure qui avant telle proclamation, a été fait rapportable à un jour ainsi fixé peut étre rapporté le jour juridique suivant.]
12 V. c. 10,5. 5; c. 22, s. 26.—$. KR. B. C. c. 64, s. 82.—S$. R. C. c. 5,5. 6, S 12.
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Par l'acte d'interprétation, 31 Vict., ch. 8, sect. 2, cet article est amendé en y ajoutant ‘ le lundi de Pâques et le mercredi des Cendres.”
Le jour même de l'anniversaire de la naissance du Souverain est dies non, mais non celui fixé par proclamation du gouverneur pour être chômé à son lieu et place.— Gervais vs. Gareau, 18 L. C. J. 20.
8. Si le jour auquel une chose doit être faite conformément à la loi est non juridique, la chose peut se faire avec le même effet le jour juridique qui suit immédiatement.
Mais cet article ne veut pas dire, par exemple, qu'une partie peut donner à son adversaire :1n avis de motion, ou de requête pour un jour non juridique, et présenter sa motion ou sa requête le jour juridique suivant.—1ésève vs. While, 4 Rev. Légale, 456 Les mots ‘‘ou le jour juridique suivant, au cas de l'art. 3° qui terminent l’art. 81 (vide post) et sont un amendement à la loi préexistante, semblent vouloir dire qu'un bref d'assignation ne tomberait pas sous cette décision de Désève vs. While, mais qu'un bref, par exemple, mis rapportable le lundi de Pâques, pourrait être entré le jour suivant. Sed quire ?
Si un dies non-est créé tel par une proclamation, et qu'avant cette proclamation, un bref a êté fait rapportable ou une procédure fixée pour ce jour-là, alors ce b'er ou procédure peut être rapporté ou faite le jour juridique suivant par l'art. ? (vide anlè.)
4, Ceux qui assistent aux séances des tribunaux doivent s’y tenir découverts et en silence.
5. Tout ce que le tribunal ou le juge siégeant ordonne pour le maintien de l’ordre pendant les séances doit s'exécuter à l'instant. Le mot juge employé seul, soit dans ce code ou dans le code civil, s'entend également du juge en chef, ou de tout juge suppléant du même tribunal, à moins que le contraire ne soit exprimé.
Ibid.
6. Les dispositions des deux articles précédents doivent également s’observer dans tous les lieux où les juges
exercent leurs fonctions.
Ibid.
7. Toute personne qui trouble l’ordre pendant l’audience ou la séance du juge, fait des signes d'approbation ou d'improbation, ou refuse de se retirer ou d’obtemptrer aux injonctions du juge ou aux avertissements des huissiers ou autres officiers du tribunal, peut être condamnée
LA
sur le champ à l'amende ou à l’'emprisonnement ou aux deux, suivant la discrétion du tribunal onu du juge.
Ibid. 89.--1. Tidd's Practice, p. 479, 480.—41 Geo. IT, c. 7,s.16.—C. P. C Louis, 180, 131, 132.—Morin, Discipl. des cours, nos. 113, 151, 231, 604.— Guyot, Rep. vo. Audience, 733-4.—Merlin, Rep. vo. Audience, S 3.—Towmlins, L. Dict. vo. Contempt & Courts—C, P. L. 181.132.
8, Si le trouble est causé par un individu remplissant une fonction près le tribunal, la suspension peut lui être inflisée, en sus des pénalités mentionnées en l’article qui précède.
9. Les tribunaux, suivant les circonstances, peuvent, dans les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'office, des injonctions ou des réprimandes, supprimer des écrits ou les déclarer calomnieux.
10. Le tribunal, ou le juge siégeant, peut nommer un interprète, et lui allouer une somme raisonnable qui fait partie des frais du procès.
11. Tout tribunal ainsi que tout juge de ce tribunal, a droit d'exiger le serment lorsqu'il le juge nécessaire, et il peut le recevoir dans ce cas, de même que dans tous les cas où il est requis par la loi ou les règles de pratique.
12. Celui qui prétend à une chose ou à un droit qu'on lui refuse, doit, pour l’obtenir, former sa demande devant
le tribunal compétent.
C. P. Genève, 1.—Pothier, Proc. civ. 2.—C. P. L
13. Pour former une demande en justice, il faut y avoir intérêt.
2 Prévôt de la Jannès, p. 867.—1 Pigeau, pp. 41, 61 62.— C: P. L. 15.
Jugé :-- Qu'un cessionnaire a droit de se servir du nom de son cédant et de porter son action au nom de tel cédant.—Crémaztie vs. Cauchon, 16 L. C. R. 482. Jugé :—Que la demande en déclaration de paternité peut être portée par l’aïeul, sans qu’il soit nommé tuteur à l'enfant, la mère étant mineure, et la
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cour peut sur telle demande accorder des aliments tant pour le passé que pour l'avenir, et sans qu'il ait besoin d'une nouvelle action pour les aliments futurs.—en appel, Patoille vs. Desmarais, 16 L. U. R.189.—1 L. €, L. J, 58.— Voir autorités pos!, sous l'art. 14.
14. Il faut avoir le libre exercice de ses droits pour ester en justice soit en demandant, ou en défendant, sous quelque forme que ce soit, sauf le cas de dispositions spéciules.
Ceux qui n’ont pas le libre exercice de leurs droits doivent être représentés, assistés ou autorisés de la manière fixée par les lois qui règlent leur état ou leur capacité respective.
Toute corporalion ou personne, dûment autorisée à l'étranger à ester en jugement, peut exercer cette faculté devant tout tribunal du Bas Canada.
Toute personne qui par les lois d'un pays étranger a droit de représenter une personne qui y est décédée ou y a fait son testament, laissant des biens dans le Bas Canada, peut également ester en jugement devant les tribunaux du Bas Canada, en cette qualité
1 Piseau 63 et suiv.—C. P. Genève, 2.—C. P. C, Louis. cc. 5, 6.—. R. B. C. r. 91, ss. 1, 2.
Jugé :—Que l'imbécile elicelui qui est en démence jouissent de leurs droits, et peuvent ester en justice tant qu'ils ne sont pas interdits —U'Estimanville vs. Tousignnl, 1 Q. L. R. 39.
La mère d’un enfant illégitime a, en son propre nom, et sans être nommée tutrice à son enfant, une action contre le père en déclaration de paternité et pour le soutien de l’enfant.—Bilodeau vs. Tremblay, 3 Rev. Lég. 445.— Patoille vs. Desmarais, 16 L. C. R. 189.
Dans Giroux vs. Herbert, 5 Rev. Lég. 439, ilsemble avoir été décidé que la mère de l'enfant illégitime ne peut poursuivre en déclaration de paternité sans se faire nommer tutrice à son enfant, quoiqu'elle puisse en son propre nom poursuivre pour frais de gésine, dommages et la pension alimentaire de l'enfant.
Un père non tuieur de son enfant ne peut poursuivre pour les gages de ce dernier.—Carson vs. Bishop, ? Rev. Lég. 624.
Un père a, comme tel, le droit d'utiliser les services de son enfant mineur, de l'engager et de poursuivre pour ses gages.—Caron vs. Sylvain, ? Rev. Lég. 736.
Lorsque le mari poursuit son épouse, celle-ci n'a pas besoin d’être autorisée pour esier en jugement. —Lussier vs. Archambault, 11 L. C. J. 53.
La femme poursuivie avec son mari est suffisamment autorisée.—Mélhot vs. Perrin, 5 Rev. Lég. 695,
La femme mariée poursuivie en sa qualité de curatrice à son mari interdit peut être poursuivie seule, sans que son mari soit mis en cause.—/Lemieux vs. Forcade, ? Rev. Lég. 620.
La nomination d'un tuteur ad hoc à un mineur pour intenter une action pour co mineur est illégale : à moins qu'il y ait des raisons qui l'en empêchent, c'est au tuteur même à agir pour le mineur.—Drousseau vs. Bédard, 3 Rev. Lég. 47.
Dans une action pour l'annulation du mariage d'un mineur, le père seul ne peut pas porter l’action, sans que le mineur marié ne soit en cause, assisté conformément à la loi.—Burn vs. Fontaine, 3 Rev. Lég. 516.
15. On peut joindre dans la même demande plusieurs causes d'action, pourvu que les poursuites ne soient pas incompatibles, ni contradictoires, qu'elles tendent à des condamnations de même nature, que leur cumul ne soit pas défendu par quelque disposition expresse, et qu'elles puissent être instruites par le même mode d'enquête.
On ne peut diviser une dette échue pour en demander le recouvrement au moyen de plusieurs actions.
Pigeau, 38—Ord. 1667, tit. 20, art. 6.—C. P. C. Loui
e 148, 149, 150, 151.—Oneil vs. Atwater, 28 juin 1855, Mont- I réal—Philips et Napier, Montréal, 30 Déc. 1854—Tidd’s ot Prac. 9 à 12—3 Rev. de Lég. B. C. 88.—Ross vs. Donegani, Montréal, 15 avril 1850.—C. N. 1346.
'f Voir Beaudry vs. Workman, 13, L. OC. J. p. 15.
16. Il ne peut être adjugé sur une demande judiciaire, sans que la partie contre laquelle elle est formée, ait été
Le entendue op dûment appelée.
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Un demandeur ne peut, mêmeavec la permission de la cour, produire dans la cause au soutien de sa demande, des moyens supplémentaires et additionnels basés sur des faits arrivés depuis l'institution de son action.—(Gadbois vs. Trudeau, 17, L. C. J, 271.
19, Personne ne ea av AE À autrui, sice »
n'est le souverain par ses officiers reconnus. Les tuteurs, /4° nArd
r#. Aa et autres représentant ceux qui n'ont pas le ps pt nd
Pl ibre exercice de leurs droits, plaident en leur propre nom Rs " gb th; 522 ©n leurs qualités respectives. Les corporations plaident |
DE en leur nom corporatif. // ufr € 4 — 2 Loisel, Instit., liv. 4, tit, 8, arf 5 ; liv. 3/ti6 2, art. 4. ae. 20. Dans toute procédure judiciaire, il suffit d'énoncer Fr. distinctement et de bonne foi les faits et les conclusions À (Se D sans qu'il soit nécessaire d'employer aucune formule par- \ ie ticulière, et les énonciations doivent être interprétées sui,” à vant le sens des termes dans le langage ordinaire. S. R. B. C. c. 88, ss. 77, 18.—C. P. C. Louis. 161.
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défendeur, avec indication des nom et résidence du procureur du demandeur ou de son agent.
Par l'article 36, toute telle action doit être portée devant Je tribunal du lieu où tel acte a été commis,
Voir Lusignan, v. avis d'aclion.—Robertson, v. ojJicier public,
Sur une défense en droit à une action contre un oflicier public en revendication d'effets par lui saisis, basée sur l'absence d'allégation de l'avis d'action, preuve avant faire droit sera ordonnée.—Hathgale vs. Delisle, 15 L. U. J,, 250, L'article 2? a les mots ‘ pour dommages."
Dans une action, contre une corporation municipale, en réintégrande avec des conclusions pour dommages, l'avis requis par l'art, 22 CG, P, C. n’est pas nécessaire.—Doyon Vs. Corpo: alion de St. Joseph, 17 L. C. J., 193.
Dans une action contre l'oflicier supérieur d'un régiment, par un de ses subalternes, en dommages pour faux emprisonnement, un avis de l'action n'est pas nécessaire. — Barnes vs. Moslyn, 17 L. U. J., 285.
L'oflicier public n’a droit à avis de l’action que s'il ne s’en rend pas indigne par sa mauvaise foi.—Ferland vs. Lalour, 6 Rev. Lég. 71.
Avant de porter une action contre une 'nunicipalité pour dommages causés par le mauvais état des chemins sous sa surveillance, on doit lui donrer un mois d'avis de cette action.—raig vs. Corporalion de Leeds, 3 Rev, Lég. 444.
Un avis d'un mois doit être donné aux commissaires d'écoles, avant qu'une action en dommages soit portée contre eux. Bazin vs. les commissaires d'écoles de St. Anselme, 3 Rev. Leg. 454.
Dans une action en dommages contre une corporation municipale, pour avoir illégalement fait saisir et vendre les meubles du demandeur pour taxes, il n'est pas nécessaire de donner un mois d'avis à la défenderesse.—Blain vs. Corporalion de Granby, 18 L. C.J., 182.
Une corporation municipale, défenderesse en garantie, sur une action intentée pour illégalité d'une vente pour taxes municipales, n’a pas droit à avis de l'action, quoique des dommages soient demandés par les conclusions de l’action en garantie.—Dariley vs. Boon, 19 L. C. J., 10.— Wurtele vs. La corporation de Grantham, 6 Rev. Lég. 547.
Dans la province d'Ontario, sous des statuts identiques aux nôtres, les Cours of the Queen's Bench et of the Common Pleas ont été longtemps partagées sur la question de la nécessité d’un avis d'action aux corporations municipales, le Queen's Bench décidant : ue les corporations municipales n’ont pas droit à cet avis, et la Common Pleas maintenant la nécessité de l'avis. La cour d'appel, dans la cause de fic igins vs. The corporalion of Huron and Bruce, 3, E. & À., 169, a tranché ia question dans le sens de l’inteprétation suivie par le Queen's Bench, et décidé qu’une corporation municipale n’a pas droit comme officier public ou personne remplisant des devoirs publics, à un mois d’avis d’une action intentée contre la municipalité en raison d’un acte de la corporation municipale. Les statuts dans Ontario sont : le ch. 126, C.S. U, C. et l'acte d'interprétation, ch. ?, sect. 12, C. S. U. C. Pour nous, la section 29, C. P.C., la section 17,C. C., la section 26, C. P. C. et le chap. 101, S. R.B. G. forment la législation sur la question.
DISPOSITIONS CÉNÉRALES, 9
procu- Il faut remerquer que l'article 22 C, P, G. ne s'applique qu'à u ne action à pour un acte fait’; lorsque l'action est pour une omission ou une négligence, il n'est donc pas nécessaire de donner avis de l'action.—/Harrison vs. Brega, 20, Upper Canada, Q.B.324.—Harrold vs. Corporation of Simcoe, 16, Upper Canada O.P. 47,
hu hot 23, Les parties à une instance peuvent comparaître et plaider soit en personne ou par le ministère d'un procureur. 1 revendi- 25 Geo. III, c. 2, ss. 1, 86.
ù de 50 24, Nile jour de la signification, ni celui de l'échéance, ne sont comptés dans les délais fixés pour les assignations. ande avec SN, R, B.C.e.101,5.1,S 2.—1 Carré et Chauveau. p. /iÿ, no. dont due 109—1 Pigeau, 893—Guyot, Rép. V. Delai, p. 844—0Ord nn de se8 1687, lit. 8, art. 6.—Lavielle, études sur la procédure p. 95. le l'action C. P. C. 1033.
Le temps du délai court les dimanches et jours fériés;
as indigne mais si le délai expire un jour férié, il est de plein droit
ges causés continué au jour suivant.
donrer un La même règle s'applique à tout autre délai de pro-
Lég. 444.
ant qu’une res d'écoles
cédure.
Guyot, eod. loco—C. P. L, 818. co ud Res ri =
Un avis de motion donné le samedi pour le lundi suivant est insuffisont.— /7
pour avoir { Boucher vs. Bertrand, 5 Rev. Lég. 292. zur 210 seine 25. Chaque fois qu'un dossier ou document doit être g
SD par la loi transmis d’un tribunal à un autre, ou dans un
nintentée endroit différent, cette transmission peut se faire par le
Là avis de bureau des postes, et la partie qui requiert la transmission
RNA est tenue d'avancer les frais de port à l'officier chargé de
le faire ; et tout retard causé par la partie qui néglige de
nôtres, les payer ces frais lui est imputé comme une faute.
longtemps
à Du consentement de toutes les parties, le dossier peut Aide pont être transmis par toute autre voie. é de l'avis. S. R. B. C. c. 82, 5. 6.
As 26. [Toutes les dispositions de l’article 17 du code ble n'a pas civil s'appliquent au présent code. blics, à un Toute copie du présent code désigné soit comme Code ua de procédure civile du Bas Canada, ou le Code de procédure tu séction : civile du Bas Canada, ainsi que du code civil désigné soit 8. R.B. C. comme Code civil du Bas Canada, ou le Code civil du
Bas Canada, et tout extrait de ces deux codes imprimés par l'imprimeur, dûment autorisé par Sa Majesté, sont réputés authentiques]. Toute formule abrégée de renvoi à un acte ou partie d’acte suffit si elle peut se comprendre.
27. Des dispositions exceptionnelles relativement à certaines matières de procédure dans les districts du Saguenay, Chicoutimi, Gaspé et les Iles de la Magdeleine, se trouvent dans les chapitres 77,78, 79, 80 et 83 des statuts refondus pour le Bas Canada.
N. R. B OC. c. 77,5. 50; c. 78, 5. 17, $ 8; c. 79, c. 83, ss. 15, 79, 188; c. 85, s. 28.
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COUR SUPÉRIEURE
28. La Cour Supérieure connait en première instance de toute demande ou action qui n’est pas exclusivement de la juridiction de la Cour de Circuit, ou de l'Amirauté.
S. R. B. OC. c. 78, ss. 2, 8.
Chaque fois qu’il n’a pas été prescrit d'autre mode pour le recouvrement d'une pénalité pécuniairs ou confiscation imposée par quelque acte, elle est recouvrable de la même manière que toute dette ordinaire d'un montant équivalant, ot devant le même tribunal, à la poursuite de la couronne seulement ou de toute partie privée poursuivant art au nom de la couronne qu’en son propre nom ; mais auvcune.cour des corstuissaires n’a juridiction en telles matières. Siln'a pas été établi d'autres dispositions pour l'emploi de telle pénalité moitié en appartient à la couronns et moitié à la partie privée poursuivant, s’il en existe, et s'il n'* on a pas, la totalité en appartient à la couronne.— 31 Vicl. ch. 7, sect. 7.
L'acte fédéral, 31 Vict. ch, 1, contient une clause dans le même sens,
Par l'acte 27-28 Vici, ch, 43, au sujet des actions qui tan t statué comme suit :
Attendu qu'il est arrivé que des personnes qui s'étaient rendus coupables de poursuite, dans le Bas Canada, par une action populaire où qui lam pour le recouvrement d'amexñdes, ont, en vue de faire échouer ou de retarder la dite action, ou de se soustraire au paiemen! de l’amende ou de la partie d’icelle que la loi assigne au poursuivant, fait intenter collusoirament dans ce but les dites actions par quelques-uns de leurs amis ; à ces cuuses, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :
1. Dorénavant, aucune sommation de comparaitre ne pourra se décerner dans une action ou poursuite de ce genre dans le Bas Canada que s’il est produit, avec le præcipe où la demande de sommation, un aflidavit du poursuivant, déclarant que, en cette poursuite, il n’agit pas collusoirement avec le défendeur, et qu'il ne poursuit point en vue d'empêcher qu’une autre personne n'intente l’action, non plus que de retarder ou de faire échouer celle-ci ; ni en vue de soustraire le défendeur au paiement de toute ou partie de l'amende, ou de se procurer à lui-même quelque avantage ; mais qu'il intente la dite poursuite ou action de bo ine foi et dans le but d'exiger et recouvrer le paiement de l'amende avec toute la diligence possible.
2. Et comme il y a sujet de soupconner que certains poursuivants demandeurs dans des actions qui tam, les ont réglées et discontinuées ou laissé dormir, parce qu'ils seraient convenus avec les défendeurs à ces acliuns que si ceux-ci leur payaient respectivement la part de l'amende que la loi leur assigne et les frais des dites actions, ces actions ou poursuites seraient discon. tinuées où abandonnées, frustrant ainsi la couronne du reste des dites amendes, —äaucune telle action ou poursuite ne pourra être discontinuée ni suspendue, dans le Bas Canada, sans la permission ou l’ordre spécial et exprès de la couronne , et tout tel poursuivant qui discontinuera ou suspendra quelque action ou poursuite de ce genre, sans cette permission ou cet ordre, sera réputé ètre et sera coupable d'un délit, punissable de l'amende ou de la prison, ou des deux, à la discrétion de la cour devant laquelle ii aura été traduit et convaincu de ce délit.
3. Il sera loisible à la couronne d'intervenir aux dites actions ou poursuites dans le Bas Canada en tout état de cause, et d'en prendre seule la conduite ; jourvu que s'il appert, après la fin d’icelles, qu’il y a eu une raison sufliisante pour intenter la poursuite, et si le dit poursuivant a fourni à la couronne, qui sera ainsi intervenue, toute l’aide et les renseignements en son pouvoir pour faire triompher l’action, la couronne rembourse au poursuivant ses frais de poursuite,
4. Rien de contenu au présent acte ne s’étendra ni ne s’appliquera à aucune action ou poursuite portée ou instituée ou qui sera portée ou instituée pour le recouvrement d’une amende imposée par tout acte relatif à la vente des buissons enivrantes.
Le présent acte ne s’appliquera qu'au Bas Canada
Il y a une erreur dans la version française de ce staiut, et l'affidavit doit être conforme à la version ‘anglaise.—Leclerc vs. Blanchard, 19, L. C. J, 236.— Gagnon vs. St. Denis, 12, L. C. J.,279.
29. Les juges de la Cour Supérieure ou dix au moins d'entre eux peuvent, de temps à autre, faire toutes règles de pratiques nécessaires pour la conduite, pendant ou hors des termes des causes et matières qui sont soumises, tant en Cour Supérieure qu’en Cour de Circuit, et aussi pour toutes autres matières de procédure qui ne sont pas règlées
ative
erner | provant, deur, tente ue de de se rsuite nt de
emanlaissé is que oi leur liscun.
endes, endue, de la uelque réputé son, ou et con-
irsuites duite ; ffisante ne, qui ir pour rais de
aucune pour le vissons
oit être
oins è gles 1 hors , tant pour glées
par ce code; pourvu que ces règles ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent code.
S. R. B. C. c. 83, ss. 38, 108, S 13, s. 148.
Les règles de pratique æinsi faites par les juges et signées par eux sont, sans autre formalité et sur leur réceplion on sur réception d'une copie, certifiée par le protonotaire de la Cour Supérieure chargé de la garde de l'original, enregistrées dans le registre de chaque tribunal respectivement, et sont dès ce moment en force et vigueur dans le distriet ou circuit où elles ont été ainsi enregistrées.
Ibid. c. 83, s. 148, $ 2.
Les juges de la Cour Supérieure, ou dix au moins d'entre eux, peuvent aussi jaire tout tarif d'honoraires pour les conseils, avocats et procureurs, comraissaires enquêtenrs et auires officiers nommés par la Cour Supérieure, dont le salaire n'est pas, en vertu de la loi, fixé par le Gouverneur en Conseil; et ious tels tarifs sont promulgués de la manière prescrite pour les règles de pratique.
Le Gouverneur en Conseil peut faire, modifier, révoquer ou amender les tarifs d'honoraires payables aux protonotaires, greffiers, shériffs, coronaires, et crieurs, conformément aux dispositions du chapitre 93 des Statuts Refondus pour le Bas Canada. Et tout officier ou autre personne qui perçoit des honoraires ou émoluments autres ou plus forts que ceux portés dans tout tarif pour la Cour de Circuit, pour l'accomplissement des devoirs et services y
mentionnés, est passible d’une amende de quatre-vingts piastres pour chaque contravention, tel que porté dans le chapitre 83 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.
30. Tout juge, protonotaire, greffier, et tout commissaire autorisé à cet effet tel que ci-après exprimé a droit de faire prêter et recevoir le serment, dans tous les cas où il est requis soit par la loi, les règles de pratiqne ou l'ordre du tribunal ou du juge, ou l'affirmation dans les cas où elle peut avoir lieu, à moins que ce droit ne soit restreint par quelque disposition de la loi.
Tout juge de la Cour Supérieure, dans le district où il
Prime à
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remplit ses fonctions, peut, au moyen d’une ou plusieurs commissions sous le sceau de la cour, nommer autant de personnes qu'il le trouve nécessaire dans tout district, comme commissaires pour y prendre et recevoir toute déposition sous serment qui devra servir dans la Cour Supérieure ou la Cour de Circuit.
Le juge en chef de Ja Cour Supérieure et un autre juge du même tribunal, ou dans le cas de décès du juge en chef ou de son absence de la province, deux juges de la Cour Supérieure peuvent nommer, par une ou plusieurs commissiors sous le sceau du tribunal, autant de personnes qu'ils jusent convenable, résidant dans le Haut Canada comme €. .nussaires pour y prendre et recevoir les dépositions sous sr nent qui doivent servir dans quelqu'une des cours de record du BasCanada.
Le Gouverneur peut également, de temps à autre,nommer des personnes compétentes résidant dans toute partie de la Grande Bretagne et d'Irlande, ou dans aucune des colonies anglaises, commissaires pour prendre et recevoir semblables dépositions sous serment.
Toute déposition sous serment, ou affidavit, ainsi faite et reçue a la même validité, les mêmes effets et le même degré de foi que si elle avait été faite et reçue cour tenante.
La même validité et les mêmes effets sont attachés, suivant les dispositions de la 26e Vict., chapitre 41, à toute déposition sous serment prise ou reçue devant un commissaire autorisé par le Lord Chancelier à administrer les serments en chancellerie en Angleterre ; ou par-devant un notaire publie, sous son seing et sceau d'office, ou devant le maire ou magistrat en chef d’une cité, bourg ou ville incorporée dans la Grande Bretagne ou d'Irlande, ou dans toute colonie de Sa Majesté, ou dans tout pays étranger, sous le sceau commun de tel cité, bourg ou ville incorporée; ou devant un juge d’une Cour Supérieure de toute colonie de Sa Majesté ou de quelqu’une de ses dépendances; ou devant tout consul, vice-consul, consul temporaire, proconsul ou agent consulaire de Sa Majesté exerçant ces fonctions en pays étranger.
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Les mots Commissaire de la Cour supérieure, partout où ils sont employés dans ce code, signifient un commissaire nommé en vertu de quelqu’une des dispositions du présent article.
Les initiales C. S. @., apposées à la signature d’un commissaire de la cour supérieure, ne sont pas suflisantes: le commissaire doit dire pour quel district
il est appointé.—Leclerc vs. Blanchard, 1? L. C. J. 236.—Duhaut vs. Lacombe, 16 L. C.J,, 111.
Les protonotaires conjoints ont le droit de recevoir un aflidavit pour faire preuve c'ans un autre district, de même que si cet aflidavit avait été reçu par un des juges de la cour supérieure.—Trahan vs. Gagnon, 17, L. C.J., 333,
31. Si la partie justifie sous serment qu’elle ne possède pas les moyens nécessaires pour subvenir aux déboursés, fie 2 le tribunal ou un juge, s’il est satisfait, à la suite de dépo- cbr. a Ja con sition sous serment, que la partie à un bon droit d'action -{37 d 4, AS,
; : : E \ ou une bonne défense, peut lui permettre de plaider in #4 à /a forma pauperis, et ordonner que les officiers de justice lui ,4 Lg : ”
ê x. ff
prêtent leur ministère, sans exiger aucune rémunération ; mais telle partie, si elle succombe, n'est cependant pas
À exempte de la condamnation aux dépens en faveur de + nd (de l’autre. à4 Do al S. R. B.C. c. 82,s. 241 Tidd's Practice, p. 97.—édit.dÜ êf
de 1837, p. 63-4.—2 Laya, 393. 9 # Jr Mais la cour ou le juge ne peut permettre à aucune partie d'intenter aucune poursuite in form& pauperis, en recouvrement d’une pénalité. — 36 Vict., chap. 20.
32. Cette permission peut néanmoins être révoquée z4 oi 2zSS par le tribunal ou par le juge, s’il est établi que la partie était alors, ou est DT Pa en état de subvenir aux déboursés. 2 On L 1. J'Eps: s2
La permission de procéder in formé pauperis, sera révoquée, lorsque le créancier à transporté une certaine somme à prendre sur le montant de son jugement, et sur d’autres réclamations. Duhaut vs. Lacombe, 15, L. C. J. 105.
Si la partie qui a procédé in forma pauperis, obtient
à payer aussi les dépens, y compris ceux des officiers de la justice qui ont alors droit à un exécutoire pour s’en faire
payer, par voie de distraction, de la partie condamnée. 4 07 A À V8 B À
hopr
Il ne peut néanmoins émaner qu’un seul exécutoire pour ous épe axés et restant dus ; cet exécutoire 6m: tous les dépens t t restant d t itoire émane à la poursuite du protonotaire ou de toute partie intéressée, et les deniers sont rapportés au greffe pour y être payés à qui de droit et sans frais.] 1 Tidd’s Practice, p 98-9,.
D APzeoerche © / ap. En matières purement personnelles, autre que celles “24 à : 2 & A lens es dans les articles 35, 36, 38, 40 et 42 ci-après, fn di ES le défendeur peut être assigné : 1. soit devant le tribunal 44/##, 1# que AA /h + 5‘ à : ; Sr dE Dur f. e son domicile ; 2, soit devant Je tribunal du lieu où la ) Aa Juris] demande Jui est siuniflée personnellement ; ou 3. devant | P # le tribunal du lien où le droit d'action a pris naissance, # {0 | Ÿ SOS. 3. O. ce. 82, s. 26. (DE am LT Voir Lusignan, v. J'ridiction ; aussi Pattison vs. The Mutual, 16 L. C.J 25 5. ÿ : Li a { n C ln ! dael ji alors Quand une commande ou un ordre pour des marchandises a été one à mi À, ll Wa Eamouraska, à un commie-voyageur qui avait une commission de différentes famaisons Le couimuerce de Montréal, et du demandeur, et ensuite accepté par le ÿ Ju au demandeur, qui déposa les marchandises au dépôt de la compagnie du Grand
til, Le jour tal lg À d, mal Tronc, à Montréal, adressées à Kamouraska, au défendeur, à qui elles DR 1} ol! ner : expédiées par cette voie, le droit d'action a orig'né à Mountréal.—Lapierre vs.
VA Gouvreau, 17 L. C.d. A ; dans le mème sens, Clendinneng vs. Parish, G. S >
hi À | A RE pus Montréal, 23 novembre, 1875, par Johnson, J.
af ton La poursuite pour le recouvrement äu montant d'un billet daté dans un
rl akg district et payable dans un autre, peut être intentée dans le district où le et
a ñ est payable. — Cloglon vs. McLean, 4 Rev. Lég. 654, —contrà, Wurtele vs Éd
dl æ Lenghan, 1 Q. L. R. 61.
Il Quand le contrat, quoique daté à Montréal, est prouvé avoir été fait à Toronto,
ae lun latll le droit d'action & pris naissance à Toronto.— The l'ailway and newspaÿ 1er 2 :
ra
mrdvertising company vs. Hamilton, 20 L. C. J. ?8.
pe bp / PT 35. Dans toute demande en séparation soit de corps et + e ll ue biens, ou de biens seulement, l'assignation doit ètre”,
; donnée devant le tribunal du domicile de l'époux. 1 "Ty s .,. … ©. 0, 192. 27; ÿ 2 fra 113 ün jugement en séparation de biens obtenu dans un district autre que celui
ne domicile du mari est d’une nullité radicale et absolue.—Molleur vs. Dejadon,
Gle OT 86. Toute action en dommages contre un officier public (A eg (Bone raison de quelque acte par lui fait dans l'exercice de pe me ses fonctions, doit être portée devant le tribunal du lieu 2 a
| où tel acte a été commis.
j# 1 SRB. OC, c. 101, 5. 8,
Voir aussi l’article 22, anle,
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#7. Dans toute action réelle où mixte, le défendeur peut être assigné soit devant leetribunal de son domicile, ou devant celui du lieu où se trouve l'objet en litige,
S. R. B. C. c. 89, ss. 27, 28, 80.
#s, En maticre purement personnelle, sil y a plusieurs défendeurs dans la méme action et résidant dans différentes juridictions, ils peuvent tous être aments devant le tribunal de la juridiction où l’un d'eux a été assigné conformément à l'article 54,
En matière réelle, ils doivent être tous assignés devant le tribunal du lieu où est situé l'objet en litige.
Si c’est en matière mixte, devant le tribunal du lieu où est situé l'objet en litige, où devant celui du domicile de l'un des défendeurs.
Dans Lemesurier vs, Garon el al, 1 Q. L. R. 88, les trois défendeurs avaient
leurs domniciles dans le district de Rimouski—l'action était personnelle et le droit d'action avait pris naissance à Rimouski: Le demandeur, désirant les assigner devant la cour à Québec, fit servir un des défendeurs à Québec, durant un voyage que ce dernier y fit, puis il servit les deux autres dans le district de Rimouski, se fondant sur l'art, 38 du co le de procédure, pour amener ces trois débiteurs à Quebec, vù qu'il avait servi l'un d'eux dans ce district. Mais la cour supérieure, eretith, juge en chef, sur une exception déclinatoire plaidée par un de ceux quiavaient été servis à Rimouski, débouta l’action quant à lui, parce que le cas ne tombait pas sous l’art. 38, les defrndeurs n2 résilant pas dans difféentes juridiclions.
Voir ford vs. Auger 18 L. C. J. 296.
Par l’article 38, s'il y à plusieurs défendeurs, ils doivent tous être assignés, en matière réelle, devant le tribunal du lieu où est situé l'immeuble en litige. Mais l’incompétence résultant d’une assignation faite contre cette disposition de la loi n'est que ralione persone, et si le défendeur veut l’invoquer, il doit la faire par exception déclinaloire.— Whyle vs. Lynch, 17, L. GC. J. T6.
39. Dans les matières de succession, l’assignation est donnée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de telle succession, si elle s'ouvre dans le Bas Canada, sinon, devant celui du lieu où sont situés les biens, ou celui du domicile
du défendeur, ou de quelqu'un des défendeurs. Ibid.
40. Dans les actions en garantie et celles en reprise d'instance, les défendeurs sont assignés au lieu où la de-
mande principale à été portée, quelque soit leur domicile.
Ibid, c. 82, ss. 31, 38,—-C. P. C. 59.
41. Lorsque l'objet de l’action réelle est un immeuble ou des immeubles situés partie dans un district ou circuit | 4 et partie dans un autre, la poursuite peut être portée dans
Î l'un ou l’autre indistinctement.
1N S. R. B. C. ce. 82, s. 29.
1 sde 42. Si le juge chargé seul d'administrer la justice dans "- ». un district est récusable, ou partie, l’action peut être portée he ds dans un des districts voisins, en alléguant dans la demande DA 2e. les motifs de récusation ou d’incompétence ; et si ces motifs Be ss ap Sont insuffisants ou ne sont pas prouvés, le tribunai or- 4 donne que la cause soit renvoyée au tribunal ordinaire. S. R. B. C. 6. 78, s. 20; c. 79, s. 19.
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48. Toute action devant la Cour Supérieure commence w par un bref d’assignation au nom du souverain ; sauf les exceptions contenues dans ce code, et les antres cas auxquels il est pourvu par des lois particulières. S. R. B. C. c. 83, ss. 1, 48.—C. P. L. 179.
44. Ce bref d’assignation est expédié par le protonotaire sur réquisition par écrit de la partie demanderesse. 45. Il est rédigé dans la langue française ou dans la langue anglaise indistinctement.
Il est attesté et signé par le protonotaire. Ibid. s
47. L'absence du sceau de la cour n’invalide pas le bref. Ibid. ss. 1. 2.
fP2, Qt & Fiaeg dr, Zoe? ne
ie ns AA
cile. 48. Sauf les cas particuliers d’exceptions ci-après men:
tionnés, le bref d'assignation est adressé à tout huissier de /$ PAT uble la Cour Supérieure, lui enjoignant d’ajourner la partie reuit défenderesse à comparaître devant le tribunal, aux jour dans et lieu qui y sont indiqués.
Ibid. ss. 3, 4.
S'il y a plusieurs défendeurs résidant dans différents districts, il doit émaner plusieurs brefs adressés, suivant le
dans ; sortée cas, soit au shérifou à un huissier de chacun de ces districts. nande Par la section 1, 33 Vict. ch. 17, il est stalué que: otifs “ Nonobstant les dispositions des articles 48, 84, 248, 461, 555, 559, 809, ge 836, 857, 899, 1081 et 1082 du code de procdure civile du Bas Canada, tout Lai OT- bref de sommation, saisie-gagerie, saisie-revendication, saisie-arrêt, avant ou vs ire. après jugement, saisie-exécution, capias, subpæna ou ordre émané soit de la cour supérieure ou de la cour de circuit, pourra également être adressé au VA Y - shérif ou à tout huissier du district où tel bref émane et par eux signifié ou 402/, exécuté dans tel district ou tout autre district, ou bien au shérif ou à tout 474 ue RP ARR Re D LES 4 huissier de tel autre district où tel bref doit être signifié ou exécuté L'art. 48 C. P. C. ne s'applique pas aux brefs de sommation émanés de la cour de circuit. Lawrence vs.—Chaudière, 17 L, C.J. 83.—Contrà, Reeves vs. Archambaull, 15 L. C.J. 83.
À 41.5/ 49. Le bref doit contenir les noms, occupation ou 64 p rémrerns ualité, et domicile du demandeur, et les noms et la rési- 6, ./s g LA. Es dence actuelle du défendeur. P. bs? 74 de 4 Dans les poursuites sur lettres de change, billets promis-,, 1 n im a. lé soires {et tous autres écrits sous seing privé, négociables ay. XL Y bd se no 1,] il suffit de donner les initigles des prénoms des A PATATY aux- y Qu éndeurs, telles qu'elles se trouvent sur ces lettres de ge, billets ou écrits.
| Lorsqu'un corps incorporé est partie en cause, il suffit 27 1 notaire d'insérer son nom collectif et le lieu où il a son principal 2 7 À, > établissement. 24 Ord. 1667, tit. 2, arts. 2, G.—25 Geo. IIL, c. 2, s. 1.—12 dans la : Vict., c. 88, s. 50.—$. R. B. C., c. 64, s. 29.—S$, R. OC. c. 68. : ss, 1,4; c. 65,5. 4.—C. P. Genève, 84.—C. C. Corp. 9.— : G:P:0: 61.
50. Un exposé des causes de la demande doit être contenu dans le bref même ou dans une déclaration qui y est le bref. jointe. À , he es A NT pre À c e
N, R. B. C, c. 83, ss, 44, 170—Ord, 1667, tit. 2, art, 1.— C. P. C. 61.
776 /4 le Si. Les formalités contenues aux articles 46, 48, 49 et ! Jwvm / ; sont exigées à peine de nullité, | M Ord. 1667), tit. 2, arts. 1, 2.
Le writ et la déclaration constituent l'exploit ds citation, et les défauts dans
— ! Â 3 5p4 les conclusions de l’un peuvent être couverts parles conclusions de l'autre,
Chil'erhouse vs. Bryson, 15 L. €. J, 246. Simard vs. Roy, 4 L. C. L J. 93,
Le codo n'a pas changé la loi antérieure à sa passation quant aux détails, dans les causes de la cour supérieure et n'exige pas qu'ils soient annexés ou mentionnés en détail dans la déclaration —La Banque Nalionale vs. La Banque de la Cité 3.—Rev, Lég. 28,
52. Si l'objet de la demande est un corps certain, il doit être décrit de manière à établir clairement son identité,
S'il s'agit d’un immeuble corporel, il faut énoncer sa nature, la cité, ville, village, paroisse ou tou nship, rue, rang ou concession où il est situé, ainsi que ses tenants et aboutissants.
S'il est question du corps d'une terre connue sous un nom distinct, il suffit d'en donner le nom et la situation.
Si l'immeuble fait partie d'un township, paroisse, cité, ville ou village, dont les lots sont numérotés, il suffit d'en donner le numéro.
Ord. 1667, tit. 9, arts. 8, 4—$. R. B. C. c. 41, s. 26, 28, S 2; c. 87,5. 14.—C. P. C., 64.—C. P. L, 173.
S'il s’agit de rentes constituées pour le rachat de droits seigneuriaux, ou de droits se rattachant à une seigneurie, ils doivent être décrits suivant les dispositions de l’acte des 27-28 Vict., ch. 89.
53. Le bref d’assignation et la déclaration signifiés au défendeur et produits au greffe peuvent être amendés
4 : ue à è SAV ou changés avec la permission du tribunal; mais l’amendement ne peut être permis s’il change la nature de la demande.
Powell, p. 188.
Voir Lusignan v. procédure, et Robertson, v. amendement. I] ne sera pas permis à un demandeur d'amender sa déclaration, en y ajou-
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tant des allégations de faits postérieurs à la date de l'institution de l'action.— LA Contant vs. Lamontagne, 17 L. C. J. 24. LAN Voir Gadbois vs. Trudeau, 17 L. OC. J. 271, post, sous l'article 149. 4 LS
54. Aucune assignation ne peut être donnée le dimanche à ou un jour férié, sans la permission expresse du juge, D NU Pothier, Proc. 7.—1 Pigeau, 134, notes. a. b.—C. P.C, 63, y > 1087.—C. P. L, 207. MES 55. L'assignation ne peut être donnée avant [sept heures K du matin, ni après sept heures de l’après-midi.]
Cette disposition ne s'applique pas cependant aux cas À de Capias ad Respondendum. Su, Robinson vs. McCormick, Décision des Tribunaux, t. 1, $
p. 217.—Pothier, Proc. 7.—1 Pigeau, 134—Lois des XII tables, tit. 7. !. 8.—1 Revue de Lég. B. ©. p. 44.—13 Déc. 4 des Tribunaux, 302.—C. P. C., 1037 + Q
56. L’assignation se fait en laissant à la partie défen- a deresse une copie du bref d’assignation et de la déclara- d<y à tion, s’il y en a.
Cette copie doit être certifiée véritable soit par le protonotaire, soit par le procureur de la partie demanderesse, ou encore par le shérif dans les cas où il est chargé de . l'assignation.
Un double d'une déclaration équivaut à une vraie copie certifiée. —{ugy vs. Brown, 3 Rev. L'g. 446.
57. Cette signification se fait soit au défendeur en personne, ou à son domicile, ou au lieu de sa résidence ordinaire, en parlant à une personne raisonnable faisant partie de la famille,
À défaut de domicile régulier, l’assignation peut être donnée au défendeur à son bureau d’affaires ou établiss. ment de commerce, s’il en a un.
S. R. B. C. c. 83, ss. 44, 173.—C. P, C. 68.—1 Chitty's Arch. Practice, 184.—C. P. L., 190.
58. [Dans tous les cas où le défendeur réside au même domicile que le demandeur, l’assignation doit lui être donnée en personne, à moins d’une permission du juge.]
59. S'il y a plusieurs défendeurs, l’assignation leur est donnée comme ci-dessus, séparément et distinctement, et une copie laissée à chacun d'eux, sauf les cas auxquels il est ci-après pourvu.
Pothier, Proc. p. 1.
60. L’assignation d’une société en nom collectif se donne à son bureau d’affaires, et si la société n’en a pas, à l’un des associés,
Anc. Deniz., vo. ajournement, no. 27 ; vo. société, no. 21.— Encyclop de Droit, vo. qjournement, p. 257.—Nouv. Deniz., vo, assignalion, $ VIT. no. 13.—12 Vic. c, 45,5. 4—C, P. C. 69, 6°.—Berthelet vs. Galarneau, Law Reporter, p. 109.— S. R. C., c. 60, s. 12.—$. R. B. OC. c. 65, s. 4, S 3.—4. Pardessus, 0. 976.—Nouv. Pigeau, pp. 194, 12.—13 Déc. Jud. B. C., 415.—code, Sociétés, art. Gd.—Hinckley vs. Smith et al. 22 Avril 1848, à Montréal.—C. P, L,, 198.
GI. L'assignation d’une société par actions, se donne à son bureau d’affaires, en parlant à un employé de tel bureau ; ou ailleurs, à son président, secrétaire ou agen
28 Vict. c. 31, s. 65,—C. P. C. 69, S 6. /7)
62. Si la société n'a pas de ose ou lieu d’affaires connu, ni président, secrétaire ou agent connu, sur rapport à cet effet, le tribunal ou un juge peut ordonner qu'elle soit assignée par avis à être inséré pendant un mois, dans au moins un papicr-nouvelles, et tel avis est censé une assignation suffisante.
28 Vic. ct. 31, s. 55.
63. L’assignation d'un corps incorporé se fait de la manière portée par sa charte d’incorporation, et en l'absence de telle disposition, de la manière prescrite aux deux articles précédents.
Valin vs. Corporation de Terrebonne, 9 Déc. des Trib. B. C. 436.
Par la sect 41 de l'acte fédéral relatif aux clauses des compagnies par actions, 32-33 Vict, ch. 12, il est statué que: ‘ La signification de toute espèce de sommation ou bref à la compagnie, pourra être faite en en laissant copie au bureau ou principal siége d'affaires de la compagnie, entre les mains d'une
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personne raisonnable en ayant la garde, ou aillaurs, entre les mains du présis dent ou du secrétaire ; ou, si la compagnie n'a pas de bureau ou siége d'aflaires conau, ou n'a pas de président ou de secrétaire connu, alors, sur rapport régulier de ce fait, la cour ordonnera la publication de tel e.vis qu'elle jugera à propos à cet égard, pendant au moins un mois, dans än moins un journal ; et telle publication sera reputée une signification régulièremennt faite à la compagnie.”
La même clause est rpétée dans la section 50 de l'acte fédéral, 32-33 Vict, ch, 13, “ Acte relatif aux compagnies par actions constituées en corporations par lettres patentes ; aussi dans les actes de Québec, 31 Vict,, chap. 24 et chap. 25, sections 41 et 50,
Un service sur un simple agent (canvagser) d'une compagnie d'assurance n'est pas suflisant pour assigner cette compagnie dans un district où la compagnie n'a pas son bureau et où le droit d'action n'est pas né.—Pallison vs: ne Mutuel, 16 L. C. I. À.
La compagnie du Télégraphe de Montréal peut être assignée à tous ses bureaux d'aflaires, et le service sur elle “à son bureau d’affaires dans ls district d'Arthabaska, parlant à une personne raisonnable que j'ai trouvée en charge du dit bureau ” e:t suflisant.— Pacaud vs. La Compagnie du Télégrapkh » de Montréal, ? Rev. Lég. 601,
Une compagnie incorporée par lettres patentes, en vertu de l'acte 27-23 Vict., ne peut être assignée au bureau de son gérant, à l'endroit où se font les
opérations de la compagnie, mais elle doit être assignée à son bureau principal, à l'endroit où sont ses livres, et où se tiennent les assemblées des directeurs.— Toupin vs. La compagnie des Mines de 51. Francois, 5 Rev. Lég. 209.
64. Les compagnies ou corporations étrangères, et toutes personnes ayant la qualité d'exécuteurs testamentaires, administrateurs ou représentants de la succession d’une personne qui avait des biens dans le Bas Canada, lorsqu'elles ont un bureau ou un agent dans le Bas Canada, ou y font affaires, peuvent y être assignées en la manière 4 Me À [} prescrite en l’article 61, et si elles n’y ont pas de A 02. en la manière prescrite en l’article 62 ci-dessus. ‘a
S. R. B. C. c. 91,5. 3.—5 Déc. des Trib. B. C. 408.
Par la sect. 1,35 Vict., ch. 6, il est décrété que :—* L'article soixante-et-
quatre du code de procédure civile est par le présent amendé, en y ajoutant le paragraphe suivant :
pla ét du
PAIN
Les compagnies étrangères de chemins de fer qui ont le contrôle, soit comme propriétaires soit comme locataires, de toute ligne de cheinin de fer s'étendant à, ou passant par la province de Québec, et qui n'y ont point de bureau, de président, de secrétaire, ou n’y ont point d'agent, seront suflisamment assignées par une signification faite à aucun de leurs agents de gare ou maitres de dépôts | en charge de telles gares ou dépôts qui se trouvent dans les limites de la province, appartenant à, ou sous l6 contrôle des dites compagnies.”
GS. [Les fabriques de paroisse ou d'église sont assignées en laissant copies de l'assignation séparément au curé, recteur, où personne faisant les fonctions curiales dans la paroisse, et au marguillier en charge.
66. [L’assignation d’un maitre ou patron de vaisseau où autre marinier, qui n'a pas de domicile dans le Bas Canada peut se faire à bord du batiment sur lequel il navigue, en parlant à quelqu'un des employés du bord.]
1 Carré et Ch. p. 404, note 2.—1 Favard de Langlade, p, 144, »0. 8.—7 Dalloz, p. 779, no. 9 —C. P. C. 68, 419.—C. P: L. 199.
La femme séparée de corps doit avoir signification
jh fl Î |
Fa ns de celle de son mari. : h hu lon h eomelis 4 La femme non séparée de corps est suffisamment assignée Fe CorL Mai #/a 20m {
Le La M x É j.) par la signification faite au mari. —#— pan re : PPPY AR 1 Rogron, pp. 3813-4.-—9 Déc, Jud. B.C.465.—Code Domi-
L/ j'Én cile, arts. 5, 8.—1 Carré. et Ch. p. 400.—Trust & Loan Co. “ N vs. McKay, 9 Déc. des Trib. B. C. page 465.—C, P. L. 192-3, NS E 6. Si le défendeur a quitté son domicile dans le Bas X <: F 4
Hp La 7 si anada ou s’il n'y en a jamais eu aucun, et qu'il +-at-des Biens sur le procès-verbal où rapport qu'il ne peut ètre 6 MArouyé-dans le district, le tribunal, un juge, ou le protonotaire, peut ordonner que ce défendeur comparaise sous
SSL deux mois à compter de la dernière publication de l'ordonnance à cet eflet.
\f L'ordonnance doit être publiée dans les langues française il et anglaise et être insérée deux fois, dans un papier-nou- À nou nom . #1
fl velles publié dans chaque langue respectivement dans le fl >. LL PAT du LR : = \: : .
78 district où siège le tribunal; et s'il n'y à pas tel papier-
- nouvelles dans ce district, alors la publication est faite dans un semblable papier-nouvelles de la localité la plus proche ; et tels journaux sont désignés dans l'ordonnance par le
tribunal, le juge où le protonotaire.
Par la sect, 2, 35 Vict. ch. 6, le premier paragraphe de l’article 68, du code de procédure civile est amendé de manière à se lire comme suit :
Vu 8 A :
« Si le défendeur à laissé son domicile dans le Has Canada, où n'y a jamais
TÉ- jf à ami Hip) dx d'ail - Unkds |
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rnées eu de domicile mais y a des propriétés, la cour, ou le juge ou le protonotaire? Pt sur un rapport qu'il ne peut être trouvé dans le district, pourra lui or- CRE donner de comparaitre dans les deux mois à compter de la dernière publi ns la cation de cet ordre.” Voir Le Maire et le Conseil de la ville de Sorel vs. Newton, 3 Rev. Lég. 394. au où 69. Néanmoins, et sans préjudice au mode d’assignation , 4 1 &nà ? Afa se nada contenu dans l'article qui précède, lorsqu un dé fendeur y lee Le, en ayant des biens dans le Bas Canada n'y a aucun, ou n'y GET. tip . plus de domicile, ou lorsque la ca:e d'action a pris eng de, p, (a sance dans le Bas Canada, et que le défendeur est résidan 5 D A £ C. P: \ dans le Haut'Canada, le juge ou le protonotaire, sur preuve * 1>4 +, du fait par affidavit on autrement, peut permettre que le 7 Abo * * bref d'assignation soit signifié dans le Haut Canada et met Le .
. Sy cette permission par écrit au dos du bref qui peut alors D" sine À être signifié par tout huissier d'une cour de comté du Haut sis + Canada, ou par toute personne lettrée, desquels le certificat / 4 2 d Le Us b Doris F à doit être assermenté devant un juge de paix du comté où a Oo \ Re la signification est faite ou devant un commissaire de la € AA) \ | 192-3 Ÿ. Ÿ Nour Supérieure pour le Bas Canada, ou par un huissier de ) |. 1ue . + de Dis # la Cour Supérieure du Bas Canada. 2, Re ÀL 19 /58. Le e di Pt, | pe . : 5 22, Vict. c. 5, s. 58.—$. R. B. C. c. 83, s. 63, SK. 1, 2, 5. ve \ sais Par l'acte 88 Viet ch A l'article 69 dn coda de lire civile du Bas ut etre LE NT protose sous le l'oraneaise 2 Ler-nouhce d dans le e Québec, }
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65. [Les fabriques de paroisse on d'église sont assignées en laissant copies de l'assignation séparément au curé, recteur, où personne faisant les fonctions curiales dans la paroisse, et au marguillier en charge.|
66. [L’'assignation d’un maître ou patron de vaisseau où autre marinier, qui n’a pas de domicile dans le Bas Canada peut se faire à bord du batiment sur lequel il navigue, en parlant à quelqu'un des employés du bord.]
1 Carré et Ch. p. 404, note 2.—1 Favard de Langlade, p, 144, no. 8.—-7 Dailoz, p. 779, no. 9 —€C. P. C. 68. EE SN 2 L. 199.
67. La femme séparée de corps doit avoir signification distincte de celle de son mari. .
La femme non séparée de eorps est suffisamment assignée
1 Rogron, pp. 313-4—9 Déc. Jud. B.C.465.—Code Domicile, arts. 5, 8.—1 Carré. et Ch. p. 400.—Trust & Loan Co. “. N vs. McKay, 9 Déc. des Trib. B. C. page 465.—C. P. L. 192-5,
6S. Si le défendeur a quitté son domicile dans le Bas
Canada ou s’il n’y en a jamais eu aucun, et qu'il y-ait-de
2S J Masai fl uüu Y
(BILL DE L'ASSEMBLÉE No 109)
Acte pour amender l'article 1054 du code de procéd civile, tel qu'amendé par la section 9 de l'acte 31 \ toria, chapitre 4, et la section 3, de l'acte 35. Victo! chapitre 6, et la section 9 de l'acte 47 Victoria, chi tre 8, ainsi que l’article 68 du code de procédure cif
CHA MA TRTÉ nor ot da Vavis at An ennsantement
ASSICNAITION. 25
onces eu de domicile mais y a des propriétés, la cour, ou le juge ou le protonotaire? Fe 6 sur un rapport qu'il ne peut être trouvé dans le district, pourra lui or- Sort donner de comparaitre dans les deux mois à compter de la dernière publins la cation de cet ordre.” Voir Le Maire et le Conseil de la ville de Sorel vs. Newlon, 3 Rev. Lég. 394. au où 69. Néanmoins, et sans préjudice au mode d’assisnation nada contenu dans l’article qui précède, lorsqu'un défendeur » FA ue, en ayant des biens dans le Bas Canada n'y a aucun, ou n'y a VRgS ‘ plus de domicile, ou lorsque la cause d'action a pris dant M de, p, te sance dans le Bas Canada, et que le défendeur est résidan Da LP. £ -C. P: À dans le Haut'Canada, le juge ou le protonotaire, sur preuve , du fait par affidavit ou autrement, peut permettre que le 174 cation * + bref d'assignation soit signifié dans le Haut Canada et met : + cette permission par écrit au dos du bref qui peut alors a. \ sionée 2 être signifié par tout huissier d’une cour de comté du Haut 7! 7 S1® 2° [© Canada, ou par toute ee lettrée, desquels le certificat / 4 A LOS, Done \ Z doit être assermenté devant un juge de paix du comté où é t . .
Co ù Fa la signification est faite ou devant un commissaire de la À . E.
192-3 N Cour Supérieure pour le Bas Canada, où par un huissier de ) 10.70, ; é 1 Dis N ÿ ; la Cour Supérieure du Bas Canada. L2/ /UIZAL'9 /$s3- PRE Q EL 22. Vict. c. 5, s. 58.—$. R. B. C. c. 83, s. 63, S$. 1, 2, 5. ’ LÉ à ùu Y Par l'acte 38 Vict. ch. 9, l’article 69 du coda de procédure civile du Bas Cana da est amendé de manière à se lire comme suit : | “ Néanmoins, et saas préjudice au mode d'assignation contenu dans l'article qui précède, lorsqu'un défendeur, avant des biens dans la provinc® de Québec, j n'y a aucun, où n'y a plus de domicile, ou lorsque la cause d'action a pris naissance dans la province de Québec, et que le défendeur est domicilié dans la Puissance du Canada, le juge ou le protonotaire sur preuve du fait par afidavit ou autrement, peut permettre que le bref d'assignation soit signifié au lieu du domicile de ce défendeur, et met cette permission par écrit au dos | du bref qui peut alors être signitié par tout huissier d'une cour de juridiction i supérieure du lieu de signification, ou par toute personne lettrée, desquels f le certificat doit être assermenté devant un juge de paix ayant juridiction ÿ dans le lieu où la signification est faite ou devant un commissaire de la cour À o 109.) supérieure pour la province de Québec, ou par un huissier de la cour supérieure 1 pour la province de Québec.” [A No.27 ji!
Formule en rapport avec l’article 69.
"AE Afidavit de signification en vertu de l'article soixante-neuf du 1 de de procéd Code de Procédure Civile, à être inscrit au dos du bref
de l'acte 84 hcte 35 Victo Victoria, chi" procédure cif
d'assignation.
A. R. de , étant dûment assermenté, dépose et dit ;
santement
(qu’il est huissier autorisé à signifier des brefs ou procédures de la cour de comté du comté de , dans le Haut Canada ;) qu’il a signifié le présent bref d’assignation à C. D, le défendeur {ox suivant le cas) y nommé, le jour de 18 ,à heures de , à dans le dit comté, en /ui délivrant en personne une vraie copie du dit bref (ou suivant le cas) en laissant une vraie copie pour le dit C. D, à une personne raisonnable de sa famille, à son domicile, dans le dit comté, et le déposant a signé.
Assermenté devant moi, à , ce jour de 18 J. P.
Signature du commissaire ou du juge de paix.
[N. B.—Omettez les mots : “ qu’il est huissier autorisé à signifier des brefs ou procédures de la cour de comté du comté de , dans le Haut Canada,”—-quand la signification aura été faite par une personne qui n’est pas huissier, ou qui étant huissier n'a pas le droit de signifier des procédures de
ob TN mn 4 LÀ
70. L’assignation d’une personne incarcérée 197, lui être donnée Dersontiellément entre les deux guichets. 1 Carré et Chauveau, p. 414, citant Ricard.
y 71. On ne peut, sous peine de nullité, donner d’assigna- .. tion dans l’église, ni à l'audience, ni à un membre de la
la, législature dans le lieu et le temps des séances. 4e E pr Rodier. sur art. 3 du tit. 2, Ord 1667.—Papon, liv. 18, tit. AA er 5, no. 27.—1 Pigeau p. 186.—1 Carré et Chauveau, p. 295. ! Mon PYLITT —sed vide, 1 Chitty’s Archbold’s, Practice 180. bLe service de l'action peut être fait dans un des bureaux des greffiers de la cour.—/bbotson & Wilson, 3 Rev. Crit. 48.
72. L’assignation peut être donnée au domicile élu par la partie pour cette fin.
C.—-2 Rev. Lég. B. C
73. On peut assigner à comparaître tout jour de l’année non férié.
S. R. B. C. c. 88, ss. 7 et 174.
>rocé- 74. Un huissier ne peut exploiter dans les affaires où il 4 4 irro/rum Haut a intérêt, ni dans celles qui concernent ses parents et alliés 272 ne
nàC. jusqu'au degré de cousin-germain inclusivement. Î ñi A jour Guyot Aép. vo. Huissier, p. 588.—1 Pigeau, 109.—Anc. pb
le dit Deniz, vo. Huissier, 69.—$, KR. B. C, c. 81, s. 3.—C. P. C. 66.
du dit
Dans les causes ordinaires, le délai d’assignation est
ee de dix jours intermédiaires entre le jour de la signification AE et celui fixé pour la comparution, lorsque la distance du B domicile du défendeur au lieu des séances du tribunal 8 n'excède pas cinq lieues.
P Dans les demandes à raison d’usurpation d'office et dans es celles pour bref de la nature de mandamus, prohibition, et JA T. « : 1: . . se are scire facias, le délai d’assignation est de trois jours. | e à . . 212:
Ne d Dans les poursuites entre locateurs et locataires, le délai ite au ; : ; : :
es d’assignation n’est que d’un seul jour.
siornifi- # s st sign Lorsque la distance excède cinq lieues, le délai est ou L : . ‘ . .
a a augmenté d'un jour à raison de chaque cinq lieues addiures de 6 tionnelles, ik S. R. B. C., c. 88, s. 8.—e. 88, s. 1, & 2.—c. 40, s. 10—C. P. C. 72.
ut lui In re Smith et Donovan, 19 L. C. J. 336, la cour d'appel à décidé que si le ts. service est personnellement fait sur le défendeur, à un endroit autre que le lieu de son domicile, le délai doit être calculé d'après la distance du lieu de 'l la signification au lieu où la cour siège, et non d’après la distance de son SS19Nà- domicile. Cette décision régle la question soulevée dans Carrier vs. Lafrances Lu) 8 q ER 13 L. C. J. 329, 14 L. C. J. 138 el 222 L'insuffisance du délai d’assignation est couverte par la comparution du Lu . défendeur, et son défaut de s’en prévaloir; mais si le défendeur n'a pas com- | 18, tit. paru, le jugement rendu sur un ajournement irrégulier serait nul.—ioche, l p. 295. proced, v. ajournement, No. 41. } Un bref de sommation, en cour supérieure, fut signifié au défendeur, à son f j |
domicile le 4 novembre, rapportable le 15 de ce mois, le domicile du défendeur étant à une distance de 194 milles du palais de justice, à Québec, ou il lui était ordonné de comparaitre ; —jugé. Que la signification est valable et le lu par délai entre la signification et le retour suflisant, et qu’il doit y avoir cinq lieues complètes, en sus des premières cinq lieues pour donner au défendeur le droit à un jour additionnel.—Poulin vs. Wurtele, 3 Rev. Lég 453.
iers de la
26. Le bref d’assignation doit être rapporté au greffe du tribunal, le ou avant le jour fixé.
’année
Tr msrrtgn tele»
77. Le bref doit être accompagné d’un rapport ou procès-verbal de la signification.
Ord. 1667, tit. 2, arts. 1, 2.
78. Ce rapport ou procès-verbal doit contenir, s’il est fait par un huissier :
l ont comm Ale 1. Ses noms, l'indication de sa résidence et la mention nil su v 47790 district où il est immatriculé ; {2 2. Le jour et l'heure de la signification ; ; v Auier 7 8. Le lieu où, et la personne à qui copie de l’assignation 1h Re nn 7 a été remise ; | el quil RE 74 4, La distance du domicile de l'huissier au lieu où la signification a été faite ; 5. La distance du lieu des séances du tribunal au domi- Pa c à cile du défendeur, ou au lieu de la signification ; pr 6. Le montant des frais de la signification. er” 4, Si le rapport est fait par le shérif il doit contenir les / d mêmes énoncés sauf celui en premier lieu mentionné. Ord. 1667, tit. 2, arts. 2, 8, 5.—C, P. C. 61, 67.—C. P. L. 201-2 Si l'huissier dit qu'il à fait le service entre onze heures et midi, ce retour est suflisant. S{ -- Denis vs. Bélanger, 15 L. C. J. 84. Action renvoyée sur exception à la forme, parceque l'huissier dans son rapport, n’a pas mentionné pour quel district il est immatriculé, parcequ'il ne dit
pas en quelle année la signification a eu lieu et quelle est la distance de son domicile au lieu de la signification.—Vorion vs. Dorion, 5 Rev. Léy. 249.
La vérité du rapport ne peut être contestée que par 7 À
#3 7 inscription en faux, [à moins que le tribunal n’en ordonne « / a fx autrement.] 2) fur 9. Déc. des trib. B. ©. 465. TA
Voir MeLimont vs. Robin, 15 L. C. R. 37, avant le code.
SO. Le tribunal peut permettre d’amender toute erreur qui peut se trouver dans ce rapport.
Le retour d'un huissier ne peut être amendé sur motion d'amendement de l'avocat, demandant à ce qu'il lui soit permis (à l'avocat) d'amender le dit rétour : la motion doit demander que l'huissier soit autorisé à amender.—Bowie vs. Kelly, 4 Rev. Lég. 389.
ort ou CHAPITRE DEUXIÈME. ee
F-£ DE L'ENTRÉE DE LA CAUSE. CS s'il est dant . à |
St, Tout bref d’assignation, et tout bref de mesure pré visionnelle doit être produit au greffe pendant les heure
vw
nention de bureau le ou avant le jour fixé pour répondre à ê demande, ou le jour juridique suivant au cas de l’article 3. ; S. R. B. C. c. 88, ss. 5, 9. ss n gnation 2, [Si le bref n'est pas rapporté tel que ci-dessus réglé RE
le défi Aout peut obtenir défaut contre le demandeur et p FÉ
ù la a où L congé de l’assignation avec dépens, en déposant la copie & do du bref qui lui a été signifié] Gr : (o) “ " D) € a 1,23 ) » æ 4 ” S. R. B. C. e. 83, ss. 66, 189, $ 4-—C, P. C. 154. a Sur motion, congé-défaut accordé ; 15 LC. d. 82, Gariépy vs. Couvrelle. i Voir an/e, sous l'art, 3, une note sur les mots: ‘ou le jour juridique suivant enir les au cas de l’article 3” qui terminent l’article 81.—Bivche, procél. v. ajournemenS Î il P ÿ] iné. No. 32. Ne { GC. P.L Il n’est pas nécessaire de donner avis d’une motion pour congé-défaut.— ° Gagnon vs. Sénécal, 4 Rev. Lég. 537.
és sétour SECTION I.
$ son rap- DES COMPARUTIONS.
qu'il ne dit TES #8, Le défendeur dûment assigné doit comparaître au Le gas 249. greffe du tribunal au jour fixé ou le jour juridique suivant, la. | que par #29 À soit en personne ou par procureur, et en produire un acteŸ, prdonne ce / fs. S. R. B. C. c. 83, s. 9.—22 Vic. c. 5,s. 81—C. P. C. 149. Fa A, 2) fus À Lorsque deux procureurs ad lilem ont comparu dans une cause pour le 2° 7. À même défendeur, la cour ne pourra prendre connaissance de cette cause avant . Fe qu'il soit décidé quel est réellement le procureur du défendeur.—(Giguère vs. Beauparland, 4 ltev Lég. 685. AN:
b erreur Dans une cause de Pinsonneaull vs. Dufour, C.S. Kamouraska, 23 juin, 1875, le demandeur demandait le renvoi de la comparution et du plaidoyer, parce que la comparution n'avait pas été signifiée. Le défendeur invoquait le Î silence de l’article 83, sur la signification des comparutions, et l'abrogation de ï ement de la règle de pratique par désuétude. La cour, H. E. Taschereau juge, donna le Î ler le dit jugement suivant.—La cour... considérant qu'il ne peut être br. — Bowie inféré de ce que l’article 83 du code 4 procédure ne parle pas de la significa tion des comparutions à la cour supérieure, qu'icelle signification n’est pas }
nécessaire, puisqu’en rédigeant toute cette partie du code et celle relative aux plaidoyers, les codificateurs n’ont en aucun cas parlé de la signification, mais
seulement de la production des différentes pièce de la procédure, remettant à statuer sur la signification d'icelles par l’article 462 du dit code de procédure : considérant que par le dit article 462 du dit code, il apparait une divergence entre les versions française et anglaise d'icelui, la version anglaise exigeant clairement la signification üe la comparution, et la version française laissant quelque doute sur ce point ; considérant que par l'article 1361 du dit code de procédure, dans les cas de différence entre les textes anglais et français du dit code, dans quelque article fondé sur les lois existantes à l'époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir; considérant que par la dix-neuvième des règles de pratique de la cour supérieure, qui était lors de Ja promulgation du dit code de procédure, la loi sur la matière, la signification de la comparution était formellement exigée, et que la version anglaise du dit code de procédure se trouvant être ainsi celle la plus compatible avec la loi préexistante, doit prévaloir ; consid‘rant que la désuétude est un pouvoir législatif inconnu sous le régime constitutionnel, et qu'une loi écrite ne peut-être abroge que par l'autorité revétue par la constitution du pouvoir de ce faire ; accorde la dite motion, et en conséquence renvoie et met hors du dossier,
DE L'ÉLECTION DE DOMICILE
S4. Toute partie qui comparait en personne est réputée, par telle comparution, avoir élu domicile au greffe où il a produit l'acte de sa comparution.
Dans tous les cas où une des parties a, depuis le commencement de l'instance, laissé le Bas Canada, ou n'y est pas domiciliée, tout ordre, ordonnance, avis ou autre pièce de procédure peut lui être signifié au greffe, comme étant son domicile légal, pourvu que l'huissier allègue dans son rapport qu'il a fait en vain des diligences pour la trouver, et qu'au meilleur de sa connaissance, elle ne se trouve pas dans les limites du Bas Canada.
Par Ja sect. 1,33 Vict., ch. 17, le service, et le retour exigés par cet article peuvent être faits par le shérif.—Voir cette clause, anlè, sous l'article 48.
Ss. Les avocats et procureurs sont tenus d’élire domicile dans un rayon n’excédant pas un mille de la bâtisse où siége le tribunal, et de le faire enregistrer, ainsi que tout changement qui peut y survenir, au greffe dans le registre tenu à cet effet.
S. R. B. C. c. 83, s. 11.—2e et 87e Règles de Pratique.
remettant à procédure :
divergence se exigeant n française article 1361 les textes sur les lois ble avec les r la dix-neus de la proication de la du dit code : la loi préuvoir légisne peut-ûtre de ce faire; dossier, .……
t réputée, fe où ila
me étant dans son trouver, rouve pas
cet article
registre
que.
À défaut de telle élection de domicile ou de l'enregistrement de cette élection, ou de tout changement de domicile, les procureurs sont censés avoir élu domicile au grefle du tribunal, où toute signification peut leur être faite vala blement.
2e Règle de Pratique.
Un rapport de signification faite à l'avocat du défendeur ‘en parlant au protonotaire,” sans dire que la signification a été faite au bureau du protonotaire, est nul, le seul domicile de l'avocat étant au burean du protonotaire, s'il n'a pas élu domicile ailleurs.—Molleur vs. Marchand, 5 Rev. Lég. 379
Les services à un procureur au greffe, doit mentioner que le procureur n'a
as de domicile élu.— (room vs. Bougher, ? L. C.J. 69... LS Le Tomngese Aa Epices Conte et. Lalarin ce . Sn pp 22 Aro. F SECTION JL,
DU DÉFAUT DE COMPARAITRE
86. Si le défendeur ne comparaît pas dans les délais prescrits, le protonotaire doit, le jour juridique suivant, enregistrer défaut contre lui, et sur certificat de tel enregistrement, le demandeur peut procéder seul à jugement.
S. R. B C. c. 88, ss. 9, 189.—22 Vict. c. 6, c. 81.—C. P. C.
87. Nonobstant l'enregistrement de ce défaut, le défendeur peut, en tout temps, avant jugement, sur demande spéciale et en montrant cause suflisante, en être relevé sous telle condition que le tribunal impose.
#8. Cette demande doit être signifiée au demandeur au moins un jour franc avant sa présentation.
Ibid,
DES JUGEMENTS SUR DÉFAUT DE COMPARAITRE
S9. Dans toute action fondée sur lettre de change, billet négociable, cédule, chèque, écrit ou acte sous seing privé, si le défendeur est en défaut de comparaître ou de plaider, jugement peut étre rendu hors du terme sur une demande par écrit du demandeur à cet effet, et sans qu'il soit néces-
saire de prouver les signatures appostes sur tels documents, jou de faire aucune autre preuve] NS. R. B. C, ce. 83, ss, 86, 113.
90. Le jugement peut aussi être rendu de la méme manière, si l'action est fondée sur un acte authentique. Ibid, s. 118, 91 Dans touie action fondée sur convention verbale pour le paiement d'une somme fixe de deniers, ou sur compte en # 4r détail, ou pour effets ou choses vendus et livrés, on pour }# kliniers prètés, jugement peut être également rendu dy29% suite, en produisant avec l'inscription pour jugement une vi D YF-2 - déposition dument assermentée devant un juge, le proton, Notaire, où un commissaire de la Cour Supérieure, du N demandeur ou de l’un des demandeurs, ou de toute autre S personne digne de foi, lors même qu’elle ne pourrait étre \* témoin compétent sur contestation, constatant que le mon- S tant réclamé est dû, à la connaissance du déposant, par le
Sd étandens au demandeur.
Ÿ | Ibid.
K Par l'acte 32 Vict. ch. 11, sect. 24,il est décréti au sujet des actions instituées
à ‘ par le gouvernement pour le recouvrement de sommes dues à la couronne à
\Çraison de vente ou baux de {erres de la couronne ou coupe de bois sur icelles
N que ‘si dans toute telle action le défendeur fait défaut de comyraraitre ou de
Ÿ plaider, le procès pourra être instruit et le jugement rendu sur icells comme
KR dans des actions fondées sur des procédures verbales pour paiement de sommes
spéciliées.”
Actions fondées sur des procédures verbales ! !! La version anglaise vient
KO heureusement à notre secours par l'interprétation de ces expressions.
No. 28.
1 Formule en rapport avec l’article 91.
J Affidavit du demandeur (ou de l’un des demandeurs.) Bas Canada, Dans la Cour Supérieure (ox de District (ou circuit) de Circuit.) À. B., demandeur, vs. CO. D., défendeur.
À. B,. de , le demandeur (ov l’un des demandeurs,) en cette cause, étant duement assermenté, dépose et dit que la somme de , étant le montant réclamé du défendeur en cette cause, est par lui justement due au demandeur (ox demandeurs) en icelle pour les raisons mention-
ments,
méimê que.
le pour apte en M kr u pont sé 0
ndu de 4)2
‘nt une à protoare, du te autre ait être le mont, par le
-instituées ouronne à sur icelles aitre ou de ils comme de sommes
laise vient 8,
rs.) (ou de
deurs,) et dit
1 défendeman-
nention-
nées dans sa ‘onleur) demande :—et le dit déposant a signé, ‘ou s'est déclaré incapable de signer après en avoir été dument requis.
Signature, A. D.
, ce jour de 18 SRE © 8 x
greffier ou commissaire.
Assermenté devant moi, à
Sicnature du juge, prolonotaire,
No. 29.
Formule en rapport avec l'article 91,
Afidavit d'une personne autre qu'un demandeur, Bas Canada, | Dans la Cour Supérieure (ox de District ox circuit) de | Circuit.) A. B., demandeur, vs. C. D, défendeur.
E. F., de étant dûment assermenté, dépose et dit, qu'à sa connaissance personnelle, la somme de tout le {ox partie du,
, étant suivant le cas) montant réclamé du défendeur, est justement due par lui au demandeur (ou demandeurs) pour les raisons mentionnées dans sa {ou leur) demande; et le dit déposant a signé (o4 s'est déclaré incapabie de signer après en avoir été dûment requis).
jour de 13 JP.
, greffier ou commissaire.
Signature, Assermenté devant moi, à , Ce
Signalure du juge, protonotaire
L'affidavit produit pour obtenir jugement, en vertu de l'art. 91 C. P. C., équivaut à la déposition d'un témoin, et tient lieu d'enquête ; en conséquence, sur tout jugement ainsi obtenu, l’honoraire de l'avocat est lë mème que sur une cause jugée après enquête ex'parte.— U'Anour vs Dourdon, 17 L. U. J. 85.
92. Dans tous les cas ci-dessus, sur Ne US de la cause pour jugement, le protonotaire, en vacance, rédige un jugement au nom du tribunal conformément à la demande et à ce qui paraît dù, et ce jugement est censé rendu par le tribunal et est enregistré en conséquence.
Tel jugement ne peut cependant pas être rendu et enregistré contre un défendeur absent et assigné comme tel.
su y Une *
abs 74
Ibid, ss. 113, 127.
93. Le demandeur peut se désister du jugement ainsi obtenu, en tout temps avant qu'il soit exécuté, et sur production au greffe de tel désistement par écrit, procéder en la forme ordinaire de même que si jugement n'avait pas été rendu, en en supportant néanmoins les frais.
Ibi !, s, 126.
DE LA CONFESSION DE JUGEMENT
94. La partie défenderesse peut, à tout étage de la procédure, produire ou faire prendre par écrit au greffe, une confession de jugement pour la totalité ou pour partie de la demande.
Cette confession doit être signée par la partie, ou être faite par un procureur spécial, dont la procuration en forme authentique doit étre produite avec cette confession.
25 Vict. c. 10, s. 10.
95. [Si la personne qui se présente comme défendeur pour confesser jugement est inconnue du protonotaire, ce dernier doit exiger qu’elle produise la copie de l’assignation, ou le contre-seing d'un procureur ad lilem.]
96. Si la partie demanderesse accepte cette confession, elle peut inscrire de suite sa cause pour jugement sur cette confession, et le protonotaire dresse un jugement conformément à cette confession, lequel est considéré comme rendu par le tribunal et est enregistré et exécuté en conséquence.
Il n’est pas nécessaire que ce jugement fasse mention de la présence d'un juge, mais il doit contenir l'énoncé de | confession telle qu’elle a été faite, de l'inscription &emandeur, et enfin la condamnation au nom « mal contre la partie défenderesse.
Jbid.
97. Si la confession de jugement n’est pas acceptée, demandeur en doit donner avis au défendeur, et à compter
t ainsi
ar pro- ‘der en ait pas
la proffe, une artie de
ou être n forme n.
fendeur taire, ce œnation,
Lfession, bent sur gement bnsidéré exécuté
tion de é de |
inal
ptée, -ompter
de la signification de cet avis la cause est poursuivie suivant le cours ordinaire ; et si la partie demanderesse n'obtient pas du tribunal plus qu'elle n'aurait eu sur la confession, elle ne peut avoir plus de frais que si la confession de jugement eût été acceptée, sauf au tribunal à accorder au défendeur tels frais de contestation qu'il juge convenables,
9S, [Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs dans la même instance, dont quelques-uns seulement confessent jugement, le demandeur peut procéder sur telle confession, au recouvrement de sa créance contre ceux qui ont reconnu la dette, sauf à procéder ultérieurement contre les autres.]
Si un défendeur produit un plaidoyer par lequel il demande le renvoi de l'action, et un autre par lequel il offre de confesser jugement, ce dernier, quoique strictement ne parlant pas une confession de jugement, est cependant suffisant pour autoriser un jugement contre le défendeur,—Marc Aurèle vs. Durocher, 18 L, CO. 4. 197.
DE LA PRODUCTION DES PIÈCES
99. Le demandeur doit en produisant l'exploit d'’assignation, mettre au greffe les preuves littérales invoquées au soutien de sa demande, avec une liste ou inventaire de ces pièces.
Ord. de 1667, tit. IT, art. 6.
100. Si les pièces sont sous seing privé, ou sans minute, la partie peut les retenir jusqu'à l'articulation de faits, en en produisant des copies certifiées par elle ou son procureur.
Bell vs. Knowlton, Montréal, mars 1855.—24e Règle de Pratique.
101 Les pièces produites ne peuvent être déplacées, à moins que ce ne soit du consentement de la partie adverse, et en en donnant récépissé,
C. P. C. art
10%, [Toute personne qui est en possession de quelque pi ec produite et formant partie d'un dossier, ou qui l’a
prise ou reçue, peut être contrainte par corps à la remettre, sur une demande sommaire adressée au tribunal, sans pr#judice au recours pour les dommages.)
C'est par une règle nisi, que la contrainte par corps doit être demandée : une motion, après avis, n'est pas régulière.— Higgins vs. Bell, 17 L. C. J. 274.
103. Jusqu'à ce que les pièces aient été produites, en la manière ci-dessus prescrite, le demandeur ne peut procé der sur sa demande.
Ord. 1667, tit. 11, art. 33 —C. P. L. 821.
104, Toute pièce produite dans une cause devient com. mune à toutes les parties en l'instance, et elles peuvent s'en faire expédier des copies par le protonotaire tant qu'il en est ainsi dépositaire.
Serpillon, sur tit, XI, art. XVI, p.168, sur tit. XVI, art. IX, p. 188.—Pothier, Proc. civ. 44.
105.—Le protonotaire ne peut recevoir aucune production en blanc, ni inventaire dont les cottes ne soient pas remplies.
Ord. 1667, tit. XI, art. XXXIII.
HA Ls59 . 106. Si les pièces au soutien de la demande n'ont pas ; été produites le jour fixé pour le rapport de l’assignation, LI elles ne peuvent l'être ensuite qu’en en donnant avis à la
CHAPITRE TROISIÈME
107. Les exceptions déclinatoires, dilatoires, ou à la forme, ;
que la partie défenderesse veut opposer à la demande, doivent être toutes produites sous quatre jours à compter du rapport du bref, sauf le cas porté en l’article 121.
108. Le demandeur est tenu d'y répondre sous huit jours à compter de la production de telle exception; sauf
ttre, le cas où il a lui-même besoin de mettre garants en cause ; pré- le délai ne court alors qu'à compter de l'expiration des
délais auxquels tels garants ont droit pour répondre à la demande portée contre eux.
indée : Lbid,
)7/ , : ; . ; PARLE Le 199, Le défendeur, s'il y a lieu, doit produire sa réplique en la sous huit jours à compter de la production de là réponse Fee du demandeur.
ibid.
116. Un semblable délai de huit jours est accordé pour com- : K ; la production de toute &utre pièce de contestation qui peut vent à à :
RèE être nécessaire, ou permise par le tribunal pour lier la conqu'il testation. % | Ibid. L I, art. 2 | , . #£8 À défaut par la partie de produire telles exceptions d préliminaires, réponses et repliques, ou autre pièce de "oduc- HR , : contestations dans les délais ci-dessus prescrits, elle est pas | “A À :
AVE forclose de plein droit, à moins que le tribunal en connais. sance de cause r'ait prolongé tel délai, où n’en ordonne autrement.
it pas 23. Vict. c. 57,5. 37.—$. R. B. C. c. 83, ss. 14, 75. à nation, k
ad 482. [Le plaidoyer contenant une exception prélimiis à la
naire ne peut étre reçu, à moins qu'il ne soit accompagné ( | RE \ { du dépot de la somme de deniers fixée par les règles de | pratique du tribunal.] Le demandeur qui a répondu sans réserve à une exception préliminaire non accompagnée du dépot voulu, est forclos du droit de faire rc eter cette excep- i par motion.—f{juinltal vs. Roy, 14 L. Cd. 57. (1) 0 | ; Dans les causes au-dessous de $60, une exception préliminaire doit être j reçue sans dépôt—Alie vs Pamelin, ? R, L. 18%; mème cause, 14 L. C.J. 181; 4 à Déjardins vs. Cloélien, 13 LC. I 56 1 1 DansLusher vs. Parsons, {7 L, CO. J. 196, le juge Beaudry a cependant décidé f forme, que dans les causes au-dessous de #60, ‘exception à la forme doit être accom- ; fl : à 1° : .
aande, J2n pagnée du dépôt ordinaire, La pratique de ne pas exiger le dépôt dans ces | ; rt?) causes est la plus généralement suivie, Dans la dernière cause citée, il fut { pmpter aussi déeidé que l'exception à la forme dans les causes non-appelables doit ètre siguiliée au procureur du demandeur, | | s huit
; sauf
SECTION II. DES EXCEPTION DÉCLINATOIRES
113. Lorsqu'une exception déclinatoire produite par le défendeur est déclarée bien fondée, les parties doivent être renvoyées, sauf à se pourvoir devant le tribunal compétent.
114. Les parties doivent de même être renvoyées par le tribunal, lorsque l'exception n'en a pas été plaidée, si la demande est manifestement hors de la compétence du tribunal.
eo bämde. H4%. Sur déclaration d'incompétence, le tribunal peut
À Lx 4 2577 adjuger des dépens suivant les circonstances. if fo 4 mn
1 Pigeau, 155.
Des i':ormalités de la demande, lorsqu'elle est en
> mL. B contravention avec les dispositions contenues dans les ar- 2, ticles 14, 19, 50, 52 et 56.
1 l’igeau, 160 ec seg.
117. Après l'exception à la forme, de même qu’en tout autre temps avant jugement, le demandeur peut, avec la permission du tribunal, amender tant le bref d'assignation que la demande en payant les frais fixés par le tribunal.
115. Si la copie du bref d’assignation ou de la déclaration est incorrecte, ou différente de l'original, le demandeur peut, sur permission du tribunal et en payant les frais, en fournir au d‘fendeur une copie correcte.
2 Déc. Judic. B. C. 110.
Les nullités dans l’assignation et les informalités
\ / Li 27 + jour st ia) É Ali", citées dé 0. ? À
UE Du moe nc de a, À » LT ur JM Jhsurnpé. à, Ra 2/45,
de la demande sont couvertes par la comparution du Z Fac Li défendeur et son défaut de les Fa Er les délais h va. V1 À
fixés. “a Lee AR, t h Pa a Feu : : fun, ù = A par le C. P. 175. fn, nf x it être Voir Robertson, v. amendment, et Lusignan, v. protédi 4. étent. L'exception à la forme sera renvoyée sur motion, si la copie signiliée in È in demandeur porte un numéro autre que celui de l'original, et n'est pas uns Pen a. ssee copie exacte.—MeMillan vs. Buchanan, 17 L. CO. J. 13. par le Deux défendeurs ne peuvent invoquer par une exception à la forme comaidée, mune à eux deux, un moyen de nullité appartenant à un d'entre eux seul.— Union Bank vs. Macdonal, 19 L. C. J. 275.
ice du Le misnomer doit se plaider par exception à la forme.—Jubinville vs. ie Bank of Brüish North America, 18 L. C. d. 237. Une poursuite intentée par une corporation municipale sous le nom comm dans le cas actuel de {a Corporotion de Ste. Martine, et non la Corporalion (le ; | peut ka paroisse de Ste. Martine, sera renvoyée sur exception à la forme.—4 lier. ni Léy. 568, la Corporalion de Sle. Martine vs. Henderson. Î Une motion pour amender le bref et y insérer le vrai domicile du demandeur qui dans le bref était désigné comme résidant dans une autre paroisse que celle où il résidait, sera accordée en par le demandeur payant les frais de l'exception à la forme.—Giguère vs. Beauparlant, 5 Rev. Lég. 51. El: Une motion pour amender le bref et la déclaration faite à l'audition finale : d'une exception à la forme vient trop tard.—Clemow vs. MeLaren, 17 L. U.J. Î noyens 398.
Quand le bref et la déclaration allèguent que la demanderesse est dûment autorisée par son mari, mis en cause avec elle à cet effet, il n’est pas permis au } Nate défendeur de plaider par exception à la forme que tel n’est pas le cas.—Leory | Î vs. Plamonden, 17 L. {. J. T5. il les ar- Le défaut d'autorisation de la femme mariée qui poursuit ne peut être ' + invoqué que par une exception préliminaire et non par une defense en droit.— Antauya vs. Dorge, 6 Rev. Lég. T27.
n tout Matter essential entirely omitted is the subject ofa défense en droil : matter essential imperfect!y stated is the subject of an exceplion à la forme.— Wagner vec la vs. Farran, 3 Rev. de Lég. 196.-—V er vs. Corporation de Soret, ? L. C. L.J. 22, nation Le defaut d'allégation (si défaut . y a) dans une demande par une femme 14 bunal. séparée de biens contractuellement de son mari, du titre établissant cette f J séparation, doit être invoqué par exception à la forme et non par défense en l droit.— Walker vs. Corporation de Sorel, ? L. U. L. J. 22, 16 L. C. R. 264. Sclara- Voir Lusignan, No. 6IL et sec., et Robertson, p. 290.—aussi St Lawrence vs. Lu eman- Frothinghain, 5 L. 0. R.140.—D'Estimanville vs. Toussignant, | Quebec L. R. A7. nt les Dans Leslie vs. Fraser, 153 L. CO. R.43, la cour refusa de renvoyer une excep- Î
tion à la forme parce que le numéro de la cause était incorrectement donne dans l'endossement de l'exception, mais cette objection ne parait pas par le rapport de la cause avoir été prise par la motion pour le rejet de l'exception, alités mais seulement à l'audition.—Voir Leverson vs. Cunningham, 6 L. C. R. 483,
au PS .
40 | CONTESTATION EN CAUKXE.
\ ème dans une cause non appelable, si dans Ja déclaration fe montant demandé est en chiffres, une exception à la forme sera maintenue.—-{{ivel vs: Poisson, 11 L. C. R. 493.
Un défendeur ne peut par une défense en droit invoquer son défaut de capacité et de qualité, mais il doit le faire par une exception préliminaire. — Bréaull vs. Barbeau, ? R. L. 130.
Lorsque le demandeur a obtenu la permission de produ re une déclaration amendee, le défendeur peut plaider une exception à la forme à cette déclaration amendée sous quatre jours de sa production: si le jugement qui a perms l'amendement crdonne au défendeur d'y plaider sous huit jours, en produisant le huitième jour un plaidoyer au mérite, le défendeur n'est pas censé renoncer à son exception à la forme.— Brown vs. The Imparial Fire Insurance Company, 174. C. J. 32.
DES EXCEPTIONS DILATOIRES ET SPÉCIALEMENT DE L'ACTION EN GARANTIE
#20. La partie assionte peut, par exception dilatoire, arréter la poursuite de la demande :
1. Si les délais auxquels elle a droit pour faire inventaire et délibérer, soit comme héritière, légataire, où commune
lle | ps en biens, ne sont pas expirés :
AA cascti an. 2. S'il ya lieu d'exiger du demandeur des cautions eu /2/- | ee Lo Lio l'exécution de quelque obligation préjudicielle ; {3/ /M 22} ll PA dures. Lorsque le demandeur enfreint la règle que les p: Mb 124
doivent rester avec les mêmes ax antages Jusqu'à ce que la h justice en ait autrement ordonné ; À 7223 27 Lorsque la partie défenderesse a droit d'exercer un ES recours en garantie contre un tiers ; à | 5. Lorsqu'elle a droit de demander la discussion des K
biens du débiteur principal originaire ; : S ee. 6. Si le demandeur a cumulé dans sa demande plusieurs LS Fi recours incompatibles ou sujets à des modes d'instruction S$ V2 Ÿ différents ; et dans ce cas le défendeur ne peut être tenu 2 25) 4 . d'y répondre jusqu'à ce que le demandeur ait fait option; & 1 Pigeau, 166, 170, 173, 179, 188, 197, 200.-—Pothier, N
Proc. civ. 28, 29.—Ord. 1667, tit. VIIL, @rts.1,2: til. IX, art | Al
£lael es£ emmeu T. Si le demandeur ne réside pas dans la province et Ÿ
pan / ccuhee, la qu'il ne soit pas produit une procuration de sa part ; (0) /È ancre ‘nef Pas Méesac: 1 çal ssssts
À Lie N/ /d An 2742 4272 eut el dur é.
Àneis /2 uf Low / 821: -
2) Dére june à noalpa À Apr À hroe cal tu r F4 Ja nuAy /. EN L/S
N CONTESTATION EN CAUSE. al ï HAN Gray rs. McQueen, Montréal, 20 janv. 1855. Rivel vs’ - tal DR 8. Si dans le cas de dette ou de droit indivisible toutes défaut de les parties intéressées et dont la présence est nécessaire, cr El ne sont pas en cause.
claration St. Imp. 15 & 16 V.e. 76,5. 34. il claration C'est par exception péremptoire et non par exception dilatoire que le terme \ a perm.s ou delai tixé par la convention ou par la loi doit étre p'aidé. Yuile vs. Munro, roduisant 20 L. (7. J. 75.
renoncer Le trouble ou la crainte de trouble mentionnés dans l'art. 1555 du code civil 'Onpant’, M plaités par une exception péremptoire en droit temporaire, et non par urn@excép ion dilatoire, Mathieu vs. Figneau, 6 Rev. Lég. 514.— Les causes citées 15 L. €. R. 76, 80, 83,6 L. C. J. 241,947: 7 L. OU. J. 3216 LC. JS. 27 — 10 L CO J 327 —19 L. C. J. 49, 61, 0, démontrent qu'à Montréal, la crainte do \ DE trouble ne s: plaide pas par exception dilatoire. A Québec, on semb'e exiger où @ moins la pratique est que l'acquéreur poursuivi invoque Part, 1535 GC. C« 1] pirexceptic… diatoire —#farrell vs. Cassin, OC. 8,19 oct., 1870 —/lamand vs. (| L'PCES Pratts, Cour de Révision, 4 mai, 1867 —Dubreuil vs. Lemieux, C. C. Braucr, en t latoire, rte : AU ne ae 1871, par Cusaull, J—Dans Grammont vs. Lemire, 5 Rev. Lég. 67, Sonborn, J., à décidé que c'est par exception dilatoire que le défendeur doit dans ce cas entaire plaider.— Dans Wainright vs. Le maire et le conseil de la ville de Sorel, à Rev. té mmune Lég. 66$, Routhier, J; a décidé dans le même sens ; dans la mème cause, fi Loranger, J, a décidé dans le sens contraire. Le jugement du juge Routhier, } { JU J dans cette cause de Wainwright et la corporation de Sorel a été confirmé en lions Qu /2/ appel, Montréal, décembre 1875.
27, Ÿ 2 2 }' Un défendeur ne peut se prévaloir du cumul d'actions que par exception j p TR 44 dilatoire et non par défense en droit.—Wélhot vs. Perrin, 5 Rev. L'q. 695. fi ) parues / PE RE x sh | que la NY 228. Ni l'exception dilatoire est fondée sur délai légal «+ « N à pour faire inventaire et délibérer, les délais pour répondre \
à la demande, et mème pour plaider les autre#moyens préliminaires, ne courent contre le défendeur qu'à compter de l'expiration du temps qui lui est accordé pour faire
M'cer ut
on des h : ee S tel inventaire et délibérer, ill ; &, Ord. 1667, tit. VIIL, art. IT.
usieurs {x ses “notion À 122. Ki le défendeur a des garants à mettre en cause, il
do
RS LS LS
peut, au moyen d'une exception dilatoire, obtenir que les délais pour plaider à l'action ne courent qu'après que les
‘e tenu ption ;
= Re ns. D een
des garents auront été mis en cause et tenus de plaider au A ° mérite.
IX, art:
TZLuS
Ord. 1667, tit. VIIT, art. V.
21: a de f incé ét 123. [Le délai pour appeler garants est de huit jours 4 ll où CU) VE à après l’assignation principale, et, en sus, de tout le DS 4 39 Li
0227 Do:
requis pour l’assignation des garants, suivant les dispositions de l’article 75.]
Ord. 1667, tit. VIII, art. 2
124. La demande en garantie doit être libellée et contenir sommairement les moyens avec copie de la demande principale et des pièces de plaidoiries qui nécessitent la mise en cause du garant.
Ord. 1667, tit. 8, à art. 4,
225. En garantie simple, le garant ne peut prendre le fait et cause du défendeur, mais seulement intervenir et contester la demande principale, si bon lui semble.
Ibid. art. 12.
126. En matière de garantie formelle, l'acquéreur troublé ou évincé, n’est pas tenu d’assigner immédiatement son garant direct, mais il a droit d’assigner en garantie tout arrière-garant qui peut éventuellement être tenu d'intervenir dans la cause.
127. En garantie formelle le garant peut prendre le fait et cause du garanti qui est mis hors de cause, s’il le requiert.
Cependant, quoique mis hors de cause, il peut y assister et agir pour la conservation de ses droits.
Les jugements rendus contre le garant sont exécutoires contre le garanti.
Il suffit dans tous les cas de signifier le jugement au garanti, sans qu’il soit besoin d'autre demande ou procédure.
Ord. 1667, tit. 8, arts. 9, 10, 11.—C. P. C. 184. Lt an 12. Dans les cas où, d’après l'article 29 du Code civil,
4: ? ea (3 die partie non résidant dans le Bas Canada est tenue de
lol. ral 2 Bee iner caution, sur la demande de la partie adverse les
del À sd procédés sur l'instance sont suspendus jusqu'à ce que le Coucl - cautionnement ait été fourni.
Pepe EST SR, B. C. c. 88, s. 68.—Jones vs. Kerr, Montréal, 4 mai, 1852. Fe : à hu TU Fe soul 7 nu LA A di 2772 74 de du i : . i on:
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Par l'acte 35 Vict. ch. 6, sect, 6, l'article 128 du code de procédure civile est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
« Les délais pour produire les exceptions préliminaires et les plaidoyers au mérite ne courront qu'après la date de la signification d'un avis adressé à l'avocat du défendeur l'informant que tel cautionnement a été fourni."
L'absence temporaire du demandeur, lorsque sa famille continue à résider dans la province, ne l’obliye pas au cautionnement Judicalum solvi, —Mountain vs. Walker, 5 Rev. Lég. 747.
Le maitre d'un vaisseau étranger qui a son domicile hors de la province, mais qui est temporairement dans ses limites, lors de l'institution de l'action, doit lournir caution lorsqu'il est demandeur. Grace vs.Crawford, 3 lier. Lég. 447
Si un des deux demandeurs, non associés et entre lesquels il n'y a pas solidarité, quitte le pays après l'institution de l’action, celui là seul est tenu de donrer cautionnement Judicatum solvi.—18 L, C. J. 217, Humbert vs. Mignot.
L'offre de déposer une somine d'argent en cour, sans en spécitier le montant, ou de donner cautionnement en faveur du défendeur par hypotheque sur des immeubles du demandeur situës dans la province ne peut suppleer au cautionnement Judicatum solvi.—The Canadian Copper Pyriles Co. vs. Shaw, 19 L. CO. J. 99.
129. [A défaut par la partie de fournir le cautionnement dans le délai qui lui est fixé par le tribunal, la partie adverse peut demander le renvoi de la demande sauf à se pourvoir.]
Prevost vs. Bisson, Montréal, 26 mai 1868.
Par la sect, 3, 33 Vict. ch. 17, l’article 129 éu code de procédure civile est amendé de manière à ce qu'il se lise comme suit :
“129. La demande pour cautionnement pour sûreté des frais, pourra ètre faite devant la cour ou devant un juge ou le protonotaire durant la vacance, et il pourra lui être fait droit sur le champ. A défaut par la personne tenue au cautionnement de le fournir dans le délai qui lui est fixé par la cour, le juge ou le protonotaire, la partie adverse pourra demander le renvoi de la demande sauf à se pourvoir. Sans préjudice à la disposition précédente, toute personne de qui on pourra exiger caution en vertu de l’article 29 du code civil pourras en aucun temps, que la Aemande lui en ait été faite ou non, donner cautionnement après un jour franc d’avis à la partie adverse.”
Par l'acte d'interprétation, 31 Vict. ch. 7, ‘“ le mot caution veut dire caution suflisante et une caution suflira, à moins que deux ou plusieurs ne soient expressément requises.”
La motion judicatum solvt doit être signifié dans les quatre jours du rapport du bref Lynch vs. Guimond, 6 Rev. Lég. 743.
Voir 24 Doutre, N° 1789, et Lusignan, v, caulionnement pour frais.
La demande pour cartionnement pour frais peut se faire soit par motion, soit par exception dilatoire.—Ballzar vs. Grewing, 13 L. C. J. 497.—Calvin vs. Bertrand, 17 L. Cd. 26.—Grahim vs. Gervais, 17 L. C. J. 295.
Pour obtenir cautionnement pour frais, il n’est pas suffisant de donner avis dans les quatre jours, et de faire motion le premier jour du terme suivant; la
demande en doit être faite dans les quatre jours.—Par Meredith, jrge en chef, Ballon vs. Stone, 3 Rev. Lég. 28, 1 Rev. crit. 247.—See the Newark vs, Wolf, 14 L Cd. 18.—Mais dans Montha vs. Coglan, 3 Rev. Lég. 447, Stuart, J., après avoir consulté Tuschereau, J., décida que lorsqu'une partie a droit de demander caution pour les frais, elle peut, soit présenter sa requête en vacance dans les quatre jours, ou en donner avis dans ce délai, etensuite la demander par mot'on au terme suivant, et dans Carson vs. Carlisle, 15 L. C. J 78, Machay, J., décida que, même si la motion est faite le premier jour du terme suivant, elle sera rejetie, si avis n'en a pas été donné dans les quatre jours après le retour de l'action.—Batlen vs. Stone, Mantha vs. Coglan ;—et Carson vs. Carlisle sont depuis la 33 Vict., ch. 17, sect. 3, ci-haut donnée.
Le demandeur incident est tenu au cautionnement gudicalum solvi, quand il ne réside jas dans la province.—Davidson vs. Cameron, 15 L. (, J. 217
Un demandeur, ne résidant pas dans la province, qui conteste une opposition, n'est nas lenu, sur cette issue, de donner caution.— Webster vs. Philbrick, 15 L. CO. J. 212.
Si une partie absente de la province demande une contrainte par corps contre un gardien, elle est Lenue au cautionnement judicalum solvi.—Miller vs. Bourgeois, 16 L. CU J. 196.
130. L'exception de discussion, dans les cas où elle a lieu est sujette aux règles générales contenues dans cette section et aux règles spéciales contenues au code civil, articles 1941, 1942, 1943, 2066 et 2067.
154, Avant de répondre à l'exception dilatoire et aux autres exceptions préliminaires produites, le poursuivant peut, s'il croit que ces exceptions sont proposées unique-
ce ELA Vi ns 7 ment pour retarder la cause, requérir par écrit le détendeur { Î de plaider au mérite, et le forclore, si la défense au mérite n'est pas produite dans les huit jours qui en suivent la demande ; et dans ce dernier cas, le tribunal ne peut prendre connaissance d'aucune autre contestation que celle
lite sur les exceptions préliminaires.
132. Ni le défendeur produit sa défense au mérite, l'enquête à lieu sur toute la contestation, à moins que le tribunal n’en ordonne autrement ; et s’il réussit sur l'exception préliminaire, il a droit de recouvrer du demandeur tous les frais encourus sur la contestation au mérite à laquelle il a été forcé suivant les dispositions de l’article qui précède.
Lorsque le défendeur a opposé une exception dila
he, Ce en. .
CONTESTATION EN CAUSE, 45 th, juge en
Newark vs. toire qui est ensuite maintenue, la forclusion de plaider au , Stuart, JL, mérite obtenue contre lui suivant l’article 131, n'a pas _& droit de d'effet ; mais il est tenu de produire son plaidoyer au ie mérite dans les huit jours après l'expiration des délais 1 78, Mac- accordés sur son exception, à défaut de quoi la fcrelusion u terme sui- reprend son effet,
jours après
S'il a plaidé au mérite sur la mise en demeure du deman- Carson vs.
deur, il peut, après le jugement maintenant son exception
olvi, quand dilatoire, et sous un délai de huit jours, amender son J. 217 plaidoyer où en produire de nouveaux, sans être tenu
une OpPpasi-
D DR d'aucuns frais à cet égard ; à défaut de ce faire il est pré- S. PALDOTICR,
sumé s’en tenir au plaidoyer produit.
par corps S..R..B. C6: 83, s. 14. SS 2, 8.
PER 184, Lorsque l'exception dilatoire maintenue a pour motif la mise en cause de garants, le défendeur principal ne peut être forcles de plaider qu'après l'expiration de huit jours à compter de celui où le garant a pu être forclos luimême de plaider à l’action en garantie.
Le garant peut, dans les délais accordés au garanti
où elle a ins cette de civil,
et aux plaider à l'action portée contre ce dernier, soit qu'il y ait Pa TE PAR 0 .
Dre ant eu déjà défense par le garanti ou non.
FRA Ibid, s. T4, S 3.
fendeur
ie 135. Les moyens d’exceptions préliminaires peuventen 24 1 mérite |
Ro Ja pratique du tribunal.
ne peut Vide Lusignaa, v erceplion di'alaire, et Robertson, p. 291.—Deaudry vs. jue celle Wo:kman, 13 L. C. J. 15.
La demande pour cautionnement pour frais, ou pour la procuration d'un demandeur absent suivant le paragraphe 7 de l’art. 120, G. P.C. peuvent se fire ou par motion ou par exception dilatoire ; voir sgnlé citations sous
e, l'en- l'art. 129.
le tribu- C'est par exception péremptoire en droit temporaire, et non par exception dilatoire que le défendeur doit invoquer le moyen résultant du non-paiement
ception avant l'institution de l'action, de la peine compromissoire.—Allurd vs. Benoit, tous les 16 L. C.J. 79.
elle il a SECTION V.
récède.
DE LA CONTESTATION AU MÉRITE
bn dila- 136. Le défendeur peut faire valoir par exception pé-
remptoire :
crues à] DRVR à T3 nr dur 910 (P2 9€ Lan & dax
ef. né # cle fa AT frere - 2? Log Ê / cd /
certains cas être proposés par requête sommaire, suivantla 22,6: ‘2»/ |
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46 ‘ONTESTATION EN CAUSE.
La litispendance
2, Les moyens résultant de ce que le terme apposé à l'action n'est pas échu, ni la condition arrivée ;
8. Les moyens qui ont éteint l’action ou réduit le droit réclamé par le demandeur.
1 Pigeau, 198.—C. P. L. 158.
837. Tout plaidoyer au mérite par voie d'exception ou Ertr ement, doit être produit sous huit jours à compter de la comparution, excepté dans les cas auxquels il est autrement pourvu dans la section qui précède.
mad ne Si le plaidoyer n’est pas produit dans ce délai, la partie
adverse peut en faire demande, et s'il n’est pas produit avant l'expiration du troisième jour juridique subséquent, le protonotaire peut accorder au demandeur un acte de forclusion.
138. Môme délai de huit jours est accordé au demandeur, pour répondre au plaidoyer, à moins que cette réponse ne contienne des moyens déclinatoires, dilatoires ou à la forme, pour lesquels le délai n’est que de quatre jours conformément à l’article 107.
Ibid. s. 12.
139. Semblable délai de huit jours est accordé pour la production de toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la contestation.
Ibid.
140. Après l'expiration de ces délais, la partie en défaut de produire est de plein droit forclose de le faire sans le consentement de la partie adverse, ou la permission du tribunal.
28 Vict. c. 57, s. 87. S. R. B. C. c. 83, ss. 14, 75.
LA, Cette forclusion, néanmoins, ne peut avoir lieu sans l'ordre du tribunal, si l’autre partie n’a pas produit en la manière prescrite, avec sa plaidoirie, les pièces ou preuves littérales qui y sont invoquées ; et si des pièces ou preuves littérales ne sont pas produites avec la plaidoirie, elles
LD
droit
> oÙU ter de autre-
partie roduit quent, icte de
lemantte réires OÙ e jours
pour la essaire
défaut sans le sion du
eu sans it en la reuves 1 preule, elles
ne peuvent l'être ensuite que du consentement de la partie adverse, ou avec la permission du tribunal.
Le juge peut, en terme ou en vacance, prolonger le | temps pour la production de telles pièces ou preuves littérales, |
Un défendeur qui a été forclos de plaider dans les délais doit produire, avec la motion qui demande à être relevé de la forclusion, un aflidavit appuyant telle motion, et son plaidoyer, distinet de la motion.—Correil vs. Dumouchel,
La forclusion du défendeur de plaider à l’action ne peut pas être accordée par le protonotaire en certains cas.— Tracy vs. Isaacson, 14 L. OC. d, 236,
142, Lorsqu'un amendement à une pièce de la procédure 4 Wfk red) Fe a été permis, le délai, pour répondre à cette pièce, court, 4 48 @mm suivant les règles ci-dessus, à compter du jour où l'amende- ; RE ment a été fait et signifié, sans qu'il soit besoin de mise en / demeure.
1453, Dans le cas de forclusion du défendeur de plaider, 4 le demandeur peut procéder ezparte, et s'il y a lieu, procéder à jugement conformément aux dispositions contenues dans les articles 89, 90, 91, 92 et 93. N
114. [Nulle forme particulière n’est requise pour le des 1 plaidoiries ; mais tout fait, dont l'existence ou la vérité« Aanfÿ-C. n’est pas expressément, niée ou déclaxée n'être pas connue, ru /aw_ Aurt fi
est censé admis.] ds l + Re V la de Nr . AD a S. R. B.C. c. 88, ss. 76, ,S5—C. P. L. 327. 158 2- X Un défendeur est . en déclaration d'hypothèque sur un transport 4 * |
non signifié. Il plaide que ‘sans admettre les allégations du demandeur, il |
n'est pas le propriétaire du terrain en question, mais que ce terrain appartient L
àuntiers.” Il ne nie pas autrement les allégations du demandeur. A l'audi- À Ï
tion, il prétend que l’action doit être renvoyée, parce que le transport n'a pas
été signifié. La cour déclara qu'il ne pouvait invoquer ce moyen et que par | |
son plaidoyer, le seul point en litige était la propriété du terrain chez le défen- !
deur.—(Gibeau vs. Dupuis, 18 L. C.J. 101.
145. La dénégation de la signature sur une lettre de / x. Ta | change, billet promissoire ou tout autre écrit on document _ sous seing privé sur lequel est basée une demande, doit être accompagnée d'une déclaration sous serment de la partie, ou de quelque personne agissant comme son agent ou
pa _. hum Me; U D /J'ain ect |
DAT Gjec à D DÉCRET ve rs
commis et connaissant les faits en cette qualité, que le do- D cument, ou une partie importante du document, n’est pas VX L, f vrai, ou que la signature de la partie, ou celle de quel- / h10) qu'autre personne sur le document est contrefaite, ou que s / le protèt, s'il s'agit d'un billet ou lettre de change, ou que l'avis ou notification qui en pourrait être requis n'a pas été régulièrement fait, et en quoi il est irrégulier; sans préjudice néanmoins au recours en faux.
. NS. R. B.C, c. 83, s, 86,8 2.
OR 72 {Dans le cas de billet promissoire où lettre de change Cp 19 payable dans un lieu indiqué, la présentation en cet endroit Fa à l'échéance en est présumée à l'encontre du faiseur ou de l'accepteur, à moins que l'exception fondée sur défaut de présentation ne soit accompagnée d'une déposition sous ! A serment constatant qu'à l'époque de l'échéance il y avait {in | provision au lieu indiqué pour effectuer le paiement.] qu La dénégation de tout document désigné dans l'article l pos MAY 1220 du Code Civil, doit étre accompagnée d’un cautionne- UE on Loblhaf. Mont pour les frais de la commission nécessaire pour faire 1. Line la preuve de tel document. Dans le cas des paragraphes 5 A q gLA} 159 et 6 du même article, la dénégation de l'original déposé doit L de plus être accompagnée d’une déposition de la partie, énonçant qu'elle a des doutes et qu’elle ne croit pas que l'original en question ait été signé par la personne ou exé- 3 CL /EL.Sy ceuté de la manière y mentionnée. Il est alors du devoir de Ja partie qui veut faire usage de la copie produite d'en 1 prouver l'original, et à cette fin, sur l'ordre d’un juge, la il partie qui a la garde de l'original est tenue de le déposer
| ù au greffe du tribunal, dans la cause où l'authenticité en est
MA contestée; et le protonotaire est tenu de lui en remettre 1e il une copie par lui certifiée, et ce aux frais de la partie confl à {| testante.
L'original dont l'authenticité est niée comme susdit, peut être annexée à la commission requise pour en faire la preuve.
1 Voir Ethier vs. Thomas, 15 L. C. J. 225: même cause, 17 L. (. J. 19. Sur un billet daté et payable à Montréal, mais de fait consenti et signé à
meer
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l'article tionnear faire aphes 5 osé doit partie, pas que ou exévoir de te d'en juge, la déposer é en est emettre rtie con-
susdit, faire la
et signé à
Sorel, l'action fut prise à Montreal, Le défendeur plaida ces faits par exenption déclinatoire, sans l'afilavit requis par l'articie 145 du code de procédure, dJugéi—Que dans untelcas l'atlilavit n'est pas requis.—/ludon vs, Champagne, 9 tee, Crit, 213, 17 L. OC. d'A5
Sur un billet payable dans un lieu indiqué, il faut, dans la déclaration en alleguer La présentation en cet endroit à son échéance: l'amendement contenu en l'art, 145 C. P, GC. n'a rapport qu'à la preuve de cette présentation, et na d'autre effet que d'exempter da la nécessite de cette preuve à l'égard du fuscur, mais n'exempte pas de Fr nécessité de l'allégation de celte prôsentation, allegation nécessaire pour démontrer un droit d'action = Partritae vs. McLeol, leu, Cnil 2317, Noir O'Brien vs. Stevenson, 15 L CR. 265, avant le code
Un plaidoyer allégnant que le billet promissoire sur lequel est base la déclaration n'a pas été timbré le jour de la date du billet ne doit pas nécossairement être accompagné de Pafihivit requis par l'article 145 du code de procedure, fhisilels vs, Trahan, février \STA, Québec, par la cour de révision,
renvereant le jugement cité à fev, Leg. p. 8?
116. Lorsque des moyens incompatibles et contradictoires sont invoqués par une partie, [dans un même plaidoyer,] la partie adverse peut exiger que l’autre fasse option entre ces moyens où plaide de nouveau, et à défaut de telle option, lesmoyens incompatibles entre eux sont réputés non-avenus et rejetés.
Voir Elliot vs. Grenier, LL. CL 9" Thayer vs. Wiülseaun, 9 L. OC. d. 1,— Clarke vs. Johnson, 3 LC. RAT,
#47. Il y a lieu à plaider la défense au fonds en droit, lorsque les faits invoqués par la demande ne donnent pas ouverture au droit d'action que le demandeur prétend exercer,
1 ligeau, 204.
Voir, anté, sous l'article 119,
Dans la cause de Wi/son vs. Demers, 10 L. C. 4,261, le juge Berthelot, sur une défense en droit, basée sur la prescription apparente à la face mème de la déclaration, a renvoyé l'action : la Cou: d'Appel, 11 L. C. J. 105, renversa ce jugement.—Dans Faucher vs. Bélanger, 4 R. L 388, le juge Berthelot decida que la prescription ne peut ètre invoquée par une défense en droit —4'il s'agit d'une prescription ahsolue, où le droit d'action est refusé, (art, 2267, C. C, (où le juge doit la suppléer d'oflice, (art. 2188 G. C.,) si par la déclaration, ilappert que la dette réclamée est prescrite, une déf nse en droit, il semble, devrait obtenir le renvoi de l'action.—Voir Lavoie vs. Grégoire, 9 L. CR. 255.
On ne peut par une motion faire rejeter un plaidoyer parce qu'il contient des matières étrangères en litige.—Guévremont vs. Wilbrenner, 6 R. L. 12.
Dans art vs. Rose, 15 L. C. J. 133, le juga Mondelet à maintenu qu'un jugement crdonnant ‘ preuve avant l'aire droit” est illégal.—Voir Ordonnin'e de 1535, chap. 12, art. 11.—Pothier, procédure civile, ch. 3, part. 1.—Bo, nier,
Ordon, 1667, 1 Fol. page 42.—Dans la cause de Rouselle vs. Primeau, 1 R. L 73, la cour de révision à renversé un jugement qui avait maintenu une reponse en droit, et, ordonna ‘ preuve avant faire droit, ”
Et dans Dural vs. Hébert, 17 L. C.J. 234, un des considérants du jugement de la cour d'appel dit :— “ Considering that in consequence of the filing of the défense en droit {o (he said pelilion, Lhe superior court did on. By interloculory judgment order proof of the allegalions of Le said petilion avant fair droit upon le conclusion of (he said pelilion, and that the said interloculory j'dgment was made and rendered in conformily lo law and the practice of the said superior court.”
Lorsqu'un plaidoyer en droit est produit dans une cause à la cour supérieure, il faut une audition sur cette issue avant que la cause puisse être inscrite à l'enquête. —Burroughs vs. Bourget, ? Rev. cril. 238.—Dans Aoy vs Gauthier, 17 L. C. J. 227, la cour décida qu'il est illégal de réserver au mérite de consentement, l'audition sur un plaidoyer en droit, et renvoya une défense en droit ainsi réservée, chique partie payant ses frais.
Une défense en droit qui n’est pas accompagnée des raisons invoquées à À son appui sera renvoyée.—Childerhouse vs. Bryson, 15 L. C. J. 246.
Une défense en droit disant ‘ que les allégations fussent-elles vraies ce que | le défendeur nie sont insuflisantes en loi, etc., ” est irrégulière : défendeur, s’il veut amender, devra payer les frais de la motion faite pour rejeter cette dé-
fonse en droit.—Dubois vs. Stoll, 17 L. C. J. 24. Sur défense en droit, un plaidoyer bien fondé en partie, mais non fondé en k: joi pour l'autre partie, doit être renvoyé, avec permission d'en produire un th autre #iller vs. Bourgeois, 17 L. C. J. 158.
DE LA CONTESTATION LIÉE
148, La contestation d’une cause est liée :
1. Par la demande, les défenses et les répliques, s’il n’y 8 pas d’exceptions péremptoires ; {| fol yes 9, Par la demande, les exceptions, les réponses aux
4 D) exceptions et les répliques aux réponses, si ces réponses AN RL ,s geontiennent quelques faits non articulés dans la demande,
Es 3. Elle est censée également liée s'il y a forclusion de
ER L produire ou absence de réponses ou répliques. nu Néanmoins si les pièces mentionnées en deuxième lieu ne suffisent pas pour développer les moyens des parties, Je tribunal peut accorder la permission de produire des pièces de plaidoirie additionnelles.
S. R. B. C. c. 83, s. 27.—Kierzkowski vs. Morison, 4 Déc. Jud, B. ©. 419 ; 6 do. 159.—-25 Vic. c. 57, s. 87.
om /L JE 2)
nE 1.
SLA
CB
INCIDENTS. 1 tR.L Voir Lusignan v. procédure, et Robertson, v. pleading. iu une Une reponse spéciale à une réponse spéciale, produite sans la permission de
la cour est ilégale.—Hart vs. The Northern Insurance Co. ; 18 L. C. J, 189.
gement Une réplique spéciale est admissible sans la permission de la cour.—Aingley g of the us. Junlnp, 3 Rev. Lég. 448.
y inlerint fai
loculory CHAPITRE QUATRI ÈME.
ce of the DES INCIDENTS.
Fr SUpÊ- SECTION 1.
sse être Roy vs DES DEMANDES INCIDENTES.
merite Fra me. E 149. Le demandeur peut, pendant le cours de l'instance former demande incidente :
9 A 1. l’our ajouter à la demande principale quelque chose " es f 283 qu'il a omise en la formant ; re .
L fa >s ce que deur, S'il 2. Pour demander un droit échu depuis l’assignation, Fe us A
Jquées à
celte dé- lié avec celui qui est exercé par la demande Droipale A cd ét 3. Pour demander quelque chose dont il a besoin pour ER 4 duire un écarter un moyen invoqué par le défendeur contre la 11 lt 4 S78 al demande principale, © 1 Pigeau, 337. Ord. 1667, tit. o. art. 26.
Un demandeur ne peut, mème avec la permission de la cour, produire dans la cause, des moyens supplémentaires et additionnels à l'appui de sa demande, basés sur des faits arrivés depus l'institution de son action. —(radbois vs. Trudeau, 17 L. C. J. 271.
sil n°y 150. Cette demande incidente se fait par simple requête / PR NOW accompagnée des pièces justificatives, et signifiée à la par- al FERRER tie adverse. É Jrate doc 1 | ponses Ord. 1667, tit. XI, art. XX VI. {l mande : i51. Le défendeur peut exercer par demande incidente }. |: sion de toute réclamation résultant en sa faveur de la même source (M, que l’action principale et qu'il ne peut faire valoir par me lieu exception.
parties, Dans le cas où la demande principale tend à une con-
damnation en deniers, le défendeur peut aussi former une demande incidente pour toute réclamation de deniers 4 Déc. qu'il peut avoir résultant d’autres causes; mais telle demande incidente est distincte de l’action principale et ne
cu la ret tarder.
NF On ad Are.
m u et4 are hl, À CEE Pur ds érel nor | El Fr Ju ben Ÿ /
ire des
ê— cel
Le tribunal, lorsqu'il adjudge sur les deux demandes ill en même temps, peut ordonner la compensation s'il y a fl lieu.
1 Pothier, Proc. civ., 39, 40.—-1 Pigeau, 337.--Paris, 106.— 1! 87e Règle de Pratique.
ji) 252. La demande incidente portée par le défendeur | doit aussi être formulée par simple requête, accompagnée 11 > il des pièces justificatives. signifiée et produite avec le plai- A! | : | (il
| doy®r au mérite.
36e Regle de Pratique.
1. La contestation sur toute demande incidente est liée de la même manière que celle sur demande principale, et est assujétie aux mêmes règles, délais et forelusions.
DES INTERVENTIONS
G ed. le 154. Toute personne intéressée dans l'issue d’un procès / ? A ds ® A . + VE .
\//7//4n WSY2. pendant, a droit d’y être reçue partie afin d'y faire valoir
[2 = (/ ses intérêts.
| Sf Pothier, Proc. 40 —1 Bornier, sur Proc. civ. 258.—927 et da | .& 28 Vic. c. 17, s. 4, S 9.—$. R. B. C. c. 88, s. 71. ti S S 155. L'intervention est formée par simple requête conju | S\ à ŸS tenant les moyens et raisons qui justifient la partie d'inter- NO OSN. À venir avec conclusion à cet effet, et doit être accompagnée VS des pièces au soutien.
& me S. R. B. C. c. 88, s. 71.—Ord. 1667, tit. XI, art. 28.—22 FI At CRT 1 KR Isambert, 81.-—C, P. C. 839.
|) 4 NN 4 156. La demande en intervention peut être présentée au Î à à à tribunal ou produite au greffe ; mais elle ne peut arrêter la Ÿ a procédure sur l'instance principale, à moins qu'elle ne soit » S reeue par le tribunal, ou par le juge en vacance, sur RS 4 demande qui peut être faite en tout temps avant jugement Ë IQ ” dans la cause, Le £ | S. R. B. C. c. 83, s 71.
x 3 157. Lorsque l'intervention a été reçue par le tribunal Ÿ- ù ou par un juge, l'instance est suspendue pendant trois
nandes ‘il y à
endeur pagn ée
le plai-
ente est ncipale, ions.
h procès e valoir
217 et
ète conà d'interpagnée
entée au arrêter la le ne soit nee, sur
gement
tribunal ant trois
Qt
jours ; et à défaut par l'intervenant de lasignifier pendant #2 Âai, detr, ce délai aux autres parties en cause et d'en produire un loto D} / Sa ; , : son AU certificat, elle est censée mon avenue et n'a aucun effet; la “ . A ; Acte pa: Lo production du certificat du protonotaire, constatant tels défaut, équivaut à un jugement ren oyant l'intervention. ho Ibid = 2. h65
A5, Ni la demande en intervention est signifiée dans les 2 2x y Vad
délais prescrits, les autres parties dans l'instance sont tenues d'y répondre dans les huit jours qui suivent telle signification, à défaut de quoi l'intervention est censée, de ce moment, admise par les parties qui ne l'ont pas contestée. L'intervenant est tenu de présenter, sous huit jours à compter de l'admission de l'intervention, les moyens qu'il a à faire valoir dans l'instance, s'il y a lieu.
La procédure est ensuite continuge comine dans une cause ordinaire.
1 Couchot, 18 —925 V. c. 57, s. 87
Voir Lusiguan, v. intervention.
Le désistement de Ti demande principale ne peut mettre fin à une intervene tion avant pour objet de revendiquer la chose saisie sur la demande principale.—Wuthollind vs Benrtng. 15 L. CR. 984.
Une partie in'ervenante doit faire signitier sa requôte en iutervention à toutes les parties dans la cause, tant celles qui ont comparu que celles qui ont fait défaut, La cour peut étendre le délai de trois jours accordé pour cette signification. Les moyens d'intervention doivent êtra siwnitiés au demandeur et au défendeur. Fraser vs. Pouliol, à Rev. Léqg. 446.
Une intervention non signifiée à toutes les parties dans la cause est sans effet, —Cournoyer vs, T'anchemontiqne, 18 L. CO. 335.
La r'quête en jatervent'on non signifite dans les trois r<, doit être conslilerée comme non avenue.—(lournoyer vs. Tranchemont » fev. Leg. ST.
Une chose appartenant à un liers, et arrètée en vertu d'une saisie avant Jugement doit être réclamée par une intervention et non par uie opposition.
-Anderson vs. Wash 3 Hu. Lég. 445
Un créancier a droit d'intervenir sur une action pirtfe par un tiers contre son débiteur {de ce créancier) afin de contester la demande de ce tiers, quand l'action est coilusoire, et pour faire obtenir par le demandeur un jugement
pour une somme que le défendeur ne doit réellement pas, et par là porter préjudice au er'ancier.— A/lains vs The Harlford, 16 L.{ ER
Une partis intressée dans une contestation entre le défendeur et le gardien mis en cause put être reçue à intervenir, mûme si l'instance priocipale est terininée suivant l'art, 136 QG. P, C. il est douteux que durant le terme, une
intervention puisse être alloute par un juge en chambre, mais ceci u'entraine
pis le rejet de l'intervention sur motion, la seule conséquence étant que l'instance n'est pas suspendue, si l'intervention n'est pas reçue suivant l'art, 156 : —ün aflidavit n'est pas nécessaire à l'appui d'une requête en intervention, et 1, n'est pas nécessaire de donner avis de la presentation de la dite requète. — Willer vs. Bourgeois, 16 L, C. I. 335.
Une partie réclamant un immeuble saisi n'a pas droit de ce faire par intervention pendant qu'une opposition afin de distraire faite par un tiers est devant la cour : une telle intervention sera renvoyée sur motion.—felhune vs. Chapleau, 17 L. C.J. 33,
SECTION JII.
DE L'INSCRIPTION EN FAUX
159. Outre l’action en faux qui peut être intentée comme principale et directement,une partie peut s'inscrire en faux contre toute pièce authentique produite par la partie adverse, [et même contre tout rapport du shérif ou autre oflicier judiciaire.
Pothier, pro. civ., 83338.—Kerpillon, Code du faux, 153.— C. P. C., 214.
Néanmoins lorsqu'il s'agit d'un simple rapport d’assignation ou de signification, la contestation peut s'en faire sur requête sommaire sans recourir à l'inscription en faux, à moins que le tribunal n'en ordonne autrement.
Ni cette contestation est jugée frivole, la partie contestante peut être condamnée à doubles frais.
Le tribunal peut, suivant les circonstances, permettre d'amender le rapport en suppléant aux omissions, ou corrigeant les erreurs qui s’y trouvent et qui pourraient former la matière d'une inscription en faux.]
Voir {ludon vs. Solman, 1? L. CO J. 1920.
Une motion peut être faite pour contester le retour du service d'une exception à la forme, et demander le renvoi de cette exception, p ree que le service n’en a pas été régulièrement fait, sans qu'il soit nécessaire de demander lexemption de recourir à l'inscription de faux :—preuve avant faire droit p ut-être or lonnée sur une telle motion.—WeWillan vs. Buchanan, 17 L. CO, J. 13.
En vertu de Part. 159 du code de procédure, tout rapport de signification fait par un huissier, sous son serment d'oflice, peut être contesté par refuêle sommaire sans inscription de fiux, à moins que le tribunal n'en ordonne autrement: par telle requête, l’on peut conclure à ce que le rapport de l'huissier soit déclaré faux et mensonger et mis de côté comme nul et non avenu, et à ce que l'action soit en conséquence, déboutée avec dépens : contestation peut ètre
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lie sur telle requête et preuve ordonnée, sans qu'il soit besoin de recourir à l'exception à la forme.—Rousseru vs. Alves, 17 L C1. 228.
160. Une partie peut également s'inscrire en faux contre une pièce par .elle produite et dont elle a demandé la nulité.
Perrault et Simard ; 6 Déc. de Trib. B. C. p. 24.
161. L'inscription en faux incident se forme par une requête tendant à ce qu'il soit permis à la partie de s'insecrire en faux contre la pièce qui y est indiquée, et à ce que la partie adverse soit tenue de déclarer si elle entend se servir de cette pièce.
La requête doit être signée par la partie elle-même ou par son procureur muni d'une procuration spéciale produite avec la requête, à peine de nullité.
Imbert, p. 788.—Ord. 1670, art. 6.—Ord. 1737, tit. IT, art. II1.—Serpillon, Code du Faux, 153.—C. P. C. 215.
162. Cette requête doit ètre sigmiliée à la partie adverse avant d'étre présentée.
163. [La requête doit être accompagnée du dépôt au grefle de la somme réglée par le tribunal pour répondre
des frais encourus, en tout ou en partie, dans le cas où l'inscription en faux serait déboutée|].
A Quebec, la somme généralement fixée est de quinze louis.
164. Cette demande peut étre faite en tout état de cause jusqu'à la clôture de l'enqnête, et même après jusqu'à jugement, en justifiant que la connaissance du faux n'a été acquise que depuis la clôture de l'enquête.
La procédure sur le principal est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été fait droit sur l'inscription en faux.
3 Col. des Déc. B. C., 268.
Voir Lynch vs. Duncan, 12 L. C. J. 220, et la même cause, 15 L. ©. J 36, où il est jugé que :— Suivant les dispositions de l'artiele 164 du code de procédure civile, une de-
mande pour inscription de faux peut être faite en tout état de cause jusqu'à la
clôture de lenquète, et la règle de pratique du 4 janvier 1854, est rappelée par suite de cet article.
165, La partie adverse doit déclarer si elle entend ou
| [er]
non se servir de la pièce contre laquelle l'inscription en faux est dirigée, et en produire au grefle une déclaration yrécise par écrit et dont copie doit être laissée au demanfs deur en faux.
| Cette déclaration doit être également signée parla partie
l à ; ST à | ou par son procureur muni de procuration spéciale à cet t {| eflet et produite avec Ia déclaration, à peine de nullité, {1 n ? . x » sis :
[AtS Cette déclaration doit être faite sous huit jours à compter qi 4 de la production de la requête, à moins que le délai ne } , À | soit prolongé par le juge.
El Serpillon, p. 169 ef autorilés par lui citées.—C. P. C. 216 { k ç AU n £ L ‘al {ll 166, À défaut par le défendeur en faux de faire telle déclaration dans le délai fixé, ou dans le cas ou il déclare ir! | he DAs V loir s’e seyvir. |: Dlècea et reletée d ] ssier et Be pas VOUIOIT S EN SeTVIr, Ia piece est reJelee Qu dossier et {| est aussi déclarée nulle s'il y a conclusion à cet effet, Serpillon, 173, 179.— Cod. 1. 8, de fide instrumentorum.— Cr PHOUART.
ATATINE Sur une inscription en faux contre nn acte notarié el si co] produite an 1h | dessier, Ja partie qui déclare se servir de cel acte est ie ilen produire la ie minute où de prouver qu'elle estperdlue ou a ête détruite 5 il ne lai est pas Hsaut d'alléguer celte perte où destruction, sans en Fri preuve.—Contant F ve, Lamontegne, 17 LC. 4 319,
KG?7. Ni le défendeur en faux déclare qu'il entend se servir de la pièce, le tribunal, où un juge en vacance, sur la demande qui en est faite par l'une ou Pautre des parties, ordonne que Ja pièce, et la minute s'il y a lieu, soient déposées au greffe à diligence de celui qui s'en prévaut, et que les dépositaires y soient contraints par toutes voies que de droit.
Imbert, loc. eit.—C. P. C. 219, 220, 221.
Cet crdre peut être donné par le protonotaire en labsence du juge, là où il n'ya pas de juge résident.—/ZLynch vs. Duncan, 15 LCR
AG, Aussitôt que la pièce arguée de faux a été mise Hi A8 au greffe, il est procédé par le protonotaire à dresser procès verbal de l'état dans lequelelle se trouve, et ce à la diligence de l’une ou de l’autre des parties, la partie adverse présente où dûment appelée.
Ce procès-verbal doit contenir mention et description du
| ei tion nan
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lon du
INCIDENTS. 57 premier et du dernier mot de chaque page, des ratures, surcharges et interlignes, renvois, paraphes et signatures qui s'y trouvent et autres circonstances du méme genre ; la pièce est paraphée et le procès-verbal signé par le protonotaire ainsi que par les parties où leurs procureurs, ou bien il est fait mention des causes pour lesquelles les parties n'ont pas signé.
169, Les parties prennent communication de la pièce arguée de faux par les mains du protonotaire et sans déplacement,
#70, Iluit jonrs après la rédaction du procès-verbal de l'état de la piece, le demandeur doit produire ses moyens de faux et les signifier au défendeur.
474. Le défendeur a même délai de huit jours pour produire ses réponse: aux moyens de faux et les signifier.
CG, P;:C
La 108e règle de pratique de la cour supérieure à été abrogée par l'art. 171 C P. G.,et la motion pour faire déchirer les moyens de faux non pertinents et inadmissibles n'est plus permise. Mathieu vs. Barthe, 5 Rev. Leg. 304.
67%. Au surplus la contestation sur l'inscription en faux est liée et instruite comme dans une instance ordinaire, et est sujette aux mêmes règles et aux mêmes forclusions.
8753. Par le jugement sur l'inscription de faux, il est aussi statué sur la remise de la pièce à qui de droit.
378. Pendant que la pièce arguée de faux demeure au œreffe, il ne peut en étre délivré de copies sans un ordre du tribunal, rendu après avoir entendu les parties ou les avoir appelées,
49e. [Les dispositions de cette section, à l'exception de celles contenues en l'article 163, en autant qu'elles peuvent s'appliquer, doivent étre observées dans l’action directe en faux |
Voir, Duchesnay vs. Vienne, 16 L. C.J. 128, et 17 L. (. J SA
Tout juge peut être recusé
1. S'il est parent ou allié de l’une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement ;
2. Nil a un procès sur pareille question que celle dont il s'agit dans la cause ;
Ord. 1667, tit. XXIV, art. V.
3. N'il a donné conseil sur le différend ou s’il en a connu auparavant comme arbitre ; s'il a sollicité pour l’une des parties, ou s’il a ouvert son avis hors de l'instance et jugement ;
Jbid. art. VI.
4. S'il a procès en son nom devant un tribunal où l’une des parties sera juge ;
Jbid. art. VIT.
5. S'il y a eu de sa part menace verbale ou par écrit contre l’une des parties depuis l'instance, ou dans les six mois qui ont précédé la récusation ; ou s’il y a eu inimitié capitale sans réconciliation ;
Jbid. art. VIT.
6. S'il est syndic ou protecteur de quelque ordre, corps ou communauté partie dans la cause, ou tuteur honoraire ou onéraire, subrogé-tuteur,ou curateur, héritier présomptif ou donataire de l’une des parties ;
Ibid. art. X
Nil a quelque intérêt à favoriser une des parties
1 Pigeau, 365-G.
177. Le juge est inhabile, sil est intéressé dans le procès, soit personnellement, ou à cause de sa femme, et aussi lorsque sa femme séparée de biens d'avec lui est intéressée dans le procès.
Ibid.
17%. Le juge récusable ne peut se déporter du jugement du procès qu'après avoir déclaré les causes de récusation
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qui peuvent être invoquées contre lui, et que le tribunal a ordonné qu'il s'abtiennent de siéger.
Ord. 1667, tit. XXIV, art. XVIII.
179, Tout juge qui connait cause valable de récusation en sa personne, est tenu, sans attendre qu'elle soit proposte, d'en faire la déclaration par écrit, pour étre mise au dossier.
Ibid, art. XVII.
180. Toute partie en l'instance qui sait cause de récusation contre le juge, est également tenue de la faire connaître aussitôt qu'elle vient à sa connaissance,
Ibid, art. XIX.
IST. Apres la déclaration du juge ou de l’une des parties, celle qui veut le récuser est tenue de le faire sous huit
jours à compter de la signification de telle déclaration ;
après lequel délai elle n'y est plus reçue, à moins que le tribunal n'étende le délai pour cause suflisante,
Ibid, art. XX.
12, S'il n'a été fait aucune déclaration tel que requis ci-dessus, la récusation peut être faite en tout état de cause avant jugement, en par la partie affirmant que les causes de récusation ne sont venues que depuis peu à sa Connaissance.
Jbid, art. XXX.
1%, La récusation est proposée par requête qui en contient les moyens, et elle doit étre signée par la partie elle-même, ou par son procureur, s'il a une procuration spéciale.
Si la partie est absente de la province, son procureur ad litem peut, sans procuration spéciale, signer la requête demandant que le juge s'abstienne,
Jbid. art. XXIII.--Pothier, Pro. civ., 80.
AS4. Lorsque la récusation est faite avant que le juge ait fait sa déclaration, elle doit lui être communiquée, et il doit déclarer par écrit si les faits sont véritables ou non; il est ensuite procédé par un autre juge au jugement sur la récusation, sans que le juge récusé puisse y étre présent.
Ibid. art, XXTV.
Em5, Ni la récusation est proposée contre le seul juge résidant dans le district, elle est portée au chef-lieu d'un district voisin indiqué par le juge récusé, et le dossier y est immédiatement transmis par le protonotaire.
S, R. B. C., ce. 79, s. 19, 8 2; co. 78, s. 20, $ 1.
16. Si le récusant n'a point de preuve écrite au soutien de sa récusation, le juge en est cru à sa déclaration, sans que le récusant puisse être reçu à la preuve par témoins, niméme à demander délai pour en rapporter une preuve par écrit.
Ibid. art. VT.
##7. Si la récusation est jugée valable, le juge ne peut, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit être présent à l'audience pendant la plaidoirie et le jugement.
Ibid. art. XV.
1#S, Si la récusation a été portée devant le tribunal d'un autre district, et est jugée valable, ce tribunal reste saisi de Ja cause, dont le dossier dès ce moment fait partie de ses archives.
S. R. B. CO, c. T8 c, 19,8, 19,8 8,
Mais si la récusation est jugée mal fondée, la cause
, & 20, S 2 ; est renvoyée devant le juge originaire pour y être instruite et déterminée.
Ibid,
89%. La partie qui a droit de faire la récusation peut y renoncer en produisant un consentement par écrit que le juge prenne connaissance de la cause et la décide, sauf le cas de l'article 177.
#98. Dans ce cas, néanmoins, de même que lorsque la partie est en défaut de récuser, le juge n’est cependant pas tenu de siéger, à moins que les motifs de récusation n'aient été déclarés Insuflisants.
Sur toute recusation contre un juge, avis doit en être donné à la partie adverse, et la récusation doit ètre appuyée d'aMidavits, dent copies doivent ètre signitiées à la partie adverse. —Gugy vs. Brown, 3 Rev. Cril. 45.
Une requête en récusation d'une nature injurieuse à la cour ne sera pas
INCIDENTS, 61 recue: semble, que le code de procédure contient toutes les causes possibles uge de sécusation, in re Guibord, Rev eril. 107; 6 Her, Lég. 490, ge l'un er \
SECTION V, DU DÉSAVEU
19%, La partie peut désavouer le procureur ad lilem qui
tien a excédé ses pouvoirs. Elle peut également désavouer sans celui qu'elle n'a pas constitué, sans préjudice à ses droits si 0 1 1 à fait as oins, elle ne le fait pas, +. de "0'e4 349.—C 52.
eure 1 Pigeau, 849.—C, l. C. 35:
19%, Le désaveu peut être formé pendant l'instance ou après le jugement.
peut, Il est question de ce dernier au chapitre de la requête soit civile.
nent, for, 194, Il n'y a que la partie elle-même, ou son procureur Park dis mal fondé de procuration spéciale, qui puisse former le désaveu, reste et il faut que la partie elle-même déclare qu'elle n’a pas ga !, 4 10 artte donné pouvoir de faire l'acte de procédure répudié. h 539 Pigeau, Jbid, 350. / 195, Le désaven se forme par une déclaration, au greffe ause du tribunal où l'instance est pendante, que la partie désaruite voue l'acte en question, n'ayant jamais donné pouvoir de le faire, Pigeau, Jbid.—C. P. C. 353.
ne 196. Le désavouant est tenu de procéder sans délai à ele faire déclarer le désaveu valable, et ce par requête signifiée 5 le tant au procureur désavoué ou à ses héritiers, qu’à la partie adverse.
+ Pigeau, 350.—Lacombe, vo. Procureur ad lites No. 2.—C. Lo P. C. 354.
re 197. Après la dénonciation du désaveu, il est sursis à toute procédure sur l'instance principale.
nd Pigeau, tbid.—Guertin & O’Neil, ex appel, 8 déc. 1865.— ntètre C. P. C., 857.
— 198. La procédure sur le désaveu est poursuivie comme
toute instance ordinaire.
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199. Si le désaveu est jugé valable, les actes désavoués sont mis au néant, et les parties remises au même état qu'à l'époque où tels actes désavoués ont été faits.
Voir Moss vs. Ross el Ross vs. Monk, 9 L. C. J. 328.
DE LA CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR
200. Ki la cause n’a pas été en.endue sur le mérite, les procédures faites ou les jugements intervenus depuis le décès du procureur de l’une des parties, ou lorsque ce pro. cureur ne peut plus postuler ou s’est retiré, sont nulles, s’il n’y a comparution personnelle, constitution de nouveau procureur, ou mise en demeure et défaut de le faire.
Ord. 1667, tit. 26, art. 2.—C. P. C. 844.
201 Le procureur qui, de son gré, veut cesser d'occuper pour une des parties, doit en donner avis à celle qu'il représente et à la partie adverse,
202. Si le procureur d’une partie cesse ses fonctions, soit par la nomination à une charge publique incompatible avec la profession de procureur, soit par suspension ou décès, la partie adverse, 8i elle est représentée par procureur ad lites, en est censée suffisamment informée, sans qu'il soit besoin d'autre avis.
203. Lorsqu'une des parties cesse d’être représentée, avant que la cause ait été soumise à la considération du tribunal, la partie adverse doit la mettre en demeure de nommer un nouveau procureur.
1 Pigeau, 348.
204. À défaut par le défendeur de constituer un nouveau procureur, ou de comparaître en personne, le demandeur peut procéder dans l'instance exparte. Si c’est le demandeur qui est ainsi en défaut, son action peut être déboutée sauf à se pourvoir.
Pothier, Pr. civ, 74.
205. La révocation de son procureur par une partie ne 9 ls vs 1 peut être reçue qu’en lui payant ses honoraires et déboursés 4 taxés contradictoirement.
206. La partie qui a révoqué son procureur en doit nommer.de suite un nouveau, sans que la partie adverse soit tenue de la mettre en demeure, et à défaut de telle nomination, il est procédé respectivement tel que pourvu en l’article 204.
1 Pigeau, 849.
Voir Lusignan, Nos. 205, 206.
Après la nomination d'un des procureurs comme magistrat de district, il ne peut être procédé dans la cause, avant que la partie qu'il représentait ait été mise en demeure de constituer un nouveau procureur, Maillel vs. Séré, 17 L. C.J. 139,
Voir citations sous les articles 454 et 455, post. Voir Valin vs. Anderson, 3 Rev. Lég. 445.
Rascony el al. vs. Mousseau.
COUNTY OF BAGOT ELECTION
Montreal, 15th Feb., 1875.
Present : Jonnson, Mackay, BEaupry, J. J,
Jounson, J.—There has been a motion made by Messrs. Fontaine & Morrison, assuming to act for the petitioners, that they might be substituted as counsel to Messrs. Doutre, Doutre & Hutchinson, and notice has been given of this motion to Messrs. Doutre, Doutre & Hutchinson, and also to Mr. Lacoste, who appears for the respondent. Ifit was intended to substitute the movers as attorneys of record, the motion does not reach the object in visw. ‘ Avocats’ is the word used in the motion, and that does not mean ‘ attorney of recerd.” “ Procureur’ would be the proper word. But even if the motion were right in that respect, the Court is of opinion that no substitution of attorneys of record could take place under the circumstances without a revocation of the powers of the attorney already in the case. This might be implied by a consent of Messrs. Doutre, Doutre & Hutchinson, who are entitled to their costs before they are superseded ; but a mere service of a notice upon them together with their non-appearance to contest it, does not necessarily imply their consent, and it would be dangerous to the rights of attorneys of record to imply constructive consents in such cases, contrary to the meaning of articles 205 and 206 of the Code of Procedure;
DE L'ARTICULATION DE FAITS
207. Dans les deux jours après que la contestation est liée, suivant les règles prescrites, chacune des parties est tenue de produire au greffe une articulation des faits invoqués par elle et qu’elle entend prouver, si la partie adverse ne les a pas admis par sa plaidoirie écrite.
| 208. Cette articulation de faits doit être rédigée par 7 Un £ /1 31 articles séparés et distincts sur chaque fait et numérotés d'une manière régulière.
Ils doivent être dans une forme d'interrogation claire et explicite de manière à provoquer une admission ou une dénégation, et que le défaut d'y répondre équivaille à une admission des faits.
Ibi .,s. 81, $ 2.—C. P. C, 252.
209. Cette articulation de faits doit être signifiée À la partie adverse dans ce même délai de deux jours.
Ibid., s. 81.
210. Tout document ou écrit, dont la partie entend se Vd 4 © \f * vAf, prévaloir à l'enquête, doit être produit avec l'articulation | fde faits, s’il ne l’a déjà été.
Ibid, s. 88.
11. Dans les trois jours qui suivent la production de l'articulation de faits d'une des parties, la partie adverse est tenue de répondre à chaque article séparément et catégoriquement, en reconnaissant ou en niant chaque fait articulé, ou en déclarant qu'il n’est pas à sa connaissance. Après ce délai de trois jours, la partie en défaut de répondre, ne peut en être relevée que sur demande faite au tribunal ou au juge, en payant les dépens causés par son défaut et taxés par le juge.
Ibid. s 817.—29 Vict., c. 48.—C,. P. C. 252.
12. Les faits énoncés dans l'articulation sont considérés comme avérés:
ARTICULATION DE FAITS
1. Si la partie adverse n’y répond pas dans les délais ; 2, Si la partie ne les nie pas d’une manière expresse, ou ne déclare pas qu'ils ne sont pas à sa connaissance.
Ibid.
: 213. Si un document non produit, avec ou avant l'arti- = culation de faits, est ensuite produit à l'enquête par la pare tie qui aurait dû - produire plus tôt, les frais qui en résultent sont à la charge de cette partie, quel que soit le résultat du procès.
7 lbid., s 88.
? Lorsque le demandeur a contesté une opposition sans exiger au préalable Se l1 production des pièces à son soutin, l'opposant peut les produire à l'enquète, à la charge par lui de payer les frais, s’il en est résulté, suivant l'article et 213 du code de procédure civil. —Diwson vs Desfossés, 6 Revo. Lég. 334. ne 214. Si un fait dénié, dans une réponse à une articulation ne de faits est ensuite prouvé, la partie qui l’a nié doit payer les frais encourus sur cette preuve, quel que soit le résultat du procès.
\ la La partie qui a déclaré qu'un fait n’est pas à sa connais- # sance peut aussi être condamnée aux frais de la preuve qui en est faite, si le tribunal est d'opinion qu'elle a dù en avoir à se L connaissance.
ion Ibid. s. 81, $S 3.
215. La partie qui a négligé de produire son articulation de faits, ou qui a déclaré n’avoir pas de preuve à faire, et de qui en produit ensuite, doit supporter les frais de cette est enquête.
ori- Il en est de même si elle fait preuve de quelque fait qui lé, n’est pas mentionné dans son articulation, quel que soit le s ce résultat du procès.
eut Ibid. s. 90.
au 1 216. Si le tribunal juge que la partie adverse a été surxés ? prise par la production de la preuve mentionnée en l’article qui précède, il peut ajourner l'enquête ou le procès par jury ou rendre telle autre ordonnance, ou imposer à la partie en dé-
faute telle condition qui lui parait équitable.
217. L'articulation de faits peut être omise du consentement par écrit de toutes les parties à la contestation ; et dans ce cas toute allégation de faits par une des parties dont l’autre n'aura pas expressément par la plaidoierie nié la vérité, ou qu'elle n'aura pas déclaré être hors de sa connaissance, est considérée comme admise, et le tribunal peut adjuger les frais de la preuve suivant sa discrétion.
Ibid. ss. 16, 98.
918. (Dans le cas des articles 213, 214 et 215, la partie qui veut recouvrer les dépens doit en faire une demande spéciale lors de l'audition au mérite, en accompagnant cette | demande d'un état des faits dont il a été obligé de faire la preuve, et de ses frais encourus sur l’enquête.] . (
219. [En prononçant sur le mérite de la cause, le tribunal adjuge sur cette demande de dépens.] Ibid. s. 87,S 8 ; s. 91.
Voir Lusignan, v. procédurs, et Robertson, page 285. € Si les articulations de faits et les réponses sont trop générales, les frais n’en à e
seront pas accordés par le jugement final.—Guérin vs. Mathe, 15 L. C. J. 253.— Désautels vs. Ethier, 15 L. C. J. 301.
Sur uns requête pour annuler un capias, les parties ne firent pas d'articula- “ tion de faits. Sous l'art. 215 C. P. G., les frais d'enquête furent refusés à la partie qui obtint jugement en sa faveur.-—Ogiluy vs. Jones, 17 L. C. J. 95. % si Il n'y a pas lieu à produire des articulations de faits dans les causes entre cc locateurs et locataires.—Milchel vs. Gaucher, 17 L. C. J. 66. de d se CHAPITRE SIXIÈME. ÿ
Ver 920. Après l'expiration des trois jours accordés pour répondre à l'articulation de faits, la cause peut être instruite, éte suivant les circonstances, soit par enquête devant le tribunal, ou devant un jury.
Ibid. s. 89.
DES ":,TS ET ARTICLES
2921. Les parties en toutes causes peuvent être inter- maruun Lfohées sur faits et articles pertinents, en tout temps pendant#7 49? dur truction et sans la retarder non plus que le jugement. /#r L ve . 50e P Ord. 1667, tit. X. art. I.—Code, Obl. art. 265.—1 Pigeau? 4 4 Dig —$. R. B. C. c. 82, s. 19.—C.P.C. 824. 52 Jan b 102 0 R Fs-
222. |L'assignation pour répondre sur fafs et/articles est donnée en vertu d’un ordre an nom du souverain et délivré par le protonotaire sur réquisition qui lui en est faite par écrit, et elle enjoint à la partie de comparaître devant le tribunal ou au greffe pour répondre aux interrogatoires qui lui seront soumis.]
Ord. 1667, tit. X. art. II.—C. P. C. 825.
223. L'assignation, pour répondre sur faits et articles, est donnée à la personne ou au domicile de la partie, et non à son procureur excepté lorsqu'elle est absente ou se cache ; et copie doit lui être laissée tant de l’ordre que des interrogatoires.
Au cas d'absence, le procureur à qui l’assignation a été signifiée, peut demander qu’un délai soit accordé pour la comparution de sa partie, ou qu’elle soit interrogée sur commission rogatoire, en par lui indiquant le lieu où elle se trouve.
Ord. art. III—C P. C. 826, 329.
224. La partie assignée à répondre sur faits et articles doit comparaître en personne au greffe pour y donner ses réponses après avoir été préalablement assermentée.
Nésnmoins si c'est une corporation, corps où commu D PRES PAUA nauté légalement reconnue, elle doit par une délibératio PT 4 UM spéciale, charger un procureur de répondre pour elle, en jy PO DA
spécifiant les réponses qu’il doit donner et affirmer comme étant celles que la corporation entend donner.
Ord. art. IX, IV, V.--C. P. C. 830, 881, 886.
225. Si la partie assignée ne comparaît pas ou ne répond pas aux questions qui lui sont proposées, défaut est enre-
gistré contre elle et les faits peuvent être tenus pour avérés.
EE Il est néanmoins loisible à la partie ainsi en défaut de V7 Ah sg'épondre ensuite aux faits et articles, avant l'audition de la cause, mais en supportant les frais encourus par suite de .* son défaut.
S'il s'élève quelque difficulté sur la pertinence des interrogatoires, elles sont vidées de suite par le juge lorsque c'est lui qui recoit les réponses ; sinon les parties sont renvoyées à l'audience pour y être adjugée.
Pothier, Pr. civ., 63.
226. La partie peut aussi être assignée à venir répondre sur faits et articles de vive voix, cour tenante, ou aux séances d'enquête ou devant le jury ; et ses réponses sont alors prises par le juge ou le protonotaire; et le juge peut proposer tous autres interrogatoires qu'il considère nécessuires et pertinents. Si la partie refuse de répondre à ces interrogatoires, le juge les fait mettre par écrit au dossier | et ils sont réputés avérés. |
227. Les interrogatoires doivent être rédigés d'une i | manière claire et précise, de telle sorte que l'absence de réponse soit une admission du fait dont ont veut obtenir
l'aveu. a d 228. Les réponses doivent être directement à la question, e catégoriques et précises, sans aucun terme injurieux, ni | calomnieux. ïk Ord. art. VIII. p 229. Toute réponse qui n'est pas directe, catéworique ; et précise, peut être rejetée, et les faits mentionnés en pi l'interrogatoire, déclarés et tenus pour avérés. L 230. Lea partie qui a requis l'interrogatoire sur faits et vi articles peut s’en désister, ou, après les réponses, déclarer m qu'elle n'entend pas s’en prévaloir, et sur ce désistement : 7 ou cette déclaration, le tribunal ne peut prendre connais- ch
sance des réponses qui sont alors réputées non avenues. la
nt
que
sé,
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231. La réponse de la partie à une question qui lui est », 2 Pr. faite peut être divisée dans les cas suivants, d'après les cir-
constances et suivant la discrétion du tribunal :
1. Lorsqu'elle contient des faits étrangers à la contesta- / sh, F: ’
tion liée 2. Lorsque la partie contestée de la réponse est invals ” semblable ou combattue par des indices de dol ou de rl Le mauvaise foi ou par une preuve contraire ; 8. Lorsqu'il n'y a pas de connexité ou de liaison entre les faits mentionnés dans la réponse. &@ / 445
f. De interrog. in jure faciendis—10 Toul. pp. 443 et uiv.
232. Les interrogatoires sur faits et articles sont aux frais de la partie qui les re piert, gens D w’elle puisse faire entrer en taxe. + 4 -5D
Ord. art. X.
233. La partie en recevant une assignation à répondre ,_ sur faits et articles, peut exiger les deniers nécessaires en of. Una ass
son déplacement ; mais lorsqu'elle est devant le tribuual, 2 A A1. elle ne peut refuser de prêter serment ou de répondre avant d’être payée.
: ass a je Elle a droit de demander que ces frais soient taxés, É de
cette taxe est exécutoire contre l’autre partie. re Pure Ag 8, Un défendeur ne peut obliger à répondre sur faits et articles le mari de la demanderesse, qui est en cause seulement pour autoriser son épouse à ester, et qui est séparé de biens d'avec elle.—Malhieson vs. Whitlock, 17 L. C J. 67. Quand une règle pour faits et articles a été signifiée au procureur d’une partie absente, la simple indication par ce procureur du lieu de la résidence de son client est suffisante sous l’art. 223 C. P. G., et ce n’est pas à lui à prendre les procédures nécessaires pour l'examen de sou client.— Wallers vs. Lyman, 17 L. C.J. 246.
S'il y a défaut de répondre à des interrogatoires sur faits et articles, ils sont pris pro confessis, sans motion spéciale à cet effet. —Uouglas vs. Rilchie, 18 L. CO. J. 274 Aux termes de l’art. 226, C. P. C., une partie interrogée sur faits et articles vivd voce, cour tenante, peut être obhgée à répondre à des questions supplémentaires soumises par la partie adverse — Truleau vs. Leblanc, 4 Rev. Lég. 560. Un navigateur qui a été arrûôté sur capias et, avant le retour de l’action, assigné à répondre sur faits et articles, peut, sur application à un juge en chambre, obtenir la permission de donner ses réponses avant le jour fixé dans la règle, s’il est obligé de quitter la province immédiatement.
Semble, que
ne,
l'assignation pour faits et articles avant le retour de l'action est prématurée, — Toland vs. Spencer, 15 L. C. J, 220.
Sous le chapitre 6, S R. C., un défendeur poursuivi pour avoir volé sans droit à l'élection d'un membre du Parlement est obligé de répondre sur faits et articles.—Perrey vs. Adams, 8 L, O. J. 165.
Voir Lusignan, v. fails el articles, et Robertson, v. inlerrogalories sur faits el articles.
SECTION Il, DES ENQUÊTES.
8 1. De l'inscription pour enquête.
234. Lorsque la cause ne doit pas être soumise à un ry, elle peut être inscrite par l’une ou l’autre des parties r le rôle des enquêtes.
774 Cette inscription ne peut cependant avoir lieu avant
" æxpiration des trois jours accordés pour produire la ” dr ponse aux articulations de faits de l’une et l’autre des
Find » 6
‘ parties.
Et dans les causes susceptibles d'instruction devant un jury, s’il n’y a pas d’articulation de faits, l'inscription no peut avoir lieu que cinq jours après la contestation liée.
235. Avis decette inscription doit être donnée à la partie adverse au moins huit jours avant celui fixé pour l'enquête.
Ibid.—41° Règle de pratique, C. S.—C. P. C. 261.
Voir Allaire vs. Mortimer, 17 L. C. J. 168,—et Tremblay vs. Bigaull, 17 L. C. J. 75.
236. L'enquête est prise par écrit au long ou par notes, suivant les dispositions contenues en cette section.
S. R. B. OC. c. 83, s. 95, et s. 18.
237. À l'effet de telles inscriptions le protonotaire doit tenir des rôles sur lesquels sont inscrites les causes ainsi fixées pour la preuve.
40° Règle de pratique.
238. La majorité des juges dans les districts de Québec et Montréal, ou le juge dans chacun des autres districts peuvent, par une règle de pratique promulguée cour tenante, fixer de temps à autre les jours qu'ils croient conve-
in
it sl
nables pour procéder aux enquêtes pendant ou hors des termes.
! 4 Dans les districts de Québec et de Montréal, il n’est pas LL uen
fixé pour l'enquête hors des termes moins de six jours par ,2477"4 74 a mois.
S. R. B. OC. c. 83, s. 15.
Par l’acto 34 Vict., ch. 4, sect. 1, cet article est amendé de manière à ce qu'il se lise comme suit:
“ Dans les districts de Québec, Montréal et Ottawa, chaque jour juridique, excepté les jours entre le neuf de juillet et le premier de septembre, et entre le vingt-cinquième jour de décembre et le dixième jour de janvier, et les jours où s'y tiennent les termes de la Cour du Banc de la Reine en appel, ou de la Sfr . cour supérieure ou de la cour de circuit, sera un jour durant lequel les par- > 4/ ties dans une cause peuvent être obligées de procéder à l'enquête ; dans cha- PF is cun des autres districts, le juge peut, par une règle de pratique, promulguée cour tenante, fixer, de temps à autre, les jours qu'il croit convenables pour procéder aux enquêtes pendant ou hors des termes.” Par l'acte 35 Vict., ch. 6, sect. 7, la section susdite de l'acte 34 Vict., ch. 4, est amendée en en retranchan:i le mot ‘ Montréal].” Par la section du mème ac'e, 35 Vict., ch. 6, il est statué que:—" nonobstant toute chose contenue dans l'article 238 du code de procédure civile, tel que amendé par la section première de l'acte trente-quatre Victoria, chapitre quatre, et par la section précédente de cet acte, les jours suivants seront les jours auxquels les parties intéressées seront tenues de procéder à la preuve dans toute action ou procédure instituées ou prises dans la cité de Montréal, dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit, à moins que les dits jours soient des jours fixés pour la session de la Cour du Banc de la Reine siégeant en appel, savoir : les premiers seize jours des mois de fvrier, mars, avril, mai, juin, septembre, octobre, novembre et décembre ; les premiers neuf jours du mois de juillet, et les derniers seize jours du mois de janvier.”
Dans les districts de Québec et de Montréal, il ne
peut être procédé à l'enquête pendant le terme excepté | dans les cas suivants : f
1. Lorsque la cause est inscrite en même temps pour 47 /Lzs preuve et audition conformément à l’article 243 ; #94
2. En matières sommaires, lorsque le tribunal ou le juge “€ 7,7 l'a ordonné spécialement. SZ 2/4
Ibid. s. 94. 24 4g4
Dans les causes exparte
Par l'acte 33 Vict. ch. 18, ‘“ nonobstant les dispositions des articles 239, 240, 263, 280, 284, 285, 287, 288 et 1015 du code de procédure civile du Bas
| | ni
Canasa, toutes les dépositions des témoins, dans les causes intent'es devant la cour supérieure où devant la cour de circuit pourront, quant à ce qui a rapport aux causes par défaut, et aussi avec le consentement des parties ou de leurs avoeils, quant à ce qui a rapport aux causes contestées, être faites en tout état de cause, à quelque endroit que ce soit, chaque jour juridique, pendant ou hors des termes, et, après avoir été ainsi faites, elles pourront être assermentées devant un commissaire de la cour supérieure."
240, Dans tous les cas où un témoin est sur le point de laisser le Bas Canada, de manière que l'une ou l'autre des parties pourrait être privée de son témoignage, ce qui doit ètre constaté sous serment, un des juges du tribunal peut prendre la déposition de ce témoin, en tont état de cause [après l'assignation,] les parties présentes ou dûment appelées ; et cette déposition a le même effet que si elle était prise dans le cours de l'enquête
La 1ème procédure a lieu, après contestation liée, dans le cas de nécessité évidente où il est constaté sous serment que le témoin, par suite de maladie grave ou infirmité, ne peut se rendre à l'audience.
Ni ces témoins sont encore vivants et au pays et peuvent ètre produits au temps de l'enquête, ils doivent être examinés de nouveau au temps et de la manière ordinaire, lorsque l’une ou l’autre des parties le requiert,
SN. R. B. C., c. 88, s. 101—$Sed, Vid 2, L. C. Reports, Malone & Tate, p. 99.
Le statut cité sous l'article précédent s'étend au présent article,
41. Le tribunal ou le juge peut, à sa discrétion et sans aucune commission ou autre formalité, ordonner que l’ehquête ou l'examen de toute personns, même des parties, soit sous serment décisoire, faits et articles, ou autrement, ait lieu en tout autre endroit où siége la Cour Supérieure ou la Cour de Circuit, devant le juge qui s’y trouve; et après que le dossier a été pendant quatre jours entre les mains du protonotaire, ou greffier, du lieu auquel la cause a été envoyée, les parties peuvent y procéder comme si la cause y était pendante.
Ibid. ss. 24, 154.
242, Copie de cette ordonnance est transmise au proto-
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notaire ou au greffier du tribunal à l'endroit indiqué, avec telle partie du dossier qui peut être nécessaire, et ce protonotaire ou greffier peut là-dessus faire les procédures convenables pour forcer les témoins ou parties à com paraitre à un jour d'enquête, à l'endroit indiqué ou à tout jour fixé par le juge et auquel un juge sera présent, et dans les cas de l’article 241 et du présent, il y a liea à l’application des règles contenues aux articles 248, 249 et 480, Ibid, S 8.
243, Il est loisible à toute partie de déclarer, soit par la déclaration, ou par toute autre pièce de la plaidoirie, ou p un avis signifié à la partie adverse, qu'elle entend que 1 cause soit inscrite en même temps pour enquête et pour audition finale immédiatement après l'enquête, et dans ce cas la cause ne peut être i:scrite autrem: ul.
L'inscription en cette iurme peut avoir lieu à cette fin pour quelqu'un des jours spéciaux du terme ou des séances d'enquête indiqués par le tribunal pour cet objet, ou si tels jours n'ont pas été fixés, alors pour tout jour quelconque du terme ou des séances d'enquête.
Les causes inscrites pour preuve et audition ont, pendant 4/2 4 7? Y$. les jours fixés, la préstance sur les autres causes qui sont #44 z S4
inscrites autrement et fixées pour tels jours.
Les jours fixés soit pendant le terme ou pendant les" séances d'enquête, suivant la disposition ci-dessus, sont 2% /7 liaxs
censés se faire suite, et si une cause commencé un de ces jours ne peut être terminée ce jour-là, elle peut être continuée à tout autre des jours ainsi mis à part, et y être jugée, soit en terme ou hors du terme.
Les jours pour enquête et audition au mérite sont fixés ou changés par règle de pratique faite et promulguée dans les districts de Québec et de Montréal, par la majorité des juges y résidant, et dans tout autre district par le juge qui y tient la cour.
S. R. B. OC. c. 88, ss. 19, 20, 21, 22, 98.
La déclaration nécessaire pour que la cause soit inscrite en même temps pour enqnêle et audition est suffisamment faite par le service sur la partie ad-
pue DA 4 rtf y 4) k
PESTE
verse d'une inscription sur le rôle de droit pour enquête et audition en même temps— Simpson vs. Bowie, 17 L, C. J. 28.
S 2. De l'assignation des témoins.
244. Les témoins, s'ils ne consentent à paraître, sont assignés par bref de subpæna, dont copie leur est laissée, au moins un jour entier avant celui fixé pour leur examen, délai qui, lorsque la distance excède cinq lieues, est augmenté d’un jour à raison de cinq lieues de distance ; et ce, à la poursuite et diligence de la partie qui en a besoin.
C. P. Genève, 181.—C, P. C., 260.—C. P. L
245. Le témoin peut être assigné soit pour déclarer ce qu’il connaît, ou seulement pour produire quelque document qui se trouve en sa possession, ou pour les deux objets à la fois.
1 Starkie, on evidence, 87.—$.R. CO. c. 79, s. 4.—$, R, B.C, c. 79, 8. 3.—C. P. L. 139, 140, 141.
246. Toute personne, résidant dans le Haut Canada, peut être contrainte à comparaître comme témoin, si le tribunal ou le juge le trouve nécessaire, pourvu qu'il n’y ait pas action pendante pour la même cause dans le Haut Canada.
NS. R ©. c. 79, ss. 4, 5, 6.
247. L'assignation dans le cas de l’article qui précède ne peut étre faite sans un ordre spécial rendu par le tribunal ou par le juge, s’il le croit nécessaire, et mention de cet ordre doit être faite sur le bref de subpæna.
Ibid, 8.1.
24%. La signification du bref de subpæna est fait dans le Bas Canada par un huissier de la juridiction où se trouve le témoin, en suivant les dispositions de l’article 461, et dans le Haut Canada par toute personne quelconque, qui doit en donner un rapport sous serment,
Ibid. s. 10
Par la sect. 1 de l'acte 33 Vict, ch. 17, la signification du subpœna peut être faite par le shérif ou par un huissier du district d'où il émane, ou par le shérif ou un huissier du district où le service doit se faire. Vide, l'article 461, post, et la clause du statut sus-mentionné, anlé, sous l’article 98,
249. Le témoin assigné qui sans cause suflisante ne comparait pas aux lieu, jour et heure indiqués, peut, sur à ordonnance préalable à lui signifiée, être condamné par le 3 tribunal ou par le juge présidant à l'enquête, à une amende n’excédant pas quarante piastres, laquelle est prélevée en dm, con faveur de la Couronne, de la même manière que tout autre somme adjugée par jugement indépendamment du UNE de la partie qui l’a assigné, pour les dommages autel souffre par ce défaut, et de l'emprisonnement pour mé D ae de cour, s'il y a lieu ; mais seulement dans le cas où il lui ?a été, lors de la signification de l’ordre, offert une somme suffisante pour défrayer ses frais de voyage au taux ordinaire alloué par le tribunal de son domicile.
Si la personne assignée comme témoin est domiciliée dans le Haut Canada, elle n’est, pour ce défaut, punissable que par le tribunal de la juridiction de son domicile, HE sur transmission d’un certificat donné par la cour de son défaut de comparaitre,suivant les dispositions qui précèdent. |
S. R. B. C. ce. 88, ss. 104, 109. “ri R. C, c. 79, ss. 8. 9.— HE Genève, 182.--C, P. C., 263 —C. P. L. 155. |
Voir Joseph ss. Joseph, 8 LC. 4. A.
Pour obliger un témoin à se rendre en cour, il faut lui offrir ses dépenses, , aller et retour.—Paulet vs. Larivière, 3 Rev. Lég 446.
Li Tigers net pe
à 250. Toute personne présente dans la chambre où se
3 tient l'enquête peut être examinée comme témoin, et est tenue de répondre sous les même peines que si elle avait été régulièrement assignée,
251. Toute partie dans la cause peut être assignée, interrogée, transquestionnée et traitée comme tout autre témoin, cependant son témoignage ne peut lui servir; [la partie advers: peut néanmoins déclarer, avant de clore son enquête, qu’elle n'entend pas se prévaloir de ce témoi-72,/ ouh gnage, et dans ce cas ce témoignage est censé non avenu.},Z br hou
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252. La parenté, l'alliance, si ce n’est entre époux, et l'intérét, ne sont cause de reproche contre un témoin que relativement au degré de créance qu’on doit accorder à son témoignage.
Sur inscription de faux contre "n acte authentique, les notaires, les témoins instrumentaires et autres fonctionnaires qui ont attesté l'acte, peuvent être admis à rendre témoignage.
S. R. B. CO. c, 82, s. 14-—4 Déc. Jud. B. C. 228.
Par la section 9 de l'acte 35 Vict ch. 6, l'article 252 du code de procédure civile est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
‘“ Cependant si les époux sont séparés de biens, et que l’un d'eux, comme agent, a administré les propriétés de l'autre, l'époux qui a ainsi administré pourra être examiné comme témoin sur tout fait qui concerne telle administration, pourvu que la cour ou ie juge, eu égard aux circonstances de la cause, soit d'avis qu'il est juste et à propos d’ordonner tel examen ; chaque fois que tel examen sera permis, il sera fait sans restriction, comme l'aurait été celui de l'autre époux, soit pour ce qui regarde l'admissibilité d'une preuve verbale, soit autrement.”
Ce n'est que la partie adverse qui a droit d'examiné l'époux en vertu de cet acte qui ne confère pas à la femme mariée le droit d'entendre son époux, comme son témoin.—Brush vs. Slephens, 17 L. C, J. 140.—Foisy vs. Lefebvre, 4
253. Si la personne à assigner comme témoin est incarcérée, la partie qui en a besoin peut obtenir, sur requête à cet effet, un ordre d'habeas corpus ad lestificandum enjoignant au géolier de l’amener devant le tribunal pour y rendre son témoignage.
Languedoc vs. Laviolette, 18 avril 1854.—1 Pigeau, 277. $ 3. De l'examen des témoins.
254. Il est loisible à toute partie de demander que, pendant l'examen d’un des témoins, les autres se retirent de la salle où se fait l'enquête.
C. P. C. 262.—1 Pigeau, 280.—Ord. 1667, tit. 22, art
255. Avant que le témoin soit admis à déposer, le juge où le protonotaire doit lui faire jurer de dire la vérité, ou si c'est un Quakre, le mot jurer doit être remplacé par ceux de déclarer et affirmer solennellement et sincèrement.
Ord. 1667, tit. 22, art. 13.—1 Starkie, 21, 22.—Genève, 194.—$. R. B. C. c. 34,5. 8.—C. P. C. 262.
256. La formule du serment et la manière de le faire, peuvent être changées suivant la croyance religieuse du témoin, de manière néanmoins à le lier à ne déclarer que la vérité.
1 Pigeau, 262.
257. Tout témoin qui refuse de faire le serment ou l'affirmation, est censé refuser de rendre témoignage.
1 Starkie, 91.—C. P. L. 137.
258. Le témoin présent ne peut refuser de répondre sous prétexte qu'on ne lui a pas fourni les deniers néces. saires pour payer ses frais de déplacement.
259. Avant d'être admis à faire serment, le témoin peut être examiné par l’une ou l’autre des parties sur sa croyance religieuse, et il ne peut être admis à faire serment ou l'affirmation, ni à rendre témoignage s’il ne croit en Dieu, et à l'existence de récompenses et de punitions après la mort.
1 Starkie, 21, 94.
260. Nul ne peut être témoin s’il ne connaît l'impartance du serment, et s’il n’a l'exercice de ses facultés mentales.
261. [Le sourd-muet qui est capable de lire et d'écrire, peut être admis comme témoin en rédigeant son serment ou affirmation et ses réponses par écrit.]
1 Pigeau, 283.—8 Bioche, no. 428.
262. L'huissier qui a signifié le bref d’assignation ne peut être témoin dans la cause à l'appui de la demande du
demandeur, si ce n’est à l'égard de cette assignation même. S. R. B. C. c. 88, s. 168.
S 4. De l'enquête par le juge.
263. Dans toute cause contestée, le témoin est interrogé en présence du juge, la partie adverse étant présente ou dûment appelée, et le juge peut faire au témoin telle
eee 7
question qu'il croit nécessaire. Il prend lui-même, ou fait prendre par écrit sous sa direction, des notes des parties importantes du témoignage et de toutes les objections sur lesquelles quelqu'une des parties insiste, ainsi que de la décision de telles objections.
S. R. B. C. c. 88, s. 95. uk
Les notes du témoignage sont lues et, s’il est né
NN cessaire, expliquées au témoin qui peut y faire les additions 4 RU Lu ou corrections requises pour exprimer correctement les 5 \ de parties importantes de son témoignage ; elles sont ensuite :
À signées par lui, s’il peut écrire, sinon, mention en est faite ; è
A elles sont enfin signées par le jugë’et elles constituent et Éé
+ sont considérées comme le témoignage du témoin. :
Ord. 1667, tit. 22, art. 16.—$. R. B. C. c. 88, s. 95, S 2.— É C. P. C. 272, 274. | 265. Si une des parties l'exige verbalement ou par écrit, ë le juge est tenu de prendre lui-même les notes du témoi- “
gnage ainsi que des objections tel que dit plus haut en l'articie 263; le protonotaire du tribunal en fait ensuite une copie au net qui est certifiée par le juge et déposée parmi les pièces du dossier et considérée comme le vrai dossier de la preuve.
L'acte 33 Vict., ch. 18, noté ci-dessus sous l'article 239 s'étend à l’article 263. Par l'acte 34 Vict., ch. 4, sect. ?, l’article 263 est amendé en ajoutant les mots suivants à la fin d’icelui :—‘ et le juge peut ordonner qu’il soit procédé devant lui dans autant de cause, simultanément, qu'il le jugera convenable, à sa discrétion.” Par la sect. 3 du même acte, l’article 265 du dit code est abrogé. Le Par la section 10 de l’acte 35 Vict., ch. 6, il est statué comme suit : je “ Dans toutes les causes où le procès par juré doit avoir lieu, ou qui sont inscrites pour la preuve et l'audition en même temps, soit dans la cour supérieure, soit dans la cour de circuit, l’une ou l’autre des parties pourra, par une demande écrite, accompagnée d’un dépôt d'une somme d'argent suffisante pour payer un sténographe, demander que la preuve de la cause soit prise par (: le moyen de la sténographie ; dans tout tel cas, le sténographe sera, à moins > du consentement mutuel des parties, nommé par le protonotaire, et le dit ; sténographe sera assermenté devant la cour, ou le juge, ou le protonotaire, ou le greffier de la cour, et, à la fin de chaque témoignage, il le lira au témoin, et ce témoignage, lorsqu'il sera ensuite transcrit en écriturs ordinaire, formera
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le dossier de la preuve dans la cause ; et dans le cas de procès par juré, les dispositions des articles 397 et 393 du code de procédure civile pourront être observées par l'entremise du sténographe. Dans les causes inscrites pour preuve et audition en même temps, telle preuve prise au moyen de la sténo. graphie remplira suffisamment la dernière partie de l’article 263 et de l’article 264 du dit code ; et la cour ou le juge, ou le protonotaire détermineront le dépôt qu'ils croiront suffisants pour payer le sténograghe."
Par la section 11 du même acte, 35 Vict. ch. 6, il est statué que :—‘ Dans toute cause devant la cour supérieure ou devant la cour d8 circuit, les parties pourront, de consentement mutuel, employer les services d'un sténographe, et le feront assermenter, et la preuve sera prise de la manière mentionnée dans la section précédente,”"—et par la section 12 du même acte, —" les dépenses encourues par l'emploi d'un sténographe formeront partie des frais taxés de la cause.”
266. Le juge prend, ou fait prendre par le protonotaire, notes de toutes le‘ admissions faites de vive voix par les parties, et ces notes signées par le juge font foi de même que si elles étaient signées par les parties.
Ibid. s. 91.
267. Le témoin doit d’abord être interpellé de déclarer et doit déclarer, ses nom, prénoms, âge, qualité ou occupation et domicile.
Ord. 1667, tit. 22 art. 14—Grenève, 193.—C. P. C., 262.
L’omission de l’âge du témoin dans une déposition n'est pas une cause de nullité du témoignage—Barsalo vs. Massicotle, 5 Rev. Lég. 526.
268. Il est permis à la partie adverse de constater, par examen préalable du témoin produit, ou de toute autre manière, les causes de reproche contre lui.
Ord. 1667; tit. 28, art. 2.—1 Starkie, 211.—C. P. C. 289.
269. La partie qui produit un témoin ne peut le reprocher, mais elle peut prouver par d’autres le contraire de ce qu'il a dit, ou, avec la permission du juge, prouver qu'il a, à une autre époque, fait des déclarations incompatibles avec son témoignage actuel; pourvu que dans ce dernier cas, le témoin ait d’abord été interrogé à cet égard.
1 Couchot, 90.—1 Starkie, 215 et suiv.—2 Powell, 379,
270. Le témoin est examiné par la partie qui le produit, ou son conseil, mais seulement sur les faits de la contestation, et les questions ne doivent pas être dans une forme
À ONEUP
de nature à suggérer la réponse, à moins que le témoin ne cherche manifestement à éluder la question ou à favoriser l’autre partie.
1 Starkie, 169, 170. - 2 Powell, 376-9.
271. Lorsque la partie a fini d'interroger le témoin qu'elle a produit, il est loisible à la partie adverse de le transquestionner de toutes manières sur les faits dont il a été qestion dans l'examen en chef; ou bien de faire constater son refus de transquestionner.
1 Starkie, 186.—2 Powell, 30, 380 et suiv.
272. Le témoin peut être ré-examiné par la partie qui l'a produit, lorsque de nouveaux faits ont été déclarés sur les transquestions, ou pour expliquer les réponses aux transquestions.
Webster vs. Grand Trunk R. R., 23 oct., 1854.
273. [Lorsque des témoins sont appelés à constater l'identité d’un objet qui se trouve e la possession d’une des parties, le tribunal ou le juge peut ordonner que la partie exhibe l’objet, soit devant le tribunal, ou, en tout autre lieu et temps convenable, aux téinoins ainsi appelés à en témoigner, et à défaut par la partie de produire l’objet, l'identité en est réputée établie.
Le tribunal peut de la même manière ordonner au témoin qui est en possession de quelque objet en litige de le produire, sous les mêmes pénalités que pour refus de répondre à des questions pertinentes.]
274. Le témoin n’est pas tenu de répondre aux questions qui lui sont faites, si ses réponses peuvent l’exposer à une poursuite criminelle.
Lui seul peut élever cette objection.
1 Starkie, 192-8.—2 Powell, 388.—1 Greenleaf, 545.—-C, P. L. 186.
275. Il ne peut être contraint de déclarer ce qui lui a été révélé confidentiellement à raison de son caractère professionnel comme aviseur religieux ou légal, ou comme vés de l’état lorsque Me jai: 2 À rs
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Parfait notaire, 88.—1 Starkie, 184-5-6.—2 Powell, 60.—1 Chitty's Archbold, 67.—1 Pigeau, 278.
Ce privil'ge ne s'étend pas aux médecins.—Browne vs. Carter, 9 L. C. J. 63:
276. Le témoin est tenu de produire tout document qu'il a en sa possession concernant le litige et d’en laisser prendre copie ou extraits si ce document est sous seing privé, et ces copies ou extraits certifiés par le protonotaire font foi de même que si l'original était produit.
277. Le témoin qui sans raison valable refuse de répondre ou de produire des pièces ou autres choses concer-
nant le litige et dont il est en possession, peut y être contraint par corps.
278. Le témoin ne peut se retirer sans la permission du juge.
Genève, 198.
279. Si le témoin ne peut terminer son examen le même jour, il est tenu de se représenter le jour juridique suivant ou tel autre jour qui lui est assigné par le juge et qui est mentionné aux notes du témoignage, ou porté sur le registre de la cour, sous les mêmes peines que pour refus de se présenter à l’assignation.
2s0. Le juge est tenu de demander au témoin sil requiert taxe, et si elle est requise, il doit l’octroyer eu égard à la qualité du voyage et au séjour du témoin.
Ord. 1667, tit. 22, s. 19.—C. P. C., 274, 277.
La taxe cest exécutoire contre la partie qui a RARES
citer le témoin, après le délai et de la manière prescrite A4 pour tout jugement du tribunal ; et l’exécutoire contre Ua
partie adverse condamnée à payer les frais de tel témohr/e* peut émaner à la poursuite du témoin, pourvu qu'il n ail pas été décerné précédemment une exécution à la poursuite de la partie qui a obtenu jugement, ou que le montant alloué au témoin n'ait pas déjà été payé à cette partie ou à son procureur en vertu d'un mémoire de frais dûment acquitté.
Genève, 200.—$. R. B. C. c. 83, s. 158.
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Voyez, antè, sous l’article 239, les dispositions de l'acte 33 Vict., ch. 18, qui sont étendues à l'article 280.
Un jugemant interlocutoire, condamnant aux frais du jour une partie qui n'est pas prête à procéder, est exécutoire avant la reddition du jugement final, — Trudel vs. Désautels, 17 L. OC. J. 56,
282. Lorsqu'une partie a terminé son enquête, il est loisible à la partie adverse de faire une contre-preuve et de faire entendre ses témoins.
283. Si au jour fixé pour l'enquête celle des parties qui est tenue de faire sa preuve ne produit pas de témoins, et ne fournit pas d’excuse valable de leur absence, l'enquête de sa part peut être déclarée close.
S 5. De l'enquête écrite au long.
2814. Du consentement par écrit de toutes les parties dans la cause, et sujet aux fraistèt honoraires additionnels à être fix s de temps à autre par tarif, l'enquête peut être prise par écrit suivant les dispositions ci-après, soit devant un juge, ou devant le protonotaire, qui, dans ce cas peut exercer tous les pouvoirs du juge, sauf quant avx objections qui doivent être réservées pour la décision de ce dernier.
Au cas où le juge ne pourrait se rendre en cour le jour fixé pour telles enquêtes, le protonotaire peut y présider et exerce en ce cas tous les pouvoirs du juge, sauf quant aux objections faites par l’une ou l’autre partie, lesquelles objections doivent être prises par écrit et réservées pour le jugement du tribunal à l'audition finale de la cause.
S. R. B. C. c. 83, s. 18.—27 et 28 Vic. c. 89, ss. 17, 16.
285. Du consentement des parties l'enquête peut être faite à tout jour juridique pendant le terme ou la vacance, devant le protonotaire qui y préside et y agit ainsi qu'il vient d'être dit pour les séances d'enquêtes.
286. Le tribunal ou le juge peut fixer les divers appartements dans le palais de justice, où l'enquête peut être
faite.
ve
287. Les témoins doivent faire le serment ou l’affirmation requise avant d’être examinés, et la prestation en est notée par le protonotaire.
1 Pigeau, 279.
288 La déposition de chaque témoin est rédigée par écrit en son entier par le protonotaire ou quelqu'un par lui commis à cet effet.
Au commencement de la déposition, il est fait mention du nom de celui qui préside à l'enquête, de la désignation des parties, des nom, prénom, âge, qualité ou occupation et domicile du témoin, du serment par lui fait.
Ord. 1667, tit. 29, urt. 14.—C. P. C., 262.
Les dispositions de l'acte 33 Vict., ch. 18, citées, anlé, sous l'article 239, s'étendent aux articles 284, 285, 2X7 et 288.
289. Dans cette déposition doit étre entré tout ce que le témoin déclare concernant les matières dont il s'agit entre les parties, sans rien retrancher des circonstances, et autant que possible dans les termes dont se sert le témoin, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement par le juge sur objection de l’une des parties.
Ord. 1667, tit. 22, art. 17.—C. P. C. 271.
290. Au cas de différend entre les parties sur la pertinence des interrogatoires ou des transquestions, ils doivent être couchés par écrit dans le corps de la déposition, soit pour être soumis à la décision du juge ou pour guider le témoin dans ses réponses.
291. Les objections des parties doivent être également insérées dans le corps de la déposition, ainsi que l’adjudication sur icelles ou le consentement des parties à cet égard. 4
292. L'examen du témoin se fait de la manière prescrite au $ 8 ci-dessus.
293 La déposition du témoin étant terminée, lecture lui en est donnée et il est interpellé de déclarer si elle contient la vérité, s’il y persiste et s’il ne sait rien de plus, et il doit la signer. S'il ne peut signer il en est fait men-
om
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tion ainsi que de la lecture qui lui a été donnée de la déposition.
Ord. 1667, tit —art. 16.—C, P. C. 271.—2 Bioche, 438-4.
294. Si le témoin ajoute, retranche ou change quelque partie de sa déclaration, les changements doivent être insérés à la marge ou à la fin avant la clôture et affirmation de la déposition.
Ord. 1667, tit 22, art. 18.—C, P. C., 272, 278.
2995. Il n'est ajouté aucune foi aux renvois non paraphés, ni aux surcharges et interlignes ; le nombre des mots rayés et des renvois en marge doit être mentionné dans le certificat d’affirmation.
296. L'examen de chaque témoin a lieu les parties ou leurs procureurs ou conseils présents où dûment appelés. Les autres témoins ne peuvent y assister si quelqu'’une des parties y objecte.
Ord. art. 15.
297. Les articles 259, 260, 261, s'appliquent également aux enquêtes écrites au long.
298. Lorsque l’une des parties a terminé son enquête, il est permis à la partie adverse de faire une contre-preuve et de faire fixer un jour ultérieur pour y procéder, avec un délai suffisant pour faire assigner les témoins.
299. Si au jour fixé pour faire son enquête une partie no comparait pas, ou ne prodrit pas de témoins, ou n'offre pas d’excuse valable de leur absence, ou quelque raison de ne pas procéder, son enquête peut être déclarée close et la partie adverse peut, si elle le juge convenable, faire fixer un jour pour procéder à sa preuve.
43e Règle de pratique.
De l'enquête devant un commissaire enquéteur
S 300. Le tribunal peut nommer une personne compétente commissaire enquêteur pour faire l'enquête, lorsque, à raison de la nature du litige ou du nombre et de l'éloignement des témoins à examiner, ou de la difficulté ou
multiplicité des faits à prouver, ou de toute autre cause suffisante, il est démontré au tribunal par l'une des parties, que les fins de la justice seront mieux remplies par la nomination d'un tel commissaire enquêteur.
S. R. B. OC. c. 83, s. 108,
301. L'ordonnance qui nomme ce commissaire doit contenir l'indication de l'endroit où l'enquête sera faite, et le délai dans lequel elle devra être terminée. Ce délai peut être prolongé par le tribunal ou par un juge pour cause suffisante.
Ibid.
302. Le commissaire enquêteur avant d'entrer en fonction doit faire serment devant un juge ou nn commissaire de la Cour Supérieure, de remplir fidèlement et impartialement ses devoirs, et cette prestation de serment doit être par écrit et attachée à son rapport.
Ibid.
303. Il doit donner aux parties un avis d'au moins huit jours du temps et du lieu où il commencera l'enquête, Ibid, $ 4.
304. Les témoins sont assignés, par bref de suwhpæna émanant du tribunal saisi de la cause, à comparaître devant le commissaire enquêteur qui a droit de leur faire prêter serment, recevoir toute preuve littérale offerte par les parties, et à tous les pouvoirs du juge présidant aux enquêtes tel que exposés au $ 4 de cette section.
Ibid, $SS 5, 6, 7, 8, 9, 10.
305. Toute partie peut également étre assignée à répondre sur faits et articles de vive voix, devant le commissaire enquêteur. Ce dernier peut lui faire prêter serment et lui proposer tous autres interrogatoires qu'il considère nécessaires et pertinents.
Si la partie ainsi assignée refuse de répondre, les inter-
(=) rogatoires sont mis par écrit et les faits y contenus sont censés avérés.
Si la partie assionée ne comparait pas, celle qui l’a fait
er
assigner ne peut se prévaloir du défant que si elle lui a fait signifier les interrogatoires qu'elle entend lui proposer.
Ibid, $ 11.
306. Après avoir complété l'enquête, le commissaire enquêteur doit faire rapport de ses procédés, le où avant le jour fixé par le tribunal ou le juge.
Ibid, $ 12.
$S 7. Des commissions rogatoires.
307. Lorsque quelqu'un des témoins ou quelqu'une des parties à interroger résident hors du Bas Canada, on même dans le Bas Canada ans des endroits éloignés de plus de trente milles du lieu des séances du tribunal, la partie qui a besoin de les examiner, peut obtenir une commission nommant une ou plusieurs personnes pour recevoir les réponses de ceux dont le témoignage est ainsi requis.
S. R. B. C. c. 88, ss. 25, 105, 106.—C, P. L,, 188.
308, Cette demande doit être faite [par le demandeur] dans les quatre jours après l'articulation de faits complétée, à moins de circonstances particulières qui sont laissées à l'arbitrage du tribunal ou du juge. Elle doit être faite par le défendeur dans le même délai, si la cause doit être instruite par jury ou est inscrite en même temps pour preuve et audition ; [mais si l'enquête est au long par écrit, le défendeur peut faire cette demande dans les quatre jours qui suivent la clôture de l'enquête du demandeur. Elle est accordée par le tribunal, ou par un juge en vacance, s’il est satisfait par des dépositions sous serment, de la nécessité de cette commission, et après avis à la partie adverse.
Ibid., ss. 106, 107, $ 2.
Les commissaires sont choisis comme suit
Si les deux parties concourent dans la commission chacune d'elles doit fournir quatre noms. Sur la liste ainsi formée, les parties retranchent alternativement chacune deux noms, et ce en présence du juge, et sur les quatre
noms restant le juge en nomme trois à qui la commission est adressée,
Si les part ne concourent pas dans la commission, elle est adressée aux personnes indiquées par celui qui la demande,
310. Le juge ou le tribunal peut fixer le nombre de commissaires qui devront être présents pour exécuter la commission rogatoire, et régler et autoriser la manière dont les témoins seront assermentés.
Ibid, s. 107.
SI. À cette commission doivent être attachés les interrogatoires et les transquestions que les parties respectivement auront fait admettre par le juge après avis à la partie adverse
Ibid, s. 105, $ 2.
12. La commission est aussi accompagnée d’instruction adressées aux commissaires, sous la signature du juge, pour les guider dans son exécution,
Ibid., s. 107.
313. Le rapport se fait par un certificat des commissaires qui ont agi, écrit sur le dos de la commission et énonçant que l'exécution en appert par les cédules qui y sontannexées.
Il doit être scellé avec endossement du titre de la cause et indication du contenu. Il ne peut être ouvert et publié que par ordre du tribunal ou du juge.
Ibid. s. 105, S$ 2.
314. La partie qui demande la commission doit la faire transmettre et exécuter à sa diligence.
Ibid., s. 105, S$ 8.
315. Si les deux parties ont concouru dans l'émanation de la comrmaission, elles sont également tenues de la transmettre et faire exécuter.
Ibid.
316. Le défaut du rapport de la commission ne peut empêcher le tribunal de procéder à l'audition de ia cause dans les cas suivants :
1. S'il parait que la commission n’a été demandée que dans la vue de retarder le jugement ;
2. Si le rapport est retarié plus longtemps que la justice et l'équité ne le requièrent.
Ibid. s. 107,S 8.
Vide Lusignan, v. commission rogaloire.
Par l'acte 31 Vict., ch. 76, (Ottawa) il est décrété que :
Attendu qu'il est expédient de fournir le moyen d'entendre en Canada des témoins dans des causes civiles onu commerciales pendantes devant des cours de justice de toute autre possession de Sa Majesté ou devant des tribunaux étrangers ; à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:
1. Lorsque, sur requête à cette fin, il sera prouvé à toute cour ou à tout juge autorisé par le présent acte, qu'une cour ou tribunal compétent de toute autre possession de Sa Majesté, ou d’un pays étranger, auquel tribunal ou cour est pendante quelque cause civile ou commerciale, désire avoir, dans cette cause, le témoignage de quelque partie ou témoin qui est dans le ressort de la cour en premier lieu mentionnée, ou de la cour à laquelle appartient le juge susdit, ou de ce juge, il sera loisible à la dite cour ou au dit juge à sa discrétion d'ordonner en conséquence que la partie ou le témoin séra interrogé sous serment, par questions écrites où autrement, devant toute personne ou personnes dénommées au dit ordre, et de sommer, par le même ordre ou un autre subséquent cette partie ou ce témoin de comparaitre en témoignage, et de produire tous écrits où documents qui seront mentionnés dans l’ordre, et tous autres écrits ou documents relatifs à l'affaire dont il s'agira, qui pourront être en la possession ou pouvoir de la dite partie ou du dit témoin.
2. Après la notification faite à la partie ou au témoin du dit ordre, ainsi que de l'avis de fixation d'un jour et d'un lieu pour son audition, signé par la personne commise par le dit ordre pour entendre son témoignage, ou, si plus d'une personne est commise, signé par une d'elles, et après le paiement ou l'offre des frais de route égaux à ceux qu'on paie d'ordinaire dans le cas de ‘comparution pendant une instruction, le dit ordre pourra être exécuté de la manière dont s'exécuterait un ordre rendu par la cour ou le juge susdit dans une cause pendante à cette cour où devant ce juge.
3. Quiconque sera cité ainsi en témoignage aura droit, pour ses frais et perte de temps payés où offerts, à l'indemnité qui est accordée dans le cas de comparution pendant une instruction.
4. Toute personne étant interrogée en vertu d'un ordré rendu sous l'empire du présent acte, aura le droit de refuser de répondre à des questions qui tendraient à l'incriminer et à toutes autres questions auxquelles peut refuser de répondre une partie ou un témoin, selon le cas, dans une cause quelconque pendante à la cour, par laquelle où par un juge de laquelle aura été rendu le dit ordre ; et personne ne sera obligé de produire, en conformité de cet ordre» un écrit où autre document qu'on ne pourrait l'obliger de produire à l'instruction d’une telle cause.
. Il sera permis à toute personne autorisée à recevoir les dépositions de
parties ou de témoins par un ordre rendu en conformité du présent acte, de recevoir ces dépositions, après avoir fait prêter serment aux parties ou aux témoins ou leur avoir fait prêter affirmation, dans les cas où la loi de la province où aura lieu cette audition, ÿermettra l'affirmation au lieu du serment ; la personne aiusi autorisée, ou s'il y en a plusieurs, alors j’une d'elles, fera prèter lo dit serment ou affirmation; et si, après avoir prêté le dit serment ou affirmation, la personne qui l'aura prêté rend volontairement et de propos délibéré un faux témoignage, elle sera pour cette offense réputée coupable de parjure.
6, La cour d'appel du Canada, s'il est établi une telle cour, et les cours supérieures de droit commun ou d'équité dans toute province du Canada et tout juge de ces cours seront rospectivement les cours et les juges ayant autorité sous le présent acte ; eu les dites cours pourront respectivement faire des règles et ordres sur la procédure à suivre et la preuve à produire à l'appui d'une requête demandant un ordre pour faire interroger des parties et des témoins sous l'empire du présent acte, et généralement sur la mise à exécution du présent acte ; et, en l'absence de tout ordre au sujet de la dite preuve, les lettres rogatoires de toute cour de jnstice de toute autre possession de Sa Majeste, ou de tout tribunal étranger, devant lequel telle cause civile où commerciale peut être pendante, scront réputées et considérées comme une preuve suffisante à l'appui de la req'iite.
7. Le présent acte ne sera pas interprété de manière à contrôler ou affecter le droit de législation de la léfislature de toute province, nécessaire ou désirable pour donner suite aux objets prévus par le présent.
Voir Snilh vs. Hempstead, 16 L. C. J. 140.
S 8. De l'enquéle exprle.
#17. Lorsque la partie défenderesse ne comparaît pas ou ne répond pas à l’action, la partie demanderesse, dans les causes autres que celles mentionnées aux articles 89, 90, 91, peut inscrire sa cause pour procéder à l'enquête en terme ou hors du terme, si telle enquête est nécessaire, LEE fercu la preuve se fait alors devant un juge, ou devant le proto- ; . / / ui, notaire qui doit faire prêter serment aux témoins, prendre * {7% notes de leur témoigne;re et faire toutes autres choses rela- SIUSY tives à l'enquête qu'un juge du tribunal est tenu de faire,
Avis de l'inscription doit être donné, au moins un jour entier avant de procéder à l'enquête, au défendeur forclos de plaider, et il lui est loisible de transquestionner les témoins, et de faire telles objections qu'il croit convenables et dont le protonotaire doit prendre notes; il ne peut néanmoins y produire aucun témoin.
L'enquête exparte peut avoir lieu en tout temps, excepté entre le neuf de juillet et le premier de septembre,
S. R. B. C., c. 83, ss. 13, S 2; 16, 98, 99. 315. Toute preuve offerte par la partie demanderesse est produite et demeure au dossier, de même que si la
partie défenderesse avait comparu et contesté. Ibid., s
S 9. Des incidents de l'enquête.
319. Toute demande relativement à quelque incident de l'enquête peut se faire par requête sommaire contenant succinctement l’objet et les motifs de la demande.
320. Le tribunal peut, en tout temps avant jugement, suivant sa discrétion et sous les conditions qu’il croit justes,
JEnH/luniis permettre d'amender toutes pièces de la plaidoirie de
NE
manière à coïncider avec les faits prouvés; et il suffit pour soutenir un plaidoyer que les faits quiy s + allégués s'accordent suffisamment avec ceux qui sont, 1vés, et quele tribunal soit d'avis que la partie adverse n’a pu être induite en erreur sur la nature réelle et les faits qu’on a eu l’intention d’alléguer et prouver.
Jbid., s. 71, S$ 2.
Une motion pour amender la déclaration sous l’art. 320 C. P. C. est prématurée, si elle est faite à lenquête.—Beard vs. McLaren, 18 L. C. J. TR.
L'acte Impérial, 22-23 Vict., ch. 63, permet, en certains cas, au tribunal de s'adresser à une autre cour pour établir la loi applicable à la cause, lorsque cette loi n’est pas celle de la cour où la cause est pendante.—Ci-suit, le texte de ce statut :
2? and 23 Vict., chap. 63.
An actto afford facilities for the more certain ascertainment of the law administered in one part of Her Majesty's Dominions when pleaded in the Courts of another part thereof.
(13th August, 1859 )
Whereas, &c.
4. Ifin anv action depending in any Court within Her Majesty's Dominions, it shall be the opinion of such Court, that it is necessary or expedient for the proper disposal of such action to ascertain the law applicable to the facts of the case as administered in any other part of Her Majesty’s Dominions on any point on which the law of such other part of Her Majesty's Dominions is different from that in which the Court is situate, it shall be competent to the Court in which such action may depend to direct a case to be prepared setting forth the facts, as these may be ascertained by verdict of a jury, or other mode competent, or may be agreed upon by the parties, or settled by snch person or persons as may have been appointed by the Court, for that purpose in the
event of the parties not agreeing, and upon such case being approved of by such Court or a Judge thereof, they shall settle the question of law arising out of the same on which they desire to have the opinion of another Court, and shall pronounce an order remitting the same, together with the case, to the Court in such other part of Her Majesty's Dominions, being one of the Superior Courts thereof, whose opinion is desired upon the law a‘ministered by them as applicable to the facts set forth in such case, and desiring them to pronounce their opinion on the questions submitted to them in the terms of the act; and it shall be competent to any of the parties to the action to present a petilion to the Court whose opinion is to be obtained, praying such last mentioned Court to hear parties or their counsel ; and to pronounce their opinion thereon in terms of this act, or .o pronounce their opinion without hearing parties ar counsel ; and the Courtto which such petition shall be presented shall, if they think fit, appoint an early day for hearing purties or their counsel on such case, and shall thereafter pronounce their opinion upon the questions of law as administered by them which are submitted to them by the Court ; and in order to their pronouncing such opinion, they shall be entitled to take such further procedure thereupon as to them shall seem proper.
2. Upon such opinion being pronounced a copy thereof, certilied by an officer of such Ccurt, shall be given to each of the parties o the action by whom the same shall be required, and shall be deemed and held to contain a correct record of such opinion.
3. It shall be competent to any of the parties to the action, after having obtained such certified copy of such opinion, to lod£e the same with an officer of the Court in which the action may be depending, who may have the official charge thereof, together with a notice of motion, setting forth that the party will, on a certain day, named in such notice, move the Court to apply the opinion contained in such certified copy thereof to the facts set forth in the case hereinbefore specified, and the said Court shall thereupon apply such opinion to such facts in the same manner as if the same had been pronounced by such Court itself upon a case reserved for opinion ofthe Court, or upon special verdict of à jury ; or the said last mentioned Court shall, ifit think fit, when the said opinion has been obtained before trial, order such opinion to be submitted to the jury with the other facts of the case as evidence, or conclusive evidence as the Court may think fit, of the foreign law therein stated, and the said opinion shall be so submitted to the jury.
4, In the event of an appeal to Her Majesty in Council or to the House of Lords in any such action, it shall be competent to bring under the review of Her Majesty in Council or of the House of Lords the opinion pronounced as afcresaid by any Court whose juduments are reviewable by Her Majesty in Council or by the House of Lords, and Her Majesty in Council or that liouse may respectively adopt or reyct such opinion of any Court whose jndgments are respectively reviewable by them, as the same s! all appear to them to be well founded or not in law.
5. In the construction of this act, the word ‘ Action ” shall include every judicial procecding instituted in any, Court, Civil, Criminal or Ecc'esiastical : and the words “ Superior Courts ” shall include, in England, the Superior
Courts of Law at Westminster, the Lord Chancellor, the Lords Justices, the Master cf the Rolls or any Vice Chancellor, the Judge of the Court of Admiralty, the Judge ordinary of the Court for Divorce and Matrimonial causes, and the Judge of the Court of Probate ; in Scotland, the High Court of Justiciary, and the Courts of Session acting by either of its divisions; in Ireland, the Superior Courts of Law, at Dublin the Master of the Rolls, and the Judge of the Admiralty Court ; and in any other part of Her Majesty's Dominions, the Superior Courts of Law or equity therein,
DES EXPERTISES, VISITES DES LIEUX, DU RENVOI EN MA- TIÈRES DE COMPTE ET DES ARBITRAGES.
321. Avant de faire droit sur le mérite de la cause, le tribunal, s’il est nécessaire, peut ordonner une instruction extraordinaire dans les cas ci-après mentionnés, soit avant, pendant, ou après l'enquête.
$S 1. Des expertises, el visiles des lieux.
322. Lorsque le fait contesté entre les parties ne peut être vérifié que par la visite de l’objet ou des lieux, ou encore lorsque la preuve faite de part et d'autre est contradictoire, ou lorsque la nature du litige le requiert, le tri-
Lx: Te unal peut, d'office ou sur requisition de l’une des parties, ) h Jr ordonner que les faits soient constatés par experts et gens t4 es ee e connalssants.
NE Le jugement qui l'ordonne doit énoncer clairement et ta distinctement les choses à vérifier.
2 fie 51 Pigeau, 298. Fe. Proc. civ. 44.—$. R. B. C. c. 83, s. 81.—C. P. C. 3
523. sen ne peut se faire que par trois experts convenus par les parties, à moins qu'elles ne consentent qu’il soit procédé par un seul.
Ord. 1667, tit. 21, arts. 9, 13.—1 Bornier, 172.—C, P. C. 803.—1 Couchot, 88,
324. Si lors du jugement qui ordonne l'expertise les parties se sont accordées pour nommer les experts, le même jugement leur donne acte de cette nomination.
1 Couchot, 88.—C, P. CO. 304.
Justices, the urt of Admial causes, and of Justiciary, Ireland, the the Judge of ominions, the
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Il donnent immédiatement avis de leur nomination par Avis de leur une annonce à cet effet publiée dans la Gazette officielle de nominmion. Québec et dans deux papiers-nouvelles, dont l’un français t l'autre anglais, publiés au siège social ou à l'endroit le Dlus rapproché, et de telle autre manière que le tribunal Du le juge peut prescrire.
Îls sont saisis de plein droit de tout l'actif de la société Leur cautionbour les fins de la liquidation ; ils donnent le cautionne- "+ ent que le tribunal ou le juge prescrit, et sont en tout oumis à la juridiction sommaire du dit tribunal ou juge. Ils possédent tous les pouvoirs et sont soumis à toutes Leurs pouvoirs es obligations des sequestres judiciaires, à l'exception de #"""x a prise de possession, qui a lieu sans ministère d’huissier. Les actes excédant administration ne peuvent être faits Actesexcédant | ar les liquidateurs qu'avec le consentement de tous les fiministra- #sociés, et à défaut de ce consentement, qu'avec l'appro- Mation du tribunal ou du juge, après avis préalable aux embres de la société.
La rémunération des liquidateurs est fixée par le tribunal Rémunération & Le juge. de ana Les procédures au sujet de la nomination des liquidateurs procédures au dde l'accomplissement des devoirs de leurs charge sont suist de lour immaires.
Il y a exécution provisoire, nonobstant l'appel, sauf le Oräro de sus- Moit du tribunal où la cause est portée de suspendre som-?°"*"°" Mirement cette exécution :
le remplir bien et fidèlement les devoirs de leur charge ; 1ivent prêter.
AMÈNDEMENTS AU CODE DE PROCÉDURE CIVILE
&. L'article premier du code de procédure civile tel que Art: 1; amen- Sendé par les statuts 37 Vict, chap. 8, sec. 6 et 47 Vict., %
p. 8, sec. 3, est de nouveau amendé en y ajoutant le
agraphe suivant :
Nonobstant les dispositions précédentes, les procédures Certaines pro- É es en conformité des articles 645,663, 678, 679, 680, 712, seen j , 730 et 763 à 780 de ce code inclusivement, peuvent juridique. *
De tout jour juridique.”
Art. ujoutés,
Litiges luiivoyés à des avocats praticiens,
Leur remplament,
Leur serment
avant de procéder.
Instruction levant eux.
ireflier,
Production des
procédures
chez le proto-
notaire, ete, Transfert du
G. Les articles suivants sont ajoutés au dit code après l’article 343 :
“ 343a. Excepté dans les causes en nullité de mariage, en séparation de biens, ou de corps et de biens, en dissolution de corporation, dans les causes pour annulation de lettres patentes ou dans celles où les parties sont des mineurs ou des incapables, et dans toutes causes d'intérêt public, la cour supérieure ou la cour de circuit peut, sur demande par écrit des parties et de leurs procureurs ad litem, reuvoyer tout ou partie du litige soit à propos d'une question de fait où d'une question de droit, à la décision d’un on de plusieurs avocats pratiquants, nommés suivant le mode déterminé par l’acte de consentement.
343b. Les arbitres nommés qui n’acceptent pas la charge, doivent être remplacés, et la majorité forme le quorum.
343c. Avant de procéder, ils doivent prêter le serment de remplir bien et fidèlement leurs devoirs, soit devant le juge, le protonotaire, ou un commissaire de la cour supérieure ou le greffier de la cour de circuit suivant le cas.
3484. L'instruction devant ces arbitres, est conduite comme dans les causes sans jury devant le tribunal; et ils ont à cette fin tous les pouvoirs que ce tribunal ou le juge possède.
Ils ont le pouvoir de nommer un greflier pour les assister
3483e. Toutes les procédures dans la cause sont produites au bureau du protonotaire ou du greffier suivant le cas, du tribunal du district où elles sont faites.
pu
â la Moser dans el une sertains cas.
jus Au Please des Mél,
Au cas où elles sont faites dans un autre district que celui où la cause a originé, le dossier, sur l’ordre des arbitres, doit être transmis en la manière prescrite par les articles 241 et 242 de ce code.
343f. Le rapport des arbitres doit être fait par écrit, et produit dans les soixante jours après l'audition finale des parties, entre les mains du protonotaire ou du greffier de la cour de l’endroit où la cause était pendante, lors de la nomination de ces arbitres.
À défaut de ce faire, l’une ou l'autre des parties peut faire signifier au procureur de la partie adverse et aux arbitres, un avis qu'elle entend mettre fin à l'arbitrage.
Sur la production de cet avis au bureau du protonotaire ou du greffier suivant le cas, la cause est continuée comme si elle n'avait pas été renvoyée à l'arbitrage.
Toutefois les procédures et la preuve reçues devant les arbitres, forment partie du dossier comme si elles avaient été reçues devant le tribunal.
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325. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le tribunal fixe un jour auquel les parties doivent comparaître soit devant le tribunal ou le juge, pour procéder à la nomination ; et a défaut de tel ordre il est loisible à rve partie d’assigner l’autre à comparaître ainsi sous un La cour NOR Mr:
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Pothier, Proc. civ., 45—C. P. C., 810.
328. Aussitôt après la nomination des experts, il est loisible à l’une ou à l'autre des parties de leur en signifier
l'ordonnance avec réquisition de se faire assermenter. Ord art. 10.
329, Si quelqu'un des experts refuse ou néglige de faire serment ou d'agir, il est loisible à l’une des parties
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325. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le tribunal fixe un jour auquel les parties doivent comparaître soit devant 1" tribunal ou le juge, pour procéder à la nomination; et à défaut de tel ordre il est loisible : une partie d’assigner l’autre à comparaître ainsi sous un délai raisonnable pour procéder à telle nomination.
Ord. 1665, tit. 21, art. 9.—Pothier, Proc. civ. 44 —C, P.C.
326. [Les parties sont tenues de comparaître au jour fixé, et si alors elles ne peuvent convenir des trois experts, le juge les nomme pour elles.
Au cas de récusation jugée valable, il est nommé d'autres experts au lieu de ceux qui sont récusés et en procédant tel que prescrit ci-dessus. |
Ord. 1667, tit. 21, art. 9.—Pothier, 45.—C. P. C, 806, 809.
Les causes de récusation d’un expert sont
La parenté ou alliance jusqu’au degré de cousin germain inclusivement ;
L'intimité ;
L'inimitié ;
La subornation;
L'intérêt ;
La domesticité ou autre emploi au service de l’une des parties ;
Si la personne proposée a un procès semblable, ou si elle est procureur ou agent de l’une des parties dans l’instance ;
Et généralement les autres causes d'exclusion applicables aux témoins.
Pothier, Proc. civ., 45.—C, P. C., 310.
328. Aussitôt après la nomination des experts, il est loisible à l’une ou à l’autre des parties de leur en signifier
l'ordonnance avec réquisition de se faire assermenter. Ord art. 10.
329. Si quelqu'un des experts refuse ou néglige de faire serment ou d'agir, il est loisible à l’une des parties
d'assigner la partie adverse devant le juge, pour procéder à la nomination par qui de droit d’un remplaçant. Pothier, 48.—C, P, C., 816.
330. Les experts avant dé s'immiscer dans l'expertise, doivent, à peine de nullité, faire serment de remplir cette fonction avec impartialité et au meilleur de leur connaissance,
Cette prestation de serment doit être par écrit et certifiée par l'officier devant qui elle a lieu.
Pothier, 46.
No. 30.
Formule en rapport avec l'article 830.
Serment que préteront les Experts.
Je, À. B, de la paroisse de , dans le comté de (S'il y a deux ou nn plus grand'nombre de personnes à préler serment, dites, Je, À. B., de et Je, C. D. de ) fais serment, et jure, qu'en présence
de E, F, le demandeur, et G. H. le défendeur, dènommés dans un jugement interlocutoire, prononcé dans la cour (ênsérez ici le nom de la cour) dans le district de en date du jour de ou en leur absence, après qu'ils auront été dûment appelés à tel lieu qui sera désigné, et à tels jour et heure qui leur seront respectivement fixés d'une manière spécifique, je procèderai fidèlement, comme expert, à la visite et au rapport qui y sont requis par le dit jugement interlocutoire, et que je ferai un rapport vrai de mon opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour aucune des dites parties: Ainsi Dieu me soit en aide.
No. 81.
Formule en rapport avec l'article 830.
Certificat que les commissaires mettront et signeront au bas de l'acte de prestation du serment.
Assermenté devant moi—commissaire de la cour supérieure, dans le district de (ou sub-délégué autorisé par la commission (ou le jugement, suivant le cas) ci-annexée, suivant le cas) à le jour du mois
d de l’année
331. La prestation du serment doit se faire devant le juge, ou le protonotaire, devant un commissaire de la Cour Supérieure, devant un expert déjà régulièrement asser menté, ou devant toute autre personne indiquée par le jugement qui ordonne l'expertise.
Pothier, 46.—$, R. B. C., c. 88, ss. 82, 83.
332. Copie du jugement qui ordonne l'expertise avec les pièces nécessaires, doit être remise aux experts, par le protonotaire qui en prend récépissé.
Ord. art. 10.
333. Il est du devoir des experts de fixer le lieu et le temps pour procéder à l'expertise et d'en donner avis aux parties, en observant un délai d'au moins trois jours lorsque la distance du domicile des parties au lieu indiqué n'excède pas cinq lieues, et un jour additionnel pour chaque cinq lieues de plus.
Pothier, 46.
334. Les experts doivent entendre les parties et leurs témoins, aux termes de l'ordonnance qui les nomme, et chacun d’eux est autorisé à faire faire serment aux témoin$ et aux parties, suivant le cas, et les témoins sont assignés à comparaître devant les experts, quelle que soit la distance.
No. 32.
Formule en rapport avec l'article 3834, Serment que préleront les témoins.
Je, (insérez le nom, la qualité et le lieu de la résidence du témoin) fais serment et jure que je ne suis ni parent ni allié, ni serviteur ou domestique de E, F, le demandeur, ou de G. H,, le défendeur, ni intéressé dans l'issue de la cause pendante entre eux (ou, si le témoin dit qu'il l'est, mentionnez à quel dégré il se déclare parent ou allié à quelqu'une, el à laquelle des parties, ou en quelle quulité il est au service d'aucune d'elles) et je jure aussi que le témoignage que je rendrai entre les dites parties, devant les experts (ox les arbitres ox les amiables compositeurs, comme le cas y écherra) nommé dans le jugement interlocutoire prononcé par la cour (insérez ici le nom de la cour) dans la dite cause sera la verité, toute la vérité, et rien autre chose que la vérité: Ainsi Dieu me soit en aide.
333. Le témoignage des témoins doit être rédigé par écrit, certifié et annexé au rapport des experts, et il doit être fait mention si ces témoins sont parents ou alliés des parties et à quel degré, ou s'ils sont leurs serviteurs, ou intéressés dans le procès.
Ibid. s. 85.
336. [Si tous les experts sont d'accord, ils donnent un £eul et même rapport; sinon, chacun d’eux fait son rapport séparé, s’il le juge à propos.]
Ord. 1667, ti. 21, art. 13—Pothier 47.—1 Couchot, 88.
337, Le raprort des experts doit être fait le ou avant le jour fixé par J2 tribunal. Il doit être motivé et détaillé de manière à mettre le tribunal en état d'apprécier les faits, et être signé par les experts, sinon être reçu en forme notariée et en brevet.
Law Reporter, 57; Rodier v. Mercile, Montréal, 16 Sept. 1850.—Ord. art. 12.
oo © ON
338, En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport, ils peuvent être assignés, sous les délais de la procédure ordinaire et par ordonnance du tribunal, pour se voir contraindre, même par corps, à le faire.
339. Le tribunal n'est pas astreint à suivre l'opinion des experts, ni celle de la majorité d'entre eux.
Voir Japlin vs, Beckett, 15 L. C. J. 26.
Dans le cas où une partie se plaint devant des praticiens et experts, lors de leurs opérations, qu'un document produit devant eux par la pärtie adverse est faux, il a droit de contester devant la cour, sur requête sommaire, ce document ainsi que le rapport des praticiens et experts, en autant qu'il concerne tel document.—Prunel vs. Brunel. 17 L. OC. J. 51,
L'article 323 du code de procédure est absolu et une règle émanée nommant seulement deux experts est irrégulière : un rapport fait par ces deux experts quoique unanimement ne peut être maintenu pour ce seul motif.—Ouimet vs. Sicolle, 4 Rev. Lég. 702,
Si l'arpenteur n6 donne pas les avis nécessaires avant de procéder, et que par suite, ses opérations sont déclarées nulles par la rour, sur une action pour le paiement de ses honoraires surtelles opérations, il sera débouté de sa demande. —Beaudry vs. Tomalty, 17 L. C. J. 175.
S 2. Du renvoi en matières de compte à des praticiens ou auditeurs.
340. Lorsqu'il s'agit de reddition ou règlement de compte, ou de matières qui exigent des calculs, et dans les matières de séparation de biens, partage de communauté, ou de succession, le tribunal peut renvoyer la oause à une ou à plusieurs personnes versées dans telles matières, et ces personnes sont assujéties aux règles prescrites ci-dessus relativement aux experts.
Ces auditeurs et praticiens ont les pouvoirs accordés aux experts par les articles qui précédent et sont tenus de procéder suivant les prescriptions du tribunal ; et leurs rapports sont suivis, homologués ou rejetés, de même que les rapports d'experts.
Voir Japlin vs. Beckelt, 15 L. C. J. 26.
En. Lo lee Pins mn 45
$ 3. Des Arbitrages.
| 341. Le tribunal peut d'office ou sur la demande de ‘1 h, lune des parties, renvoyer la cause à la décision d’arbitres ve ] ururk p FER le cas de différends entre parents, relativement aux Ù partages ou autres matières de fait dont l'appréciation est difficile pour le tribunal ; et du consentement des parties dans toute autre cause.
Ord. 1566, art. 83.—1 Pigeau, 248.
312. Les dispositions qui précèdent relativement aux experts, en autant qu’elles ne sont pas incompatibles avec celles du présent paragraphe, s'appliquent aux arbitres ; néanmoins, les arbitres ne sont tenus de prêter serment que dans les cas où l'ordonnance l'exige.
1 Pigeau, 249.
343. Les arbitres ne peuvent adjuger quesur les matières qui leur sont soumises.
Ils sont tenus d'observer les mêmes formalités que les
"M ur, à u du Ft erts quant à l’investigation des faits, suivant les articles CV | du à So et 835, à moins qu “ls: ne soient en même temps nommés (At ULa AVAL ämiables compositeurs, mais ils ne sont pas obligés de LT 1x «im ymotiver leur décision.
nu. | Ils ne peuvent adjuger sur les dépens à moins que le AU OT SFORUS ne leur en ait donné le pouvoir. QG V1, \j ‘ 1Pigeau, 248.
Si les arbitres adjugent sans droit sur les frais, leur rapport sera homologué, s’il y a lieu, excepté quant aux frais.—Urquhart vs. Moore, 18 L. C.J. 71.
4. Dispositions générales applicables aux troisS $ qui £ q précèdent.
344. [Les experts, praticiens, auditeurs et arbitres peu- 2hIUN rh a Fent exiger que le montant de leurs émoluments, frais et |” | déboursés soit déposé en cour avant l'ouverture de leur | V rapport, sujet à la disposition du tribunal. Lorsque ce dépôt n’est pas exigé par eux, ils ont leur recours solidaire contre toutes les parties en cause.]
Dem"
345. La partie qui entend se prévaloir d'un rapport d'experts, de praticiens ou d’auditeurs, doit demander qu'il soit reçu ; et si la partie adverse veut se prévaloir des informalités ou nullités qui s'y rencontrent, elle doit le faire par une demande contraire.
Pothier, 47.—Contrè. Ord. 1667, tit. 21, art. 14.
346. Si le rapport des experts, du praticien ou des auditeurs n’est entaché d'aucune irrégularité ou nullité, il est reçu avec les témoignages et documents qui y sont annexés, comme faisant partie de la preuve dans la cause.
Paris, 184.
347. S'il s'agit d'un rapport d'arbitres, la partie qui entend s’en prévaloir peut demander qu'il soit homologué et que jugement soit rendu en conformité. L'autre partie ne peut s’y opposer que par une demande aux fins de le faire déclarer non admissible pour cause d'informalité ou autre nullité.
Un arbitre ne peut réclamer ses honora res s'il n’a pas fait son r. pport dans les délais du compromis, et s’il n’a pas pronoucé et signifié aux parties la sentence arbitrale.—Maynard ve. Morin, 17 L. C. J. 140.
DU PROCÈS PAR JURY
$ 1. Dispositions préliminaires.
348, Le procès par jury peut avoir lieu dans toute action fondée sur dette, promesse, ou convention d’une nature meïcantile, soit entre commerçants, ou entre une partie qu’ est cecmmerçante et une sutre qui ne l’est pas ; et aussi dan: toute poursuite en recouvremer: de dommages résultar t de torts personnels, ou de € *l*: rt quasi-délits contre la propriété mobilière.
#49. Ila lieu sur ia demande de l’une des parties lorsque la somme réclamée par l’action excède deux cents
piastres, et seulement sur los matières qui forment le fonds du procès
S. R. B. C., c. 88, s. 26, $ 2, et s. 29.—C, P. L., 494.
Procès par jurés admis ou refusés. 8 L. C. J. 132.
Voir Lusignan, v. Procès par jury et Robertson, v. Jury trial.
Un charretier loue une paire de chevaux de trait à un capitaine de vaisseau pour être employés au déchargement du vaisseau : les chevaux tombent à l'eau et se noient, par la négligence du capitaine, dit le cherretier, qui prend une action contre lui pour la valeur de ses chevaux, et demande un procès par juré. Jugé :— Procès par juré non permis — Toland vs. Spencer, 15 L. C. J. 221.
350. L'option peut en être faite soit par la déclaration, ou par les défenses, ou par une demande spéciale présentée au tribunal dans les quatre jours qui suivent la contestation liée, ou, si les quatre jours expirent hors du terme, alors la demande peut être faite le premier jour du terme suivant, pourvu qu'avis en ait été donné à la partie adverse dans les quatre jours qui suivent la contestation liée.
S'il n'y a pas d'artiglation de faits, l'inscription ne peut avoir lieu que cinq jpurs après la contestation liée.
64e Règle de Pratiqgue—C. P. L, 494, 495.—6 Jurist, p. 115-6, 38, 39. NA
Une motion pour procès par juré est prématurée, si l'issue n'est pas parfaitement jointe.—/art vs. The Northern Insurance Co. 18 L. C.J. 189.
351. Le jury est cèmposé et assigné tel que ci-après réglé. :
L m L A p 352. Le procès/par jury n’est cependant fixé qu'après
ÿ que, sur la motion| et à la suggestion de la partie qui le P140 ‘ demande, le tribunal ou un juge a déterminé et défini le fait ou les faits dont le jury doit s'enquérir, et a adjugé sur les contestations soulèyées quant aux qualités des parties-
S. R. B. C., c. 88, ss. 29,81.
353. Chacune des parties doit fournir au juge un mémoire des faits qu’elle croit devoir être soumis à l’appré- 4 ciation du jury.
Ibid. sec. 31.
354. La définition de faits par le juge peut néanmoins être omise du consentement par écrit de toutes les parties. S. R. B. C. c. 83, s. 32.
335. Le procès par juré doit se faire au lieu où l’action a été portée, à moins que pour quelque motif suffisant le tribunal ou le juge n'ordonne qu'il ait lieu dans un autre district, et dans ce cas le verdict est rapporté avec le dossier au lieu où la poursuite a été commencée.
336. Dans toute poursuite en dommages contre un officier public à raison de quelque illégalité à lui imputée dans l'exécution de ses fonctions, il lui est loisible de demander que le procès ait lieu dans un autre district, en démontrant que la cause ne peut être instruite avec impartialité et sans préjugé dans le district où l’action a été portée.
Cette demande peut être octroyée soit par le tribunal ou par un juge, et un autre lieu être fixé en conséquence.
S 2. Du jury.
357. Le protonotaire de la Cour Supérieure de chaque 4 district est tenu de faire une liste des personnes habiles à fe servir comme jurés dans les causes civiles, en prenant,: dans la liste déposée dans son bureau et indiquant les personnes qualifiées pour être grands jurés dans les cours criminelles conformément aux dispositions du statut, et dans l’ordre dans lequel ils se présentent, les noms de tous les individus résidant dans un rayon de cinq lieues du siége de la cour.
27 et 28 V.c. 41, s. 9, $ 1, 2.
358. La qualification requise pour tels jurés est d’être mâle, majeur, propriétaire d'immeubles de la valeur cotisée de deux mille piastres, ou locataire d’un immeuble de la valeur annuelle cotisée de deux cents piastres, dans les cités ou villes d'au moins vingt mille âmes ; et si c’est dans une autre municipalité, la personne doit être propriétaire d'immeuble de la valeur cotisée de mille piastres, ou locataire d'immeuble de la valeur annuelle cotisée de cent piastres. Tout juge de paix peut être juré.
Ibid, s. 1, SS 2,3; s. 8, S 2.
Ne peuvent être jurés
Ceux qui n’ont pas la qualification et les conditions requises dans les deux articles qui précèdent;
Ceux qui souffrent de cécité, de surdité ou autre infirmité corporelle incompatible avec Yaccomplissement des devoirs du juré ; -
Les personnes arrêtées ou sous caution, sur accusation de trahison ou de félonie, ou qui en ont été convaincues ;
Les aubains, excepté dans les cas ou d’après la loi le jury doit être composé pour moitié d'étrangers.
Ibid., 5. 8, $ 2.
‘#80. Sont [absolument, exempts de servir comme jurés :
Les membres du clergé ;
Tes membres du conseil exécutif, du conseil législatif et de l'assemblée législative ;
Les avocats et procureurs pratiquants ;
Les protonotaires, les greffiers de la paix et de la cour de circuit ;
Les shérifs et les coroners ;
Les officiers des cours de Sa Majesté ;
Les geôliers et gardiens des maisons de correction ;
Les employés de la marine et de l’armée en pleine paie ;
Les pilotes licenciés ;
Les maîtres d'école qui n’ont pas d'autre profession ;
[Toutes les personnes prépostes au service des chemins de fer.]
Sont exempts de servir comme jurés, pourvu qu'ils donnent avis de leur intention de se prévaloir de cette exemption, de la manière portée en l'acte des 27 et 28 Vict,c. 41,5.8;
Ceux qui ont passé l’âge de soixante ans ;
Tous les employés du gouvernement civil agissant en vertu d’une nomination impériale ou provinciale ;
Les officiers de douane ;
Les employés des bureaux publics ;
Ceux des bureaux de poste ;
Tous ceux qui ont été dans le service militaire pendant sept ans ;
LH
Les médecins, chirurgiens et apothicaires ;
Les caissiers, payeurs et comptables des banqgnes incorporées ;
Les maîtres et équipages des bateaux à vapeur ;
Tous les employés dans les moulins à farine ;
Les pompiers et les volontaires.
27 et 28 Vict., c. 41, s. 3.—$. R. C., c. 87.
Par la section 1 de l'acte 33 Vict., ch. 13, les personnes suivantes sont ajoutées à l’article 360 du code de procédure civile, comme absolument exemptés de servir comme jurés dans les causes civiles : Les membres du conseil privé, du sénat, de la chambres des communes, et toute personne dans l'emploi du gouvernement du Canada ; les membres du conseil exécutif, du conseil législatif ou de l'assemblée législative de Québec, et toute personne dans l'emploi du gouvernement ou de la législature de Québec ; les greffiers, trésorier et autres officiers municipaux de Québec et de Montréal ; les officiers et les membres de la milice active : les régistrateurs ; les personnes mentionnées dans la sect. 23 de l'acte 4 et 5 Vict., ch. 90.
361. La liste des jurés en matière civile est revisée de temps à autre par le protonotaire sur celle des grands jurés en matière criminelle, en retranchant les noms des personnes décédées absentes ou disqualifiées, et en ajoutant les noms des nouvelles personnes capables de servir comme jurés, [et aussi en rayant sur la liste les noms de tous ceux que le shérif dans une cause pendante rapporte comme décédés, absents, ou incompétents, ou que le tribunal a déclaré tels].
Ibid., s.9, $ 2.
8 3. De la formation et réduction du tableau, ou du choix des jurés.
362. Le tribunal, sur la demande de l’une des parties, peut fixer un jour pour le choix des jurés, et un autre jour pour le procès par jury, soit pendant un des termes de la cour ou pendant la vacance, et ordonner l’assignation d’un corps de jurés pour instruire la cause, soit au lieu où siége le tribunal ou dans tout autre district, suivant les circonstances, et dans ce dernier cas, ordonner la transmission du dossier au greffe du tribunal à l'endroit fixé.
N. R. B. C. c. 83, ss. 27, 28.—Gie règle de pratique.
Voir Philippslal & Duval, 1 Rev. crit. 247.
363. Si la demande est d'une nature commerciale, les jurés à assigner sont pris et choisis seulement parmi les personnes désignées dans la liste des jurés, comme marchands ou commerçants, et parlant la langue requise, et dans l’ordre qu’elles occupent sur la liste; et dans les causes où l’une des parties n’est pas commerçante et lorsqu'il y a objection à un jury entièrement composé de commerçants, le tribunal ou le juge peut ordonner que la moitié seulement des personnes à assigner comme jurés soient des commerçants.
S'il ne se trouve pas sur la liste des jurés autant de marchands ou de commerçants qu'il en doit être assigné pour former le jury, le tableau est complété en prenant d'autres noms sur la liste dans l’ordre ci-dessus prescrit.
27 et 28 V., c. 41, s. 9, 8 4, 5, 6, 11.
364. Sur la demande de l’une des parties, sans opposition de la partie adverse, le tribunal ou le juge peut ordonner que le jury soit composé exclusivement de personnes parlant la langue française, ou de personnes parlant la langue anglaise. Si les parties sont d’origine différente et si l’une d'elles demande un jury de medietate linguæ, le tribunal, ou le juge, ordonne que le jury soit composé en égal nombre de personnes parlant la langue française et de personnes parlant la langue anglaise.
Ibid., s. 9, $$ 7, 8.
365. La demande aux fins de fixer un jour pour un procès par jury, faite par la partie doit être accompagnée de la consignation au greffe de la somme fixée par le tribunal.
65me Règle de Pratique.
866. Après que l'ordonnance du tribunal ou du juge a été rendue, le protonotaire extrait de la liste des jurés pour les matières civiles, les noms des quarante-huit jurés qui se trouvent les premiers sur la liste, ayant dans les cas spéciaux les qualités requises par l'ordonnance du tribunal ou du juge, en commençant par le nom du premier juré
ayant les dernier j et il en dossier d S. R.
.Blackston 367. À les parties 69e Règ 368, Li préparé pi dénommé:
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S. R. B. OC. c. 84, s. 43.27 et 28 V,, c. 41. 5. 9, S 3.—5
_Blackstone, trad. de Chompré, p. 16
367. Aux jour et heure fixés pour le choix des jurés, les parties doivent comparaître au greffe pour y procéder.
69e Règle de Pratique.
368. Les parties rayent alternativement du tableau préparé par le protonotaire, le nom d’un des individus y dénommés, jusqu’au nombre de douze chacune, en paraphant chaque rature, et les vingt-quatre noms restant après ces radiations forment le rôle sur lequel est pris le nombre des douze jurés qui doivent servir dans la cause.
5 Blackstone, 16.—27 et 28 V., c. 41, s. 9, $ 9.
869. Dans le cas des articles 863 et 864, chacune des parties ne peut retrancher les noms de plus de six des personnes parlant la langue française, ni plus de six des personnes parlant la langue anglaise, ou les noms de plus de six commerçants ou non commerçants, suivant le cas.
27 et 28 V,, c. 81,5. 9, S 10.
370. Si l’une des parties ne comparaît pas pour le choix des jurés, le protonotaire retranche pour elle douze des noms portés sur le tableau en observant les prescriptions de l’article qui précède.
Lush's Practice, 441.—71e Règle de Pratique.
371. [A défaut par la partie qui a demandé le jury de procéder sur cette demande, il est loisible à la partie adverse d'adopter les procédés nécessaires pour la convocation du jury, ou d'obtenir du juge ou du tribunal la permission d'inscrire la cause pour enquête en la forme indiquée au chapitre des enquêtes.]
$ 4. De l'assignation des jurés.
372. Aussitôt que le rôle des jurés est formé en la manière prescrite en la section qui précède, le protonotaire
ps
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délivre à la partie qui le demande un bref de Venire Facias au nom du souverain, signé par le protonotaire et scellé du sceau de la cour, enjoignant au shériff d'assigner à comparaître les vingt-quatre personnes dont les noms composent ce rôle dont copie est annexée à ce bref.
Lush's Practice, p. 173.—5 Blackstone, 5.
373, Cette assignation doit être donnée au moins quatre jours avant celui fixé pour le procès.
27 et 28 V, c. 41, s. 9, S 12.
374. Le shérif n’est pas tenu de laisser à chaque personne, une copie du bref de Venire Facias, mais seulement un avis sous sa signature, Jui intimant en vhtu du dit bref, de comparaître aux jour, lieu et heure fixés pour le procès.
Cet avis doit contenir les noms des parties, les noms, qualité et demeure de la personne assignée pour être juré, les jour, lieu et heure fixés pour le procès, l’assignation à y comparaître comme juré, l’date du bref de Venire Facias, la date de l'avis et la signature de l'officier à qui le bref est adressé.
375. Il doit être fait rapport de cette signification de la même manière que des assignations ordinaires.
S 5. De la composition du jury et des récusations tant du rôle que des jurés.
376. Au jour fixé, les personnes assignées pour être jurés doivent comparaître au lieu des séances du tribunal et à l'heure indiquée, sous peine d’une amende n’excédant pas {vingt-cinq piastres,] qui peut être infligée immédiatement par le tribunal et qui est prélevée par le shérif sur les biens et effets de la personne ainsi condamnée; et à défaut de biens meubles suflisants pour satisfaire à cette condamnation, la personne peut être incarcérée pour un terme n’excédant pas quinze jours.
Le tribunal peut, néanmoins, sur excuse valable, réduire ou remettre entièrement l'amende et l'emprisonnement.
27 et 28 .V c. 41, s. 11, S 2.
Par la section ? de l'acte 33 Vict. ch. 13, les mots ‘“ vingt-cinq piastres” dans cet article sont remplacés par les mots ‘ cent piastres,” et par la section 3 du même acte, un seul membre à la fois, d'une société commerciale est tenu de servir comme jure.
377. Aussitôt que la cause est appelée au jour fixé, le bref de Ventre Facias est rapporté, et après que les personnes assignées pour être jurés ont été appelées et qu'il s'en trouve un nombre suffisant pour former le jury, il est loisible à l’une ou à l’autre des parties de récuser le rôle entier, soit parce que l'officier auquel le bref de Venire Facias a été adressé est intéressé ou concerné dans le procès, où à raison des nullités qui peuvent se rencontrer dans l’assignation des jurés ou dans la confection des listes et du tableau.
S. R. B. C. c 84, s. 45.—1 Archbold Practice, 204-7.— Kennedy, on Jury Trials, 101.—5 Blackstone, 17.—C. P. L, 497, 500, 501.
37%, Cette récusation doit être par écrit, et énoncer les moyens invoqués avec conclusion au rejet du rôle.
Archbold, 207.
39. Le juge siégeant décide de la validité de cette récusation et peut exiger, s’il y a lieu, l'affirmation sous serment des faits sur lesquels elle est bâsée.
Ibid. 208.
580, Si la récusation est admise, la partie qui a demandé le procès doit poursuivre l'émission d’un autre bref de Venire Facias.
3S1. S'il n’y a pas de récusation du rôle entier des personnes assignées pour être jurés, ou si la récusation est déclarée non recevable, le protonotaire procède à appeler et assermenter douze des personnes assignées, afin de former le jury, en suivant l’ordre dans lequel elles se trouvent sur le rôle, à moins qu'il n’en soit autrement ordonné par le juge, sauf le cas mentionné en l’article 390.
882. Il est loisible à chacune des parties de récuser pour cause toute personne appelée à faire partie du jury, avant qu’elle ait pri: l? serment.
Ibid. s. 45.—27 et 28 Vict. c. 41, s. 9, $ 13.—5 Blackstone, 17.—C. P. L, 500.
383. Les causes de récusation des jurés sont ou absolues ou motivées sur la présomption de partialité.
Archbold, 205.—5 Blackstone, 21 et suiv.—C. P. L., 502.
3s4. Les causes de récusation absolues sont :
Un intérêt dans la cause
Ibid. 206.
4. Si elle a pris connaissance du litige comme arbitre nommé par l’une des parties ;
Ibid.
5. Si l’une des parties l’a circonvenue et lui a donné de l'argent ou autre chose, afin d’en obtenir un verdict favorable ;
Archbold, eod. loc.
6. Si la personne assignée est infâme ou sous le coup d'une condamnation pour félonie ou pour parjure.
Archbold & Kennedy, loc. cit.
385. Quand aux soupçons de partialité, il y a lieu de récuser la personne assignée, pour des causes de moindre importance qui rendent probable et peuvent faire soupçonner chez elle un penchant en faveur de l’une des parties ou contre elle.
Archbold, 207.—Kennedy, 98.
386. Les causes de récusation absolue sont laissées à la décision du juge; les présomptions de partialité sont décidées en la manière ci-après expliquée.
Archbold, 207-8.
387. S'il a déjà été assermenté deux jurés ou plus c'est à eux à apprécier la récusation pour cause de partialité ; s’il n’en a pas encore été assermenté deux, le juge choisit deux personnes désintéressées qui, après avoir fait ser-
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ment de juger impartialement la récusation soumise, prononcent sur sa validité et sur les autres récusations faites jusqu’à ce que deux jurés aient été assermentés ; le premier juré assermenté prononce avec elles.
Archbold, 208.—5 Blackstone, 25.
388, La personne récusée comme juré peut être examinée sous serment sur les faits articulés contre elle, pourvu qu'ils ne tendent pas à son déshonneur ou à son discrédit.
Archbold, 208.—5 Blackstone, 25.—C. P. L., 509.
389. La récusation fondée sur une cendamnation judiciaire doit être acccmpagnée d’un certificat authentique de la condamnation.
390. Dans les causes d’une nature mercantile, les noms des marchands et commerçants assignés pour être jurés doivent être appelés les premiers, et s'ils ne sont pas en nombre suffisant, le jury est complété au moyen des autres personnes assignées,.
27 et 28 V. c. 41, s. 9, S$ 11.
391. Si plusieurs des personnes assignées pour être jurés sont récusées ou font défaut et qu’ainsi le nombre de douze jurés ayant les qualités requises ne puisse être complété, le tribunal ou le juge siégeant, peut, du consentement des parties et non autrement, ordonner au shérif ou à l'officier qui le remplace, de remplir le nombre en prenant immédiatement parmi les personnes présentes à l'audience, autant de personnes habiles à servir comme jurés ; mais le jury ne peut être entièrement composé de suppléants, et si toutes les personnes assignées pour être jurés font défaut ou sont valablement récusées, le procès ne peut avoir lieu.
S. R. B. C. c. 84, s. 46.—Archbold, 190-1.—Blackstone, 27-8.—C. P. L, 513.—27 et 28 V. c. 41, : 9, S$ 18.
392, Lorsque le juré appelé n’est pas 16cusé, ou que la récusation est mise de côté, il doit faire serment de s’enquérir de la cause en litige et de donner son verdict d’une manière juste, impartiale et suivant la preuve.
S 6. De la procédure devant le jury.
39, Deux jours au moins avant celui auquel doit avoir lieu le procès, chacune des parties doit déposer, sous enveloppe scellée, entre les mains du protonotaire, pour l'usage du juge qui doit présider au procès ‘actum ou mémoire contenant un énoncé des faits de la cause, et les autorités que la partie invoque au soutien de ses prétentions.
72e Règle de Pratique.—1 Archibold, 190,
394, Après le rapport du bref de Venire Facias, au jour fixé pour le procès, si aucune des parties ne comparait, les personnes assignées pour être jurés sont libérées ; si la partie demanderesse comparait et que le défendeur soit en défaut, ce défaut est enregistré et le demandeur peut procéder exparte.
Si le demandeur seul fait défaut, ce défaut est enregistré et jugement de débouté sauf recours est entré contre le demandeur qui est condamné à payer les dépens.
73e Règle de Pratique.—1 Archbold, 189,
395, Il est aussi loisible à la partis demt.… csse, de se retirer de l'audience ou de se désister de la demande, en tout état de la cause avant le verdict, et semblable jugement de débouté sauf à se pourvoir est prononcé par le juge avec dépens.
74e Règle de Pratique.—1 Archbold, 197, 211, 212.
396. Aucun écrit ne peut être lu au jury sans la permission du juge ; et sil n’est pas authentique, la preuve en doit être faite au préalable.
397. Les témoins sont entendu de vive voix devant le jury, et le juge est tenu de faire ou faire faire sous sa surveillance des notes pleines et entières des témoignages ainsi donnés de vive voix, ainsi que des admissions, exceptions ou objections faites verbalement à l'audience. Ces notes sont lues par le juge ou par le protonotaire, sur la demande verbale de toute partie dans la cause, pendant la séance où immédiatement après, afin de corriger les
fa Vo
erreurs où omissions qui peuvent s’y être glissées et Pour y rémédier.
S, R. B. OC. c. 83, s. 34, 97.
Par la section 10 de l'acte 35 Vict., ch, 36, cite au long, antà, sous l'article 265, l'enquête peut, en certains cas, ètre prise par un sténographe, et, dans le cas de procès par jury, les dispositions des articles 397 et 393 peuvent alors être observées jar l'entremise du sténographe,
898, Une copie au net de ces notes est faite par le protonotaire et après avoir été certifiée par le juge est mise au dossier pour en faire partie ; et au cas d'appel, elle est considérée comme formant le véritable dossier de ju preuve et de toutes autres procédures y mentionnées, el comme tenant lieu de toutes exceptions faites à la preuve ou aux procès par les parties, lesquelles exceptions ne sont plus reçues.
Ibid, s. 85.
399. Lorsque les témoins ne peuvent comparaître à l'audience, leur témoignase peut être pris au moyen d’une commission rogatoire qui doit être poursuivie et exécutée, tel que prescrit en la section relative aux commissions rogatoires, et doit être rapportée devant le jury; mais la commission rogatoire ne peut émaner pour examiner des témoins qui se trouvent dans les limites du circuit où le procès a lieu, sans le consentement des deux parties entré au dossier.
Ibid. s. 105-6-7.
400. Lorsqu'il y a définition par le juge des faits à prouver devant le jury, l'enquête ne peut avoir lieu que sur les faits ainsi soumis.
Ibid. s. 81.
401. Lorsque, du consentement par écrit des parties, la définition des faits a été omise, l'enquéte peut se faire sur tous les faits de la cause.
Ibid. s. 32.
402. Les parties peuvent s’'examiner mutuellement sur faits et articles, et les réponses sont reçues soit de vive voix en présence du jury ou par écrit au greffe.
Ibid, s. 100.
403. [C'est au demandeur à exposer au jury sa demande et à faire sa preuve, .
Le défendeur procède ensuite à sa défense ayant l'option Ë LL de faire l'exposé de sa cause au jury avant de faire sa 1 | | hi} preuve ou après. | | Le demandeur a ensuite le droit de réplique et s’il fait : J une contre-preuve, le défendeur a droit de la commenter
| | avant la réplique du demandeur.] ï | LAN LIN 1 Archbold, 191, 195. F L HElE Dans une action en dommages pour diffamation devant un juge, le défendeur d 44, n'ayant examiné aucun témoin, la cour (Stuart, J.) jugea que le demandeur il n'avait pas le droit d'adresser le jury en réplique. Sur motion par le deman- | { 1 deur pour nouveau procès, il fut jugé par Stuart, juge, que sous les circonstances’ Hi hi il n'yavait aucun droit de réplique, et par Meredith, J. C., que le refus du | s Lil | droit de réplique n'était pas une raison d'obtenir un nouveau procès, lorsque, : Si il comme dans cette cause, il n'était résulté aucun préjudice. Motion rejetée, ' d | | 'aschereau, dissentiens.—Philipsthal vs. Duval, 3 Rev. Lég. 455. | HUE LS 404. Après que les parties ont exposé leurs moyens et È d | puit fait leur preuve respective, le juge en donne un résumé au ; || 4 jury, s’il le croit nécessaire. 3 ILE Ibid. 195.—3 Blackstone, 51-2. A HRBAUAIET 405. Si l’une des parties objecte au résumé du juge, ce Il ill dernier doit mettre par écrit la portion de son résumé à | EP laquelle il est objecté, soit sur le champ, ou aussitôt qu'il ” 16 le peut convenablement, et faire mention de l’objection qui (EUR y a été faite ; et cet écrit, après avoir été signé par le juge | fait partie du dossier de la cause.
|: S. R. B. C. c. 88, s. 88. _ HOT | JU£ l HN S 7. De ce qui est du ressort du juge et du jury. / 1 4 à Ce à 1 L | HUIT 406. Au juge appartient de déclarer s’il y a preuve, et | 4 ti si cette preuve est légale, et au jury de dire si la preuve AA PE admise est suffisante.
| 14 2, Powell, Practice of law. Of Jury. Rule I, p. 5.
407. C’est au jury a constater les faits, mais il doit suivre la direction du juge sur les matières de droit. Ibid, Rule II.
$S 8. Du verdict.
408. Après l’audition de la cause, si le jury ne peut s'accorder à l'instant, de manière à rendre un verdict, il doit se retirer dans le lieu qui lui est indiqué, sous la garde de quelque huissier préposé par le tribunal ou le juge, jusqu’à ce qu’il soit prêt à rendre son verdict.
Le tribunal ou le juge peut néanmoins, en ce cas, de même que pendar: ‘instruction, leur permettre de se retirer pour la nuit, sous l'obligation de se représenter le jour juridique suivant.
1 Archbold, 197.
409. À défaut par les jurés de se représenter ainsi, ils sont passibles des pénalités attachées au mépris de cour, sans préjudice du recours des parties en cause pour les dommages qui en peuvent résulter.
410. Le jury peut en tout temps, même après le résumé du juge, mais en sa présence et cour tenante et avec sa permission, examiner de nouveau les témoins entendus ; il peut également demander l'opinion du juge sur les ques-
tions de droit qui se présentent.
Kennedy, 49.
411. Le concours de neuf des douze jurés est suffisant pour rendre un verdict.
412. Si neuf des jurés ne peuvent s'accorder sur le verdict à rendre, le jury est renvoyé, à la discrétion du juge, et il y a lieu à la convocation d’un autre jury.
413. Le protonotaire après avoir constaté la présence de tous les jurés, reçoit leur verdict et en fait une entrée au registre de la cour, en inscrivant leurs noms, et mentionnant le nombre de ceux qui ont concouru dans le verdict, s’il n’est pas unanime.
414. Lorsqu'il y a définition des faits, le verdict doit être spécial et articulé sur chaque fait soumis, d’une manière formelle soit dans l’affirmative ou dans la négative,
Ibid. s. 81.—C. P. L., 519, 521.
415. Dans le cas où les parties ont consenti à l’omission de la définition des faits, le verdict est général soit en faveur du demandeur pour une somme définie, ou pour le
défendeur.
Ibid. s. 32.—C. P. L. 519, 522.
416. Les jurés ne sont pas tenus de donner leur verdict avant que la partie qui a demaadé le jury ne paie pour chacun d'eux la somme d’une piastre pour chaque jour qu'à duré le procès devant et
À défaut de paiement par l’une ou l’autre des parties, le jury est déchargé sans qu'il soit rendu de verdict, avec dépens contre la partie qui a demandé le procès, ces dépens comprenant tant ceux encourus sur le procès que l'allocation des jurés, à qui elle est payée aussitôt qu’elle a été recouvrée par le protonotaire ; [et si la demande du jury a été faite par le défendeur, le demandeur peut procéder comme en l’article 371]
S. R. B. C. c. 84, s 47.—27 et 23 V. c. 41, 5.10, $ 4.
417. Le protonotaire doit incontinent, au cas de défaut de paiement, émetre contre la partie ainsi condamnée, pour le recouvrement de l'allocation des jurés, un bref d'exécution qui est mis à effet par le shérif.
Le verdict doit porter sur tous les points de la
contestation soumise au jury.
1 Archbold, 218.—Buller, 178a.
419. Le verdict ne peut en aucune manière prononcer sur les dépens du procès.
420. Le juge siégeant peut ordonner la rectification des erreurs cléricales qui ont pu se glisser dans tout procédé de la cause soumise au jury ainsi que dans le verdict.
Buller, 321a.
Si le verdict ne peut être rendu à raison de la mort, maladie ou retraite de quelqu'un des jurés, le jury doit être déchargé, sauf aux parties à demander un nouveau
jury.
er
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Le juge peut néanmoins, dans le cas de maladie ou retraite de quelqu'un des jurés, ajourner la cause, afin de
donner aux jurés l’occasion de se réunir et de rendre leur verdict.
S 9. Du jugement sur le verdict et des recours contre le verdict.
421. La partie en faveur de qui le verdict est rendu ne peut demander jugement sur ce verdict avant l’expiratiun du quatrième jour de terme après qu'il a été rendu.
75e Règle de pratique.—Lush’s Practice, 485.
42%, La demande de jugement sur le verdict ne peut être contestée qu'au moyen d’une demande pour nouveau procès, ou pour arrêter le jugement, ou pour jugement nonobstant le verdict.
14 et 15 V. c. 89, s. 4—Lush’s Practice, 485.—8 Collection des Décisions du B. C. p.5, Shaw et Micleham.
Voir, post, sous l’article 432, la cause de Brown et Gugy, 16 L. OC. J. 275.
42%. La demande soit pour un nouveau procès ou pour jugement nonobstant le verdict, doit être faite le ou avant le quatrième jour de terme après le verdict rendu et ne peut être reçue après ce temps.
: 16e Règle de pratique.
Par la section 13 de l'acte 35, Vict. ch. 6, l’artice susdit est amendé de manière à se lire comme suit :
“ La demande pour nouveau procès ou pour jugement nan obslante verdicto, doit être faite devant la cour supérieure siégeant en révision, le ou avant le second jour du terme de telles séances qui suit le dixième jour après la reddition du verdict, et ne peut être reçue après.”
Par la section 10 de l'acte 34 Vict. ch. 4, il est siatué que :
‘“ Les juges de la cour supérieure à leurs audiences en révision, exerceront aussi une juridiction exclusive en premier ressort pour entendre et décidr toute motion pour jugement sur un verdict, ou pour un nouveau procès, ou pour un jugement non obslante verdiclo, où pour arrêt de jugement, dans les causes de la cour supérieure dans les districts de Québec et de Montréal.”
424. La demande à l'effet d'arrêter le jugement doit être faite dans le même délai, à moins que la partie n'ait exercé l’un des deux autres recours mentionnés dans l’article qui précède, auquel cas elle peut être faite dans les deux
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jours en terme qui suivent le jugement sur la demande précédente.
17e Règle de pratique.
425. Sur toutes les demandes ci-dessus le tribunal ne peut adjuger, sans que la partie adverse ait été entendue ou dûment notifiée.
De la demande pour nouveau procès.
426. Le tribunal peut accorder un nouveau procès dans les cas suivants :
1. Si la définition de faits soumise au jury ne comprend pas tous les points dont la preuve est requise ;
S'il a mal avisé le jury sur quelque point de droit
5. Si le jury, étant divisé, a remis au hasard la détermination du verdict, lors même qu'il est conforme à la preuve et à la direction du juge ;
6. Si les jurés ont accepté des rafraîchissements de la partie qui a réussi ;
7. Si quelqu'un d’eux a exprimé le dessein de favoriser la partie qui a réussi;
8. S'il s'est rendu coupable de quelque acte de nature à jeter du soupçon sur l’impartialité du verdict ;
9. S'il a été fait quelque chose qui a pu préjuger l'opinion de quelqu'un des jurés en faveur de la partie qui a réussi ;
10. Si le juge en faisant le résumé de la cause en faveur de l’une des parties a été arrêté par le jury qui s’est déclaré satisfait et a ensuite donné un verdict en faveur de l’autre partie ;
11. Si le montant accordé est si modique ou si excessif qu’il est évident queles jurés ont dû être mus par des motifs indus, ou ont été induits en erreur ;
12. Si les jurés ou quelques-uns d’eux ont reçu en particulier des dépositions ou preuves ;
13. Si le verdict est sans preuve ou contraire au poids de la preuve faite ;
Si la partie a été surprise
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15. Si la cause a été appelée irrégulièrement en l'absence de l’ane ou de l’autre des parties ; ou sile dossier n'était pas complet ; si un témoin important s’est trouvé absent lors de l'examen, sans la faute de celui qui l'avait assigné et qu'il soit possible d'obtenir son témoignage; et dans tous les cas où le mérite de la cause n’a pu être discuté et que la partie lésée ou ses procureurs sont exempts de blâme à cet égard ;
16. Dans quelques cas particuliers, lorsque de nouvelles preuves ont été découvertes depuis le procès ;
Si le verdict est imforme ou défectueux
18. Si le bref de Venire Facias a été mal adressé, ou mal exécuté, ou si une récusation du jury ou de quelqu'un des jurés a été erronément admise ou rejetée ; |
19. Si, pour d’autres causes, il y a injustice manifeste dans le verdict.
Lush'’s Practice, 531 et suiv. 543, 530.
427. Les moyens en second, troisième, quatrième et dixième lieux ne peuvent être jugés que sur les notes du juge insérées au dossier, et lorsque la partie y a fait entrer ses objections.
Lush'’s Practice, 540.—8 Blackstone, 72-3.— Buller, 325 c. ——$. R. B. OC. c. 88, s. 34.
498. Dans aucun cas on ne recoit la déposition d’un juré quant aux raisons et motifs qui ont pu les déterminer.
Lush’s, 536.
429. On ne reçoit pas davantage la déposition des jurés, ou aucune autre preuve, tendant à établir que le verdict donné et enregistré n’est pas celui que les jurés entendaient donner.
Ibid.
430. Il y a lieu d’ordonner un nouveau procès lorsque le jugement sur le verdict a été infirmé par un tribunal supérieur.
11. Décisions des tribunaux, B. C., p. 8325.— Assurance et McGillivray.
Voir Malthewson vs The Royal, 16 L. C. J. 45.
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De l'arrét du jugement.
A1. La partie défenderesse a droit de demander l’arrêt du jugement sur le verdict, toutes les fois qu’il appert à la face même du dossier, que, nonobstant ce verdict, la partie demanderesse n’a droit de recouvrer aucune somme, ou que le verdict diffère matériellement de la contestation liée, ou que le jugement sera infirmé sur appel.
Lush’s Practice, 527.—8 Blacks. 84.
432, Cet arrèt du jugement a l'effet de mettre au néant le verdict du juré qui ne peut plus être exécuté.
Si le défendeur après un verdict contre lui pour dommages n'a pas fait motion pour un nouveau procès, mais a seulement demandé l'arrêt du juge-
ment, la cour peut arrêter le jugement et mettre à néant le verdict, mais elle ne peut aller plus loin et renvoyer l'action.—Gugy vs Brown, 16 L. CO. J. 225.
Du jugement nonobstant le verdict.
433, [Dans tous les cas où un verdict est rendu par un 2m F4 3 JE jury sur des matières de fait, conformément aux allégations 27: de l’une des parties, le tribunal, nonobstant ce verdict, peut rendre jugement en faveur de l’autre partie, si les 4n LA. dr allégations de la première ne sont pas suffisantes en droit pour soutenir ses prétentions.] Lush’s Practice, 529.—<$, KR. B. C. c. 83, s. 81.
C. P. OC
436. Le procureur qui connaît le décès ou changement d'état de sa partie, ou la cessation des fonctions dans lesquelles elle procédait, est tenu de le signifier à l’autre, et les poursuites sont valables jusqu’au jour de telle signification.
Ord. 1667, tit. 26, art. 3.—1 Pigeau, 344-5.
437. Dans les affaires qui ne sont pas en état, toute procédure faite postérieurement à la notification de la mort ou du changement d'état de l’une des parties, ou de la cessation des fonctions dans lesquelles elle procédait, est nulle, et l'instance est suspendue jusqu'à ce qu’elle soit reprise par les intéressés, ou que ces derniers aient été appelés en cause.
1 Pigeau, 839 et suiv.—C. P. C., 344, 355.
43%, L'instance peut être reprise:
Pigeau
439. La reprise d'instance se fait par simple requête produite au greffe, après signification à la partie adverse.
Cette demande peut être contestée de la même manière que toute autre.
1 Pigeau, 345.
440. Si la reprise d'instance n’est pas contestée dans les délais fixés, elle est censée admise, et dans ce cas, de même que lorsque elle est par le tribunal déclarée bien fondée, la partie adverse peut procéder sur les derniers errements de la poursuite originaire.
Ibid. 348.
4a1. Si les parties intéressées ne reprennent pas l’instance, la partie en cause peut les y contraindre par une demande en la forme ordinaire qui est jointe à l'instance originaire.
1 Pigeau, 347.
44%. Dans tous les cas, soit que la reprise d'instance soit volontaire ou ordonnée par le tribunal, elle a lieu en continuant les dernières procédures valides adoptées dans l'instance principale.
Ibid. 348.—Voir Lusignan, v. reprise d'instance.
SECTION If.
DU SERMENT DÉCISOIRE ET DU SERMENT DÉFÉRÉ PAR LE JUGE
8 1. Du serment décisoire,
443. La partie dont la cause n’est pas prouvée peut en remettre la décision au serment de la partie adverse, soit sur le tout, ou sur une partie distincte du fond du litige
1 Pigeau, 256.
AAA. Le serment décisoire ne peut être déféré par le procureur sans une autorisation de la partie qu’il représente.
La déclaration en doit être faite par écrit, et la partie obtient de plein droit une ordonnance enjoignant à l’autre partie de comparaître devant le tribunal pour répondre aux questions qui lui seront alors proposées.
Pothier, obl., 914.
445. Cette ordonnance est signifiée avec les mêmes délais que ceux fixés pour l’assignation des témoins.
446. Si la partie assignée ne comparaît pas ou refuse de répondre, elle est censée admettre tout ce que l’autre partie cherche à prouver en déférant le serment.
Si la partie à laquelle le serment est déféré ou référé est une corporation, elle doit y répondre en la manière prescrite en l’article 224 relatif aux faits et articles.
mt
447, La partie assignée peut néanmoins en refusant de répondre référer le serment à la partie qui l’a assignée, ce qui doit être constaté par écrit, et dans ce cas celui qui a déferé le serment est tenu de se présenter au tribunal, sans autre assignation.
Ibid. eod. loc.
S 2. Du serment déféré par le juge.
448. Le tribunal peut d'office ordonner que l’une ou l'autre des parties, ou toutes deux, comparaissent pour répondre aux questions qu'il juge convenables pour éclaircir le litige, suivant les dispositions contenues en l'article 1254 du Code Civil.
1 Pigeau, 259, 260.
449. Le tribunal peut ordonner que la partie comparaisse sans assignation, ou que l'ordonnance lui en sera signifiée à la diligence de l’autre partie.
SECTION III, DU DÉSISTEMENT
450. Une partie peut, en tout temps, avant jugement, se désister de sa demande ou procédure, à la condition de FE FLN payer les frais.
à S. R. B. C. c. 82, s. 25.——C. P. C., 402, 408. NAN 451. Le désistement peut être fall Lar une simple déclaration signée par la partie ou par son procureur et présen- & tée au tribunal ou produite au greffe. Il n’a d'effet néan- : K moins à l'égard de la partie adverse qu'autant qu'il lui a été signifié. 452. Le désistement remet de plein droit les choses au même état qu'elles seraient si la demande ou procédure < n'avait pas eu lieu.
C. P. OC
4583. La partie qui s’est désistée ne peut recommencer J 8 avant d’avoir préalablement payé les frais encourus par la
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partie adverse sur la demande ou procédure abandonnée. S. R. B.C,c. 82, s. 25.
Un demandeur peut retirer son action, sans le consentement de son procu-
reur. Ayanvs. Ward, 6 L. C. R. 201. Ê< À NX SK
Jugé:—Que sous l'article 450 du code de procédure, un demandeur ne peut en géneral retirer sou action qu'avec dépens.—Greenshields vs, Leblanc, 12 L. OC J. 343.
Jugé :—Que le désistement de la demande principale ne peut mettre fin à une int-rvention ayant pour objet de revendiquer la chose saisie par le demandeur priacipalMutholland vs. Benning, 15 L. C. R. 284.7 + Le non paiement des frais sur une procédure incidente n'est pas une cause de suspendre les procédures subséquentes. Cutling vs. Jordan, 19 L. C. J. 139.
Sous l'art, 453, GC. P. C., une partie poursuivante et qui a discontinué ses procédés doit payer les frais encourus par son adversaire avant de pouvoir poursuivre de nouveau, l'obligation de payer les frais ne peut en être accomplie que par le paiement actuel, et non par la compensation. Sheppard vs Dawson, 3 Rev. Lég. 454 — Voir Gaudelle vs. Laliberté, À Rev Lég. 747, où cependant il n’y avait pas eu désistement, mais bien un jugement sur une première poursuite —Fide Robertson, p.115, v. «previous costs | et Dunlop vs. Jones, 11 L. CO. J. 316.
Dans une cause de Pozer vs. Allaire, une première action avait été retirée Ÿ avec dépens. Le défendeur, poursuivi de nouveau, par exception temporaire, Q demanda le renvoi de la demande, parce que les frais sur la première n'avaient
Lialg 199
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Ÿ pas été préalablement payés. La cour de circuit, Beauce, (Bossé, J ) main-
ei tenant ce plaidoyer, débouta le demandeur de son action avec dépens, le 21
Ç décembre 1869. Ce jugement porté en révision y fut unanimement confirmé, par Meredith, J. C., Sluart et J, T. Taschereau J. J., le 5 avril 1870.
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DE LA PÉREMPTION D'INSTANCE
ARE à A MAL 454, Toute instance est éteinte par la discontinuation de NE! — 1. Couchot, 75.—Ord. de fév. 1563, art. 15.—Ord. de janv. D /F leo 1628, art. 91—0. P. OC, 897. - © P4 5
the 45%. La péremption néanmoins n’a pas lieu :
2 14 8° 1. Lorsque la partie a cessé d’être représentée par procu-
: reur, dans les cas des articles 201, 202; Ls hrurhanlgrr 2. Lorsque la partie ellemême est décédée ou a changé $ouç0 {Pr / d'état; |
L ps 3. Lorsque la procédure est forcément arrêtée par quel-
anû DE 0 6 an À: k Ac: que incident ou par un jugement interlocutoire.
A 1 Couchot, 75.—9 Déc. des Tribunaux, 219.
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456, La péremption a lieu contre les corporations et contre toutes personnes, et même contre les mineurs lorsqu'ils sont représentés, sauf leur recours contre ceux qui les représentent.
Elle n’a pas lieu contre le souverain.
8 Anc. Den. p. 662.—C, P. C,, 398.
457. La péremption doit être déclarée par le tribunal sur requête sommaire signifiée au procureur, s’il y en a un; sinon, la demande en déclaration de péremption doit étre signifiée à la partie elle-même.
45%, La péremption est couverte par toute procédure utile adoptée après les trois ans, mais avant la signification de la demande en déclaration de péremption ; mais elle ne peut être empêchée ou affectée par un acte de procédure subséquent à la signification de cette demande.
10 Déc. des Trib. B. C., 20.—-3 Jurist L. C., 237.—C.P.C,.,
459. La péremption n'éteint pas le droit d'action, mais seulement la procédure ou instance.
460. En déclarant l'instance périmte, le tribunal peut, suivant les circonstances, condamner le poursuivant à tous les dépens.
1 Déc. Déc. des Trib. B. C., 494—10 Do. 882.—8 Do. 454. —1 Jurist B. C. 264.
Le service par le défendeur d'un avis de motion (laquelle n'est pas faite ni filée) n'interrompt pas la péremption: la motion pour péremption peut être signée par deux des trois membres ile la société comme procureurs, laquelle société avait comparu pour le ddéfendeur, sans substitution de procureur, et sans qu'il soit démontré que le troisième associé soit décédé ou ait cessé de pratiquer : une requisition par le demandeur pour une assignation sur raits et articles produite le même jour qu'a lieu le service de la motion pour péremption, n'interrompt pas la péremption : la mort de deux des d“fendeurs n'interrompt pas la péremption.—Terrill vs. Haldane, 15 L. C.J. 245.
En appel, ce jugement a été renversé sur le motif que la production au greffe de la requisition pour une règle sur faits et articles avait interrompu la péremption et été faite en temps utile —17 L. C, J. 69.
L'absence d'un avocat de la province ne constitue pas une cessation des
fonctions de son associé dont parle l'article 202 C. P, C, La partie qu'il représentait ne se trouve pas par cette absence, avoir cessée d'être représentée dans le sens de l'art. 455 C. P.C. Partant la péremption d'instance court contre la partie dont l'avocat associé est absent, s'il n'a donné avis d'après l'art, 201 qu'il a cessé d'occuper et si son associé est encore avocat dans la cause —/{ichardson vs. Tubb, 44 Rev. Lég.388,—voir aussi Tassé vs. Laberge,
Appeler une cause sur le rôle d'enquête n'est pas un procédé utile en icelle, tel qu'il puisse empêcher la péremption.—Cook vs. Millar, 3 Rev. Lég 446. Ce jugement fut subséquemment confirmé en révision 4 Rev. Lég. 240.
Un défendeur a droit à un jugement déclarant une poursuits p‘rimée, quoique le demandeur qui était d'abord représenté par deux procureurs pra” tiquant en société, n'a pas depuis la nomination de l'un d'eux à une situation dans le service civil, choisi un nouveau procureur, même lorsque la situation que remplit cet avocat est incompatible avec l'exercice de sa profession : le mandat de l’autre procureur se continue et la partie est représentée par lu°.— Valin vs. Anderson, 3 Rev. Lég. 445.
Une requête pour contrainte par corps contre une personne qui détériore une propriété saisie n’est pas une instunce et n'est pas sujette à la péremption. —Chaffers vs. Polvin, 3 Rev. Lég. TI.
On trouvera une savante dissertation, par le juge en chef Lafontaine, sur la question de dépens, en matière de péremption d'instance, dans la cause de Gore vs, Guguy, 8 L. C. R 454.
La pratique, à Québec du moins, est de ne pas accorder de dépens sur la péremption d'instance : cette pratique s'est toujours maintenue depuis Fournier vs. Quebec Ins. 6 L. OC. R. 97, et Turner vs. Lomar, 10 P. C. R. 32,
Voir Robertson & Lusignan, v. Péremplion.
Par l’article 588, les règles concernant la péremption d'instance s'appliquent aux oppositions.
461. Lorsqu'un bref ou une pièce de procédure quelconque doit être signifiée hors du district, la signification, en l'absence de disposition contraire, peut en être faite soit par un huissier du district où siége le tribunal ou par un huissier du district où la signification doit être faite ;
mais dans le premier cas il ne peut être accor plus de frais de signification que dans le r, et cette disposition s'applique également au cutions co: re les meubles et aux saisie-arrêts avant 1: après jugement.
S R.B. OC, c. 88, s. 65, S$ 1, 2, 8, 4.
Par la sect. 1 de l'acte 33 Vict., ch. 17, cette significauon peut être faite par
ont o
le shérif, soit du district où le bref ou la procédure est émanée, ou du district où la signification doit être faite,
Voir Duhaul vs. Lacombe, 13 L. CO. J. 308.
462, Toute pièce de la contestation doit être signifiée à la partie adverse, à défaut de quoi elle n’est pas censée régulièrement produite.
Tout avis d'inscription ou appointement en droit ou au mérite doit être donné par la signification d'une copie de l'inscription au moins un jour franc en terme, et quatre jours en vacance, avant celui fixé pour plaider la cause.
Ibid s. 184.
La version anglaise dit : ‘“ Every written proceeding,"” pour ‘ toute pièce de la contestation."
Le délai requis pour la signification d’un avis de motion est d'au moins un jour franc et juridique, et un avis douné le samedi pour le lundi suivant est insuflisant.—Poucher vs. Bertrand, 5 Rev. Lég. 292.
463, Dans la computation des délais relatifs à la plaidoirie et à l'instruction, le premier jour de septembre est censé être le jour suivant immédiatement le neuf de juillet, et une partie en cause ne peut être tenue de procéder entre ces deux jours, à moins d’un ordre exprès du tribunal ou d’un juge,
Par la section 4 de l'acte 34 Vict. ch. 4,—‘ nonobstant l’article 463 du dit code, les jours entre le neuf de juillet et le premier de septembre, seront
comptés dans les délais de huit jours, fixés par les articles 497 et 500 du dit code.” —Ces articles ont référence à la révision, et aux délais sur icelle,
464. [Deux juges ou plus résidant dans le même district, « Ce Vu doivent siéger en même temps et au même endroit, mais #ax / dr 274 dans des appartements séparés, pendant ou hors des termes, 49 2//5,2,. ! et chacun deux a juridiction pour entendre et juger les causes et matières qui lui sont soumises et exerce les mêmes pouvoirs que s’il siégeait seul en tel endroit.]
465. En l'absence du juge du chef-lieu de tout district durant la vacance, le protonotaire en remplit les fonctions, dans les cas de nécessité ‘vidente, et lorsque à raison du ,, délai, un droit pourrait autrement se perdre ou être en ! danger.
Mais tout jugement ou ordre ordonné par le protonataire ne peut l'être qu'après avis de la demande donnée à la
partie adverse, excepté dans le cas de défaut, et il peut être revisé par le tribunal, à sa séance suivante, ou par tout juge présent ensuite dans le district, pourvu que la partie qui se prétend lésée, produise sous trois jours au greffe, une exception accompagnèe des motifs sur lesquels la révision est demandée.
Le jugement ou ordre du protonotaire ne peut être mis à exécution avant l'expiration du délai pour produire telle exception ; et après la production de l'exception, l'ordre ou jugement donné par le protonotaire demeure suspendu jusqu’à la décision du juge.
Par la section 7 de l'acte 36 Vict. ch. 10,—" lorsqu'au moins un juge de la cour supérieure a où aura son domicile au chef-lieu d'un district, le protonotaire PR . ; de ce district ne pourra, dans aucun cas, à l'avenir exercer aucune des fonctions D'a-v/u, mal judiciaires mentionnées dans l'article 465 du code de procédure civile{pendant du aa, lu LR que tel juge Yÿ aura ainsi son domicile Xét ce nonobstant les dispositions du dit
PI Ne 4 SE. article 465 du code de procédure civile.”
Cette disposition s'applique quand bien mème le juge est temporairement . absent. Dès qu'un juge a son domicile au chef-lieu, le protonota re n’a plus ;
à * : en aucun temps, les poifvoirs donnés par l’articie 465. D'un autre côté, si le S,
AE juge réfide dañs lé district, mais non au chef-livu, le statut ne s'applique nas.
j FIN, * æ” :Le député-pretémétaire ne peut exercer les pouvoirs donnés au protonotaire
sous l’article 465 GC. P, C.—-Dubé vs. Mazurette, 5 Rev. Lég. 247.—Filion vs.
Lacombe, 5 Rev. Lég. 245.
A moins d'une preuve de nécessité évidente, il n'est pas dans les attributions d'un protonotaire d'émettre un bref de mandamus, ni de juger sur icelui.
—Anger vs. Côté, 17 L. C. R. 29.—-Voir aussi Pucaud vs. Gagné, 17 L C. R. 357.
Une requête civile peut être accordée par le protonotaire en vacance,
Lambert vs. Gauvin, 1 R. L. 47. | Voir aussi Grégoire vs. Mercier, 17 L. C. R. 225. ( Dans Baycevs. Simmons, la cour de révision, à Québec, le 4 mai 1867, 4 (
confirmant le jugement de la cour supérieure de Beauce, a décidé qu'un :
protonotaire a juridiction, en vacance, en l'absence du juge pour ordonner une pension à un défendeur détenu sur capias.
Ces causes n’ont maintenant d'application, suivant le statut ci-haut cité amendant l’art. 465 du code, que dans les districts où il n'y a pas de juge résident au chef lieu.
En 1869, la cour de révision, à Montréal, a jugé que le protonotaire dans un district où le juge qui y administre la justice est tenu par la loi de résider dans un autre district, peut accorder une requête sans constater l'absence du juge, et secondement, que le protonotaire peut ainsi accorder la requête exigée par l'art. 167 du code de procédure.—Lynch vs. Duncan, 15 L. C.J. 222. Sed quære ? 8 Ne faut-il pas que la juridiction du protonotaire apparaisse à la face même de
JUGEMENT FINAL
ses procédés, savoir : l’absence du juge et la nécessité évidente ? Dans la cause de Worthen vs. Holl, 15 L. C. J. !61, il parait avoir été décidé : 1, qu'un protonctaire peut accorder un capias pour dommages non liquidtés et 2. Qu'il a ce pouvoir en vertu de l'art. 1339 du code de procédure, et conséquemment indépendamment de l'absence ou de la présence du juge. Sed quare,—lart. 1339 du code de procédure ne s'applique qu'aux matières traitées dans sa troisième partie,
Le protonotaire n’a pas juridiction pour interdire un ivrogne d'hahitude, sous l'acte 33 Vict., ch. 26.—Ex-parle Thérien et Lauzon, opposant, 17 L. C.]J.
466, Dans tous les cas où le shérif est inté::ssé ou concerné personnellement dans une demande ou action, tout bref qui devrait être exécuté par le shérif, est signifié et mis à exécution par le coroner du district.
Ibid. c. 83, s. 45.
467. Si le shérif est en même temps coroner, alors le protonotaire, ou son député, agit aux lieu et place du shérif, de même que si le bref lui était personnellement adressé.
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DU JUGEMENT SUR LE FOND
468. Le jugement de l'instance ou procès qui est en délibéré ne peut être différé à cause de la mort des parties ou de leur procureur.
Ord. 1667, tir. 26, art. 1.
[Si un juge ou un juge suppléant qui a entendu une cause est nommé juge en chef ou juge de la même cour; ou juge en chef ou juge d’une autre cour, ou obtient un congé d'absence, il peut rendre jugement, de même que s’il n’était survenu aucun changement.]
469. Dans toute cause contestée, ainsi que dans celles auxquelles il n’est pas pourvu dans les articles 89, 90, 91, 92 et 96, le jugement doit être prononcé à l’audience.
PACS RAS SORA.
JUGEMENT FINAL
Le tribunal peut, durant le terme, fixer des jours en dehors du terme pour y rendre jugement dans les causes qui ont été mises en délibéré.
Ibid. art. 5.—$. R. B. C. c. 78, s. 18.
470. Dans les causes inscrites en même temps pour preuve et audition, le jugement peut aussi être rendu pendant les jours en vacance fixés pour la preuve et audition de semblables causes.
Par la section 2? de l'acte 32 Vict., ch. 20, l’article 470 du code de procédure civile est amendé en ajoutant les mots, «et aussi durant le terme et les jours hors du terme qui seront fixés par la cour pour rendre jugement dans les causes mises en délibéré
Par la sect. 1 du même acte, il est décrété que :— Chaque fois qu’un juge de la cour supérieure, qui a entendu une cause portée devant la dite cour, est incapable pour raison de maladie ou pour quelque autre cause, de rendre jugement dans la dite cause en personne, il pourra transmettre le projet du jugement, certifié par lui, au protonotaire, qui, sur ce, sera tenu de l’enregistrer et d’en faire lecture à l'audience le jour juridique suivant durant le terme, après qu'il aura recu ce projet, et le jugement aura alors la même vigueur et le même effet que s’il avait été prononcé par le juge le jour auquel il a été ainsi lus
Par la section 1 de l’acte 38 Vict., ch. 10,—+Chaque fois qu'un juge, qui a entendu une cause à la cour supérieure ou à la cour de circuit, est incapable, par maladie, éloignement ou autre cause, de rendre jugement en personne, il peut transmettre le projet du jugement certifié par lui au protonotaire ou au greffier suivant le cas, avec instruction d'enregistrer ce jugement et de le lire, cu de le communiquer sur demande aux parties ou à leurs procureurs ad lilem, le jour préalablement fixé à cet effet par la cour qui aura pris la cause en délibéré. Le protonotaire ou le greffier sur réception du projet du jugement et des instructions qui l’accompagnent est tenu de se conformer à ces instructions ; et le jugement ainsi enregistré aura le même effet que s’il avait été enregistré par le juge, cour tenante»
Par la section ? du même acte, «les dispositions de la section précédente auront effet nonobstant l’article 1080 du code de procédure civile, la section 1 de l’acte de cette province, 32 Vict., ch. 20, et toute autre disposition de loi, et sans préjudice à tel article, section ou disposition de lois
Jugé :—Qu'un jugement rendu en vacance du consentement des parties est nul: que sur appel d'un tel jugement, l'appel sera renvoyé, chaque partie payant ses frais. Leclair vs. Globensky, 4 L. C. R. 139.
Jugé :—Qu'un jugement rendu dans la cour supérieure, en vacance, et non un jour fixé suivant la loi, sera infirmé en appel, chaque partie payant ses frais. —Lanigan vs. Gareau, 14 L. C. R.?1. Allen vs. Corporation of Onslow, 15 L. C. R. 433.
Jugé :—Que le greffier de la cour de circuit n’a-pas droit en l’absence du juge d’ajourner la cour le dernier jour du terme à un jour ultérieur avant le
Ua
terme suivant, et qu’un jugement rendu le jour auquel le greffier a ainsi ajourné la cour sera mis de côté, en révision, chaque partie payant ses frais. —(Girard vs McLure, Québec, 30 octobre, 1875.
471. Tout jugement en dommages-intérêts doit en contenir la liquidation.
Ord. 1667, tit. 26, art. 6.—C. P. C., 128..
4772. Le jugement doit contenir les causes de la demande et doit être susceptible d'exécution.
S'il y a eu contestation, le jugement doit en outre contenir un sommaire des points de droit et de faits soulevés et jugés, ainsi que des motifs de la décision, avec mention du juge qui l’a rendue.
S. R. B. C. c. 88, ss. 89, 110.
473. Le jugement doit être entré sans délai dans le registre du tribunal, conformément à la minute paraphée par le juge.
474. Au sas de différence entre la minute: du jugement 2 5 et la Hanscriphon qui en est faite au registre, c'est à.la minute qu'on doit s’en rapporter et le tribunal peut, sans formalité, ordonner la rectification du registre. ,
er ban A4
Une inscription de faux ne peut être reçue contre un jugement.—/Zealy vs. 1 The Mayor, 17 L. C. R. 409; Palsgrave vs. Ross, 5 L. C. J. 141. a - di 2, h 1
435. Tout jugement condamnant à Îx restitution de fruits et revenus doit en ordonner la liquidation et ce par experts, s’il y a lieu; et la partie condamnée est tenue de représenter à cette fin les comptes et papiers de recette et les baux des héritages, et un état des frais de labours, semences + récoltes par elles faites.
Ord. 11.7, tit. 80, arts. 1, 2, 8.—C. P. C., 129.
476. À moins d'une injonction spéciale, il n’est pas né. cessaire que le jugement soit signifié à la partie condamnée, excepté les jugements en déclaration d’hypothèque contre un défendeur qui a un domicile connu dans cette province.
S. R. B. C., c. 49, s. 15.—C. 83, s. 114.—Ord. 1667, dit. 27,
art, 1.—25 Gao. 8, ec. 2, s: 29, |
477. [Une partie peut se désister du jugement rendv en sa faveur, pour une portion seulement, ou pour le tout, en
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en donnant avis à la partie adverse et en obtenir acte du protonotaire et dans le dernier cas la cause est remise au même état qu’elle était avant le jugement.]
Jugé en révision, Québec, 1875 :—Que le procureur d’une partie dans une cause ne peut pas, comme tel, se désister de tout ou partie d’un jugement rendu en faveur de son client, mais que tel désistement pour être valable doit être signé par la partie elle-même ou par son procureur ad hoc. —Préfontaine vs. Brown, 1 Q. L R 60. BE. |
DES DÉPENS
mn
; 4 Pan 478. La partie qui succombe doit supporter les dépens 772< 7 /7 à moins que pour des causes spéciales le tribunal ne juge ; convenable de les mitiger ou compenser, ou d’en ordonner
4 M £ L autrement. 7°
L'action devant être déboutée, le sera, mais sans frais, vü que le procureur
A Ÿ 4, du défendeur n’a pas jugé à propos de plaider sa cause.—Par Beaudry, J., ll
V4 4 4) Sait vs. Nield, 7 Rev. Lég. 224. q | Néanmoins dans les actions en recouvrement de dom-
mages pour torts personnels, si les dommages adjugés ù
n’excèdent pas quarante chelins sterling, il ne peut être le accordé de dépens au-delà du montant de tels dommages.
Ord. 1667, tit. 81, art. 1.—24 Greo. 8, c. 2, s. 4. —$. R.B. C. à
Les dépens sont taxés par le protonotaire du tri
bunal sur production d'un mémoire, conformément aux 4
tarifs établis, et si le montant adjugé par le jugement est 8l
tel qu'il aurait pu être recouvré devant une cour inférieure, il n’est alloué au demandeur que les frais qui auraient été accordés dans telle cour inférieure à moins que le tribunal n’en ordonne autrement : cette taxe peut être soumise à la révision du juge dans les six mois en en donnant à la partie adverse tel avis que le juge peut trouver suffisant.
La demande en révision ne peut cependant suspendre l'exécution du jugement, non plus que le délai accordé pour cette révision, sauf le recours du débiteur dans le cas
ca 3 & 74 do acerdp di CPR STITU
<. & ut, /2 S5h(eot/ RP Me 10 : # ri V2 h15#h08 io, €
où le prélèvement ou le paiement aurait eu lieu avant cette révision.
S. R. B. C., c. 82, s. 2, 8, 8, ss. 151, 152.
480. Dans tous les cas où un témoin est assigné hors de la juridiction, les frais n’en peuvent être taxés, à l'encontre de la partie adverse, à plus qu'il n’en aurait coûté pour les examiner sur une commission, à moins que le tribunal
ou le juge n’en ordonne autrement.
4#1. Dans ie cas des articles 69 et 246, il ne peut en aucun cas être accordé plus de frais de signification que si l’assignation eût été signifiée par un huissier résidant dans le comté.
S. R. B. OC, c. 88, 5. 63, S 5; 5. 6%.
482. Les procureurs ad lies peuvent demander et obte- {A nir distraction de leurs honoraires ainsi que des déboursés { Po qu'ils ont réellement faits. at
Si cette demande n’est pas faite le jour où le jugement,,, ? est rendu ou avant, elle ne peut être accordée sans QUE ; 2/29 la partie adverse ait été mise en demeure d'y répondre. : 7 7
1 Pigeau, 420-1.—C. P. C., 138. oh
Dans une action jour dommages pour torts personnels, le jugement con-7 Pas. 22 damnant le défndeur à cinq piastres, ne put le condamner qu'à cinq pias- # tres de frais — Warrer vs. Rolf, 17 L C.J. 292.
Dans une action confessoire avec demande de dommage, si le défendeur nie_ le droit du demandeur à la servitude, les frais sont réglés par la nature de ? l’action et non par le montant des dommages accordés.— Monastesse vs. Christie 2202 - 8 L. C.J. 154, confirmé en appel, 1 L. C. L. J. 54. :
Vide Lusignan, v. frais.
Si par le bref, les dépens sont demandés, il n'est pas nécessaire que la déclaration en renouvelle la demande dans ses conclusions.—Simard vs. Roy 4 L. C. L.J. 93.
La couronne ne recoit ni ne paie des frais: 3 Rev. de Lég. 371.—Mais par un statut subséquent à cette décision, s. 22, c. 82, S. R. B, C. la couronne peut maintenant obtenir les frais.
Le mémoire de frais dans une cause contestée doit être taxé contradictoire. ment avant l'émanation de l'exécution pour les frais.— Langevin vs. Marlin, 3 Rev. Lég. 447.—Audel vs. Asselin, 15 LC. R. 272.
La cour de circuit, dans une action de la juridiction de la cour des commissaires, n’accordera sur la confession de jugement du défendeur, faite et produite avec les frais de la dite cour des commissaires que les frais de cette dernière
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cour, particulièrement lorsqu'il existe et fonctionne une telle cour dans le canton où le défeadeur réside.— Pacaud vs. St. Hilaire, 15 L. C. R. 211.—Voir S. R. B. C. c. 94, s. 39, qui semble être encore en force, et la note au N° 723 de Lusignan.
La distraction de frais peut s'accorder au terme subséquent à la reddition du jugement : si les frais ont été payés dans l'intervalle, il faut le démontrer par affidavit.—The Water works Company of Three Rivers vs. Dostaler, 18 L. C.J.
Les arrangements faits entre les parties avant le retour d’une action, au sujet du montant de la dette, sans qu'il soit question des frais, lorsque ces arrangements ont pour but de laisser le défendeur sous l'impression que l'affaire est réglée, Ôtent au demandeur son recours pour les frais contre le défendeur ; l'avocat même qui a demandé distraction de frais dans une telle action, ne peut obtenir jugement pour les frais contre le défendeur, et il n’a de recours que contre son propre client.— Watkins vs. Denman, 4 Rev. Lég. 567. -- Voir Richards vs. Ritchie, 5 L. C. R. 98.
Lorsque le demandeur et le défendeur ont réglé leur procès entre eux, sans le consentement du procureur du demandeur qui a demandé distraction de frais, et qui n’a pas été payé d’iceux, et le demandeur étant insolvable, il y a preuve de mauvaise foi, et le procureur du demandeur doit avoir jugement pour les frais distraits en sa faveur.—Picard vs. Gosselin, 3 Rev. Lég. 447.
Voir Lusignan, Nos. 210, 211, 212, 710 : aussi Larose vs. Wilson, 16 L. C. J. 2.
La partie qui a obtenu contre son adversaire une condamnation aux dépens peut exercer elle-même cette partie du jugement, bien que la distraction des dépens ait été prononcée au profit de l’accusé.—Cour d'appel de Paris, 4 Rev. Lég, 331.—Voir Beauchéne vs. Pacaud, 15 L. C. R. 193.
TITRE DEUXIÈME
Article 483a of the Code of Civil Proce
dure, added by article 5905 of the Revised Sta-
Mtutes of the Province uf Quebec is replaced by the following :
“4830, În all cases whatevér, and not only in those in which the judgment may have been vendered in virtue of articles 89, 90, 91 and 92 of this Code, any party condemned by default to appear or to plead may proceed against the judg nent, whether rendered in term or in vacation, by opposition made and filed according to articles 484 and following ; but no such opposition is allowed, unless the party condemned roduces an affidavit that such party has a good klefence to the actiou, which defence must be set ut in the opposition, and unless such party has ken prevented fromtiling his defence by surprise, fraud,or other cause considered just and suñficient by the judge, without whose order no such oppoition shall have any effect nor shall it be recei-
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Ibid. ss. 115, 116.—928 V. c. 57, ss. 43, 46. 58 54
Voir Leprohon vs. Crebassa, 14 L, C. J. 159.
Unæopposition à un jugement faite après les dix jours après le procèsverbal de carence ou retour de nulla bona, mais avant la vente des immeubles sera rejetée sur motion.—Sheppard vs. Morin, 5 Rev. Lég. 245.
Une opposition sous l’art. 484, C. P. G., qui contient des moyens d'exception préliminaire doit être accompagnée non seulement du dépôt exigé par l'art, 486, mais aussi de celui exigé par l'art. 112 et la 32e règle de pratique.— Bank of British North America vs. Jubinville, 17 L. C. J. 16?et 18 L. C.J. 137.
en terme.—Pariseau vs. Grenier, 17 L. C. J. 177.—Lareau vs. Archambault, 19 L. C. J. 56.
On ne peut se pourvoir par opposition, sous l’art. 484 GC. P. C., contre un jugement rendu par la cour en terme, et une telle opposition sera rejetée sur motion.—Lord vs. Bazinel, 18 L. OC. J. 9.—Bowie vs. Murray, 4 Rev. Lég. 566.
Une opposition à un jugement ne peut être reçue contre un jugement rendu
48. La requête pour révision mentionnée en l’article 483, et la simple opposition mentionnée en l’article 484, doivent contenir, à peine de nullité, tous les moyens tant au soutien de la requête ou de l'opposition qu’à l'encontre du jugement, avec élection de domicile dans la circonscription d’un mille de l'endroit où siége le tribunal et être accompagnée de toutes les pièces au soutien, S, R. B. C, ce. 88, s. 116.
486. La requête, ou l'opposition, doit de plus être accompagnée de la déposition du défendeur, de quelqu'un des L défendeurs, ou d’une autre personne digne de foi, affirmant /0 À F que les faits énoncés dans la requête on l'opposition sont 2 # a 4) 7/4 p 362.
rets, seines ou autres ustensiles de pêche J Ÿ | Du appartenvnt à un pêcheur, nécessaiÿ" À sa subsistance et à celle de sa famille, où à
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canton où le défeadeur réside. —# S. R. B. C. c. 94, s. 39, qui sembli de Lusignan.
La distraction de frais peut s'ac
Les provisions alimentaires et choses donn comme aliments peuvent toujours être saisie vendues pour dettes alimentaires.”
du jugement : si les frais ont été ] 5. Cet acte viendra en vigueur le jour de par affidavit.—The Water works Cc: sanction.
Les arrangements faits entre les tt sujet du montant de la dette, san: ÿ Ne arrangements ont pour but de CHAP. 51.
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action, ne peut obtenir jugement E de recours que contre son propre € [Sanc'ionné le 21 mars, 1 SKI l Voir Richards vs. Ritchie, 5 L. C
Lorsque le demandeur et le défey _ _… « cghot out” réces Entre eux, sans
le consentement du procureur du demandeur qui a demandé distraction de frais, et qui n’a pas été payé d’iceux, et le demandeur étant insolvable, il y a preuve de mauvaise foi, et le procureur du demandeur doit avoir jugement
pour les frais distraits en sa faveur.—Picard vs. Gosselin, 3 Rev. Lég. 447. L Voir Lusignan, Nos. 210, 211, 212, 710 : aussi Larose vs. Wilson, 16 L. C. J. 29. S La partie qui a obtenu contre son adversaire une condamnation aux dépens
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avant jugement, lorsque l’assignation n'a été donnée que suivant les dispositions de l’article 68;
2, Dans tous les cas où l’assignation n'a été donnée ni personnellement, ni au vétitable domicile ou lieu ordinaire et actuel de la résidence du défendeur.
S. R. B. C. &. 88, ss, 111, 112
44. Le défendeur peut se pourvoir contre tout jugement4.4 Mh/46 & rendu en conformité des dispositions des articles 89, 90,7 F 91, 92, par simple opposition soit avant la saisie, soit après, 4.34 / mais avant la vente ou dans les dix jours de la date du procès-verbal de carence, s’il en est fait un, ou dans les dix jours à compter de la signification qui lui est faite d’une saisie-arrêt en vertu de tel jugement. P Ibid. ss. 115, 116.—28 V. c. 57, ss. 43, 46. /5 ER 548 Voir Leprohon vs. Crebassa, 14 L, CO. J. 159. Unœæopposition à un jugement faite après les dix jours après le procèsverbal de carence ou retour de nulla bona, mais avant la vente des immeubles sera rejetée sur motion.—Sheppard vs. Morin, 5 Rev. Lég. 245. Une opposition sous l’art. 484, C. P, Q., qui contient des moyens d'exception préliminaire doit être accompagnée non seulement du dépôt exigé par l'art. 486, mais aussi de celui exigé par l'art. 112 et la 3%e règle de pratique.— Bank of British North America vs. Jubinville, {7 L. OC. J. 16?et 18 L. C.J. 137. Une opposition à un jugement ne peut être reçue contre un jugement rendu en terme.—Pariseau vs. Grenier, 17 L. C. J. 177.—Lareau vs. Archambaull, 19 L. OC. J. 56.
On ne peut se pourvoir par opposition, sous l’art. 484 C. P. C,, contre un jugement rendu par la cour en terme, et une telle opposition sera rejetée sur motion.—Lord vs. Basinel, 18 L. C. J. 9.—Bowie vs. Murray, 4 Rev. Lég. 566. 48. La requête pour révision mentionnée en l’article 483, et la simple opposition mentionnée en l’article 484, doivent contenir, à peine de nullité, tous les moyens tant au soutien de la requête ou de l'opposition qu’à l'encontre du jugement, avec élection de domicile dans la circonscription d’un mille de l'endroit où siége le tribunal et être accompagnée de toutes les pièces au soutien.
S. R. B. CO, c. 88, s. 116.
4%6. La requête, on l'opposition, doit de plus être accompagnée de la déposition du défendeur, de quelqu'un des défendeurs, où d'une autre personne digne de foi, affirmant 0e 0 } h € que les faits énoncés dans la requête ou l'opposition sont z 4
vrais à sa connaissance; et dans le cas de l’article 484, il doit de plus être déposé entre les mains du protonotaire une somme suffisante pour faire face aux frais encourus à ompter du rapport du bref jusqu'au jugement et signification d’icelui, lesquels frais doivent être payés au demandeur aussitôt que taxés, sur les deniers ainsi déposés. Jbid., s. 117.
No. 33, Formule en rapport avec l’article 486.
Afidavit d'un opposant ou de quelqu'autre personne.
Bas-Canada, Dans la Cour Supérieure (0% District (04 circuit) de de Circuit.)
° À. B. demandeur, vs. C. D. défendeur, et G. H. opposant.
G. H, de , l'opposant, (ou l’un des opposants dans cette cause, ow autre personne, suivant le cas) étant dûment assermenté, dépose et dit que les faits articulés et exposés dans l'opposition annexée, et que tous et chacun d’entre eux sont vrais; et que la dite opposition n’est pas faite avec l'intention de retarder ou de différer injustement l’exécution du jugement enregistré dans cette cause, mais qu’elle est faite de bonne foi, dans le seul but d'obtenir justice ; et le dit déposant a signé (ow s’est déclaré incapable de signer après en avoir été dûment requis.)
Signature, G. H. Assermenté devant moi, à ,ce jour de 18 .
Signature du juge, protonotaire, greffier ou commissaire.
Voir Gauthier vs, Marchand, 5 L. C. J. 101.—Venner vs. Lamontagne, 15 L. C. J. 49.
487. Cette opposition de l’article 484 est produite au greffe, mais le protonotaire ne peut la recevoir à moins
qu'il n’en soit laissé en même temps une copie pour la partie demanderesse.
Ibid, s. 118.
488, La production de cette opposition a l'effet de suspendre la vente sur la saisie jusqu’à jugement par le tribunal ; le protonotaire doit délivrer un certificat en double de la production de l'opposition mentionnée en l’article qui précède ; un de ces doubles est signifié à l'officier chargé de faire la saisie, qui doit en donner un récépissé ; à défaut de quoi le certificat lui est signifié à ses frais et dépens; il est tenu en conséquence de suspendre ses procédés et de faire rapport au tribunal du bref d'exécution et du certificat à lui remis.
Ibid. s. 115, $ 8.
489, Si l'opposition est produite avant l'émission du bref d'exécution, avis doit être donné au demandeur de la production de telle opposition et les délais pour la contester comptent du jour de la signification de cet avis.
490, La requête en révision, ou l'opposition est censée 42 faire partie de la procédure dans la poursuite originaire, et être une défense à l’action et comme telle assujétie aux on / dispositions relatives aux contestations des demandes SL ordinaires.
Tbid. ss. 116, S 8 : 119 : 120.
491. Si l'opposition est maintenue en tout ou en partie, les frais d'exécution qui ont été encourus, sont à la charge de la partie demanderesse,
Ibid. s. 198.
492, Si l'opposition est maintenue à raison de quelque irrégularité dans la procédure du demandeur, le tribunal, en maintenant l'opposition avec dépens, peut condamner le demandeur à tels autres frais qu’il juge convenable, mais n’excédant pas le montant de la somme déposée par le défendeur.
Ibid. s. 124.
498, S'il n’est fait aucune opposition au jugement rendu en vacance, les faits tels que allégués en la demande sont tenus pour avérés et prouvés.
Ibid. s, 122, =) {= 5 72e
DE LA RÉVISION DEVANT TROIS JUGES
494. Il y a lieu à révision : S mL SC}b per À Aurro pa. 1. De tout jugement final susceptible d'appel à / PONT AE 2. De tout jugement interlocutoire qui ordonne de faire LME : une chose à laquelle il ne peut étre remédié par le juge- ” 7 dur bi ment final ; j P 2? 8. De tout jugement interlocutoire qui règle en partie la matière en litige ; 4. De tout jugement interlocutoire qui retarde sans nécessité l'audition finale ou la décision du procès ; /97 & 28 Vict., s. 89, s. 20. (Vide, post, sous l’art. 496.) 21MA A, apr 5. [De tout jugement où ordonnance rendue par un juge sur des matières sommaires conformément aux dispositions contenues dans la troisième partie de ce code] 8 hr | A9. Cette révision à lieu devant trois des juges de la ET Cour Supérieure, et le juge qui a rendu le jugement dont on hat se plaint peut y siéger.
Ibid, ss. 20, 25. (Vide, post, sous l’art. 496.)
An / 496. La révision des jugements rendus dans les districts de Montréal, des Outaouais, de Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. François, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois a lieu dans la cité de Montréal; celle des jugements rendus dans les districts de Québec, Trois- Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaska, a lieu en la cité de Québec.
Ibid. s. 26.
Par la section 5 de l'acte 34 Vict., ch. 4, l’article 494 est abrogé et le suivant lui est substitué :
‘494, Iya lieu à révision: {. de tout jugement final sujet à appel; 2, de tout jugement rendu ou ordre donné par un juge dans les matières sommaires en vertu des dispositions contenues dans la troisième parti de ce
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code ; 3, de tout jugement rendu sur motion ou requête pour mettre de côté ou annuler une saisie avant jugement ou capias ad respondendum "”
Par la section 8 de l'acte 36 Vict, ch. 10, l'article 495 du code de procédure civile est abrogé et remplacé par le suivant :
495, Cette révision a lieu devant trois des juges de la cour supérieure, et le juge qui a rendu le jugement dont on se plaint ne peut y siéger.”
L'acte 36 Vict, ch. 12 maintenant abrogé par 37 Viet. ch, 6,était comme suit :
1. Dans une cause inscrite pour révision devant trois juges, toute personne autre que la partie inscrivant ainsi la dite cause, pourra, dans les huit jours à dater du jour auquel avis de la dite inscription lui aura été signifié, produire au bureau du protonotaire une déclaration aflirmant qu'elle n'entend pas renoncer à son droit d'appel à la cour du Banc de la Reine, dans le cas où le jugement de la Cour de Révision ne lui serait pas favorable, La personne qui fera une telle déclaration devra, dans les délais en derniers lieux mentionnés, en faire siguifier une copie certifiée à la partie qui en aura ainsi inscrit la dite cause, et la dite déclaration ainsi produite et signifi‘e conservera à la por-
1. Le paragragraphe suivant est ajouté à l’article 494 du code de produre civil du Bas Canada, tel que remplacé par l'acte 84 Vict., chapitre quatre :
Le Cd
mn
“4. De tout jugement dans les matières concernant les ) 5 corporations manicipales et les offices municipaux sur les Sie. ! procédures prises en vertu du chapitre dix du titre
deuxième du livre deuxième de la seconde partie du / présent code.”
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8. L'article suivant est ajouté à l'article 500 du dit code :
“6004. Les causes mues en vertu du l'article 494 ont préséance sur toutes autr
Paragraphe 4'de es causes.”
tanè la lteinie uu JUgbluveiur élu Du ou iù Luusu elle n’a pas produit et fuit signifier sa déclaration en les délais ci-dessus prescrits.
la manière susidile et dans
4, Aucune cause ne sera censée être inscrite pour révision, si, dans le cas où ce serait une action personnelle, le montant réclamé, excède cinq cents piastres, ou, s'il s'agit d'une action personnelle où mixte, il n'est pas alléguë que la matière qui fait le sujet de la coutestation n'excède pas cinq cents piastres en valeur, et, si cette allégation n'est pas prouvée, la partie qui l'aura faite n'aura droit à aucuns frais dans la cour de révision.
9. Les articles du code de procédure en contradiction avec cet acte sont par le présent amendés.
L'acte 37 Vict., ch. 6, est comme suit:
1. Quiconque aura inscrit en révision devant trois juges, une cause de la cour de circuit susceptible d'appel à la Cour du Banc de la Reine, ou une cause de la cour supérieure, et aura procédé sur cette inscription jusqu'à jugement, ne pourra appeler à la Cour du Banc de la Reine, du jugement de la
498. S'il n’est fait aucune opposition au jugement rendu en vacance, les faits tels que allégués en la Se sont tenus pour avérés et prouvés. »
Ibid. s. 122. > 2? 772
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jugements rendus dans les districts de Québec, Trois- k Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaska, a lieu en la cité de Québec.
Ibid, s. 26.
Par la section 5 de l'acte 34 Vict., ch. 4, l’article 494 est abrogé et le suivant lui est substitué :
“494, [ya lieu à révision: {. de tout jugement final sujet à appel; 2, de tout jugement rendu ou ordre donné par un juge dans les matières sommaires en vertu des dispositions contenues dans la troisième .. de ce
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code ; 3. de tout jugement rendu sur motion ou requête pour meltre de côté ou annuler une saisie avant jugement ou capias ad respondendum ”
Par la section 8 de l’acte 36 Vict. ch. 10, l'article 495 du code de procédure civile est abrogé et remplacé par le suivant :
‘495. Cette révision a lieu devant trois des juges de la cour supérieure, et le juge qui a rendu le jugement dont on se plaint ne peut y siéger.”
L'acte 36 Vict. ch. 12 maintenant abrogé par 37 Vict. ch. 6, était comme suit :
1. Dans une cause inscrite pour révision devant {rois juges, toute personne auire que la partie inscrivant ainsi la dite cause, pourra, dans les huit jours à dater du jour auquel avis de la dite inscription lui aura été signilié, produire au bureau du protonotaire “ne déclaration affirmant qu'elle n'entend pas renoncer à son droit d'appei à ja cour du Banc de la Reine, dans le cas où le jugement de la Cour de Révision ne lui serait pas favorable. La personne qui fera une telle déclaration devra, dans les délais en derniers lieux mentionnés, en faire signifier une copie certifiée à la partie qui en aura ainsi inscrit la dite cause, et la dite déclaration ainsi produite et signifié conservera à la personne qui l'aura faite son droit d'appel à la cour du Banc de la Reine, de la même manière que si ce statut n'avait pas été passé.
2. Lorsque la personne qui aura ainsi inserit la dite cause en révision aura été informée comme susdit de la production d'une telle déclaration, eile pourra dans les huit jours qui suivront celui auquel le dit avis lui aura été signiliée, discontinuer ses procédures dans la cour de révision, en payant les frais au montant de dix piastres et retirer la somme qu'elle aura déposee, et elle aura le droit d'appel à la Cour du Banc de la Reine, de la mème manière que si elle n'avait pas ainsi inscrit la dite cause.
3. Si, nonsbstant la production de telle déclaraticu et l'avis donné de la dite production de déclaration, comme susdit, la partie qui aura inscrit la cause continue ses procédures en révision, elle n'aura pas le droit d'appeler du jugement de la cour de révision à la cour du Banc de la Reine, et toute autre partie dans telle cause n'aura non plus le droit d'appeler devant la Cour du Banc de la Reine du jugement rendu en te!le cause par la cour de révision, si elle n’a pas produit et fait signifier sa déclaration en la manière susdite et dans les délais ci-dessus prescrits.
4. Aucune cause ne sera censée être inscrite pour révision, si, dans le cas où ce serait une action personnelle, le montant réclamé, excède cinq cents piastres, ou, s’il s’agit d’une action personnelle ou mixte, il n’est pas alléguë que la matière qui fait le sujet de la contestation n'excède pas cinq cents piastres en valeur, et, si cette ailégation n'est pas prouvée, la partie qui l'aura faite n'aura droit à aucuns frais dans la cour de révision.
9. Les erticles du code de procédure en contradiction avec cet acte sont par le présent amendés,.
L'acte 37 Vict., ch. 6, est comme suit:
1. Quiconque aura inscrit en révision devant trois juges, une cause de la cour de circuit susceptible d'appel à la Cour du Banc de la Reine, ou une cause de la cour supérieure, et aura procédé sur cette inscription jusqu'à jugement, ne pourra appeler à la Cour du Banc de la Reine, du jugement de la
$ he.
cour supérieure siégeant en révision, si tel jugement confirme celui rendu en premier lieu, 2. Les causes jugées en révision qui sont susceptibles d'appel à Sa Majesté en son conseil privé, mais dont l'appel à la Cour du Banc de la Reine est prohibé par le présent acte, pourront néanmoins être portées en tel appel à Sa Majesté, en suivant les mèmes formes et prescriptions et sujet aux mêmes conditions que pour un jugement rendu en Cour du Banc de la Reine (juridiction d'appel), et avec le même effet que si chacune des dispositions de la loi, relativement à l’appel à Sa Majesté des jugements de la Cour du Banc de la Reine, était de nouveau ici décrétée à l'égard de la cour supérieure, siégeant en révision, de ses juges, et de ses officiers ou de leur greffe. 3. L'acte de cette province, 36 Vict., chapitre 12, est abrogé; et toutes les causes portées en révision sous l'autorité de l’acte ainsi abrogé, seront traitées comme si Le présent acte n’eut jamais été passé. | 4. La section dix de l’acte d'interprétation de Québec, ne s’appliquera pas au présent acte, en autant qu’elle se repporte à l’incompatbilité des dispositions du code de procédure civile avec celles du présent acte.
Par la sect. 10 de l'acte 34 Vict., ch. 4, il est statué que :— , “ Les juges de la cour supérieure à leur audience, en révision, exerce- ‘ ront aussi une juridiction exclusive en premier ressort pour entendre et L décider toute motion pour jugement sur un verdict, ou pour un nouveau : procès, ou pour un jugement nonobslante verdiclo ou pour arrêt de inzoment ; dans les causes de la cour supérieure dans les districts de Qu: ec ei de à Montréal.” 4 Par le 35 Vict., ch. 6, sect. 13, “la demande pour nouveau procès ou pour M jugement nonobslanlte verdiclo doit être faite devant la cour supérieure l siégeant en révision le ou avant le second jour du terme de telles séances qui 1 suit le dixième jour après la reddition du verdict, et ne peut être reçue après.” Voir Lusignan, v. Révision. à, Une inscription pour révision par la cour supérieure est suffisante, et il “ à n'est pas nécessaire de dire ‘par trois juges de la cour supérieure.” Un L jugement rendu par la cour de circuit sous les dispositions du code municipal, | art, 698 et suivants est sujet à appel, et, conséquemment à révision. Dans ce cas un dépôt de $20 est suffisant — McLaren el Corporation de Buckingham, | D
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le jugement a été rendu ailleurs que dans les cités de #44, ” Québec et de Montréal. il JA 204 La somme ainsi déposée est destinée à solder les frais é
de révision encourus par la partie adverse, si le tribunal les lui accorde, sinon elle est restituée à la partie qui l’a
déposée.
Ibid, s. 21.
Par la section 4 de l'acte 34 Vict, ch. 4, “nonobstant l’article 463 du dit code, les jours entre les neuf de juiliet et le premier de septembre seront comptés dans les délais de huit jours, fixés par les articles 497 et 500 du dit code.”
Jugé :—que l'action hypothécaire est une action mixte et non une action réelle dans le sens de l’article 497 du code de procédure civile, et qu’en conséquence, dans une action hypothécaire dont le montant n'excède pas quatre cents piastres, le dépôt requis sur la révision n’est que de vingt piastres. —Forsyth vs Chart bris, 13 L. C. J. 328.—Sed quære ?
Lorsque plusieurs parties plaidantes ont contesté séparément en première instance et qu'elles manifestent leur désir de ce faire en révision, la partie qui demande la révision est tenue de faire autant de dépôts qu'il y a de contestations.— Lacombe vs. Ste. Marie, 15 L. C. J. 268.—Voir aussi Leavi vs. Miss, Clément vs. Blouin, 16 L. C. J. 156, et Morrison vs. Wilson, 16 L. C. J.
Si le huitième jour après le jugement est non juridique, l'inscription en révision peut être faite le neuvième jour. - Lenoir vs. Desmarais, 17 L. C. J. 81
In an action under the lessor and lessee act for $300 damages, and in ejectment and rescision of lease, the deposit must be as in an action over $40).— Lannigan vs. Brunelle, C. R., Quebec. Seplember, 1873.
49S. Aussitôt que le dépôt requis a été fait, et non auparavant. Ja partie neut nroduire an même wreffe nne
2. L'article 497 du dit code est abrogé et remplacé par uvant :
497. Cette révision ne peut être obtenue qu'après que la ie qui la demande, a déposé au greffe du tribunal où le ement a été rendu, et dans les huit jours qui suivent la de ce jugement, la somme de vingt piastres, si le htant de la poursuite n'excède pas quatre cents piastres, elle de quarante piastres si le montant de la poursuite ide quatre cents piastres, si la révisision est demandée vertu du paragraphe 4 de l’article 494, ou si l'action est
bec et de Montréal.
somme ainsi déposée, est destinée à solder les frais
accorde, si non, elle est restituée à la partie qui l’a osée. ””
cour supérieure siégeant en révision, si tel jugement confirme celui rendu en premier lieu,
2. Les causes jugées en révision qui sont susceptibles d'appel à Sa Majesté en son conseil privé, mais dont l’appel à la Cour du Banc de la Reine est prohibé par le présent acte, pourront néanmoins être portées en tei appel à Sa Majesté, en suivant les mêmes formes et prescriptions et sujet aux mêmes conditions que pour un jugement rendu en Cour du Banc de la Reine (juridiction d'appel), et avec le même effet que si chacune des dispositions de la loi, relativement à l'appel à Sa Majesté des jugements de la Cour du Banc de la Reine, était de nouveau ici décrétée à l'égard de la cour supérieure, siégeant en révision, de ses juges, et de ses officiers ou de leur greffe.
3. L'acte de cette province, 36 Vict., chapitre 12, est abrogé ; et toutes les causes portées en révision sous l'autorité de l’acte ainsi abrogé, sercut traitées comme si le présent acte n'eut jamais été passé,
4. La section dix de l'acte d'interprétation de Québec, ne s’appliquera pas au présent acte, en autant qu’elle se rapporte à l’incompatibilité des dispositions du code de procédure civile avec celles du présent acte.
Par la sect. 10 de l'acte 34 Vict., ch. 4, il est statué que :—
“ Les juges de la cour supérieure à leur audience, en révision, exerceront aussi une juridiction exclusive en premier ressort pour entendre et décider toute motion pour jugement sur un verdict, ou pour un nouveau procès, ou pour un jugement nonobslante verdiclo ou pour arrèt de jugement dans les causes de la cour supérieure dans les districts de Québec et de Montréal.”
Par la 35 Vict., ch. 6, sect. 13, “la demande pour nouveau procès ou pour jugement nonobslanle verdiclo doit être faite devant la cour supérieure siégeant en révision le ou avant le second jour du terme de telles séances qui suit le dixième jour après la reddition du verdict, et ne peut être reçue après.”
Voir Lusignan, v. Révision.
Une inscription pour révision par la cour supérieure est suffisante, et il n'est pas nécessaire de dire ‘par trois juges de la cour supérieure.” Un jugement rendu par la cour de circuit sous les dispositions du code municipal, art. 698 et suivants est sujet à appel, et, conséquemment à révision. Dans ce noce nn dénAt da &9N act enfMiennt —Mrkaren el Unrvoralion de Buckinaham.
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Québec et de Montréal.
La somme ainsi déposée est destinée à solder les frais de révision encourus par la partie adverse, si le tribunal les lui accorde, sinon elle est restituée à la partie qui l’a déposée.
Ibid, s. 21.
Par la section 4 de l'acte 34 Vict, ch. 4, “nonobstant l’article 463 du dit code, les jours entre les neuf de juiliet et le premier de septembre seront comptés dans les délais de huit jours, fixés par les articles 497 et 500 du dit code.”
Jugé :—que l’action hypothécaire est une action mixte et non une action réelle dans le sens de l'article 497 du code de procédure civile, et qu’en conséquence, dans une action hypothécaire dont le montant n'excèd: pas quatre cents piastres, le dé, ât requis sur la révision n’est que de vingt piastres. —Forsyth vs Chart bris, 13 L. C. J. 328.—Sed quære ?
Lorsque plusieurs parties plaidantes ont contesté séparément en première instance et qu’elles manifestent leur désir de ce faire en révision, la partie qui demende la révision est tenue de faire autant de dépôts qu’il y a de contestations.—Lacombe vs. Ste. Marie, 15 L. C. J. 268.—Voir aussi Leavit vs. Miss, Clément vs. Blouin, 16 L. C. J. 156, et Morrison vs. Wilson, 16 L. C.J.
Si le huitième jour après le jugement est non juridique, l'inscription en révision peut être faite le neuvième jour. - Lenoir vs. Desmarais, 17 L. C. J. 81
In an action under the lessor aad lessee act for $300 damages, and in ejectment and rescision of lease, the deposit must be as in an action over $40).— Lannigan vs. Brunelle, C. R., Quebec. Seplember, 1873.
498, Aussitôt que le dépôt requis a été fait, et non auparavant, la partie peut produire au même greffe une inscription pour révision, dont avis doit être donné à la partie adverse, et le protonotaire est alors tenu de transaettre sans délai le dossier avec copie des jugements et ordres rendus dans la cause, au greffe de la Cour Supérieure à l'endroit où la cause doit être entendue, s’il ne s’y trouve déjà.
Ibid. ss. 21-23,
Une inscription pour révision, inscrivant pour révision ‘“ du jugement rendu en cette cause par la cour supérieure ” lorsque le jugement a été rendu par la cour de circuit, sera déchargée sur motion à cet effet, et le dossier renvoyé à la cour de circuit, et une motion pour amender l'inscription sera rejetée.— McPherson vs. Barthe, 5 Rev, Lég. 259,
Des admissions dans un factum en révision lient la partie qui les fait.— Carden vs. Lennen, 16 L. C. J. 336.
499. Ce dépôt et l'inscription ont l'effet de suspendre l'exécution du jugement ainsi que l'appel.
Ibid. s. 22.
| 30. Il n'est pas nécessaire que l'inscription soit faite À | SET Es un jour défini, mais la cause doit être ntendue, sui- D mA, vant son rang, le plus prochaïn jour en terme après l’expi-
dj drccuh ‘ation d’un délai de huit jours après la production, au F7 ana fa fe du tribunal où le jugement a été rendu, de l'avis
| /Y Ve/h Le de l'inscription.
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&61. Le protonotaire auquel est transmis le dossier, est tenu aussitôt qu'il l’a reçu, de mettre la cause sur le rôle DCR RŸ pour audition, et si la cause est pendante en la Cour Supé-
rieure à Québec où à Montréal, le protonotaire doit mettre la cause sur le rôle aussitôt que l'inscription et l'avis sont
& y produits s & RS Ibid. s. 93.
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et avec le même effet que si elle y était rendue au jour où elle est reçue par le protonotaire.
Ibid.s. 25.
[Lorsqu'une cause a été entendue en révision par trois juges et qu’au moins un des juges qui l’ont entendue est présent en cour et prêt à rendre jugement interlocutoire ou final, dans la cause, alors si un autre juge qui a entendu la cause et est d’ailleurs compétent pour y siéger en jugement, se trouve absent à raison de nomination à une autre cour, maladie ou autre motif, maïs a transmis une lettre au protonotaire de la cour, contenant sa décision dansla cause et signée par lui, ou dans le but d’attester qu'il y concourt, a‘signé un jugement à étre prononœé et qui est prononcé par un juge présent, tel juge est réputé présent quant à ce jugement ; et le jugement ainsi transmis et signé par lui a le même effet que s’il l’'eùt prononcé ou y eùt concouru cour tenante.]
La version anglaise permet de rendre jugement en vacance, sans exiger que le jour en ait été préalablement fixé par le tribunal.
Une partie qui en révision n'obtient une modification du jugement que quant aux frais n'aura pas les frais en révision, mais en ce cas chaque partie paiera ses frais.…/niercolontat Coal Co. vs. Shaw, 4 Rev. Lég. 539.
Une partie qui n'a pas objecté devant la cour à quo à une procédure illégale pourra obtenir, en révision, l'annulation du jugement en première instance, « cette illégalité est d'une nature grave, mais elle paiera ses frais. — Bender vs. Coulombe, en révision, Québec, janvier, 1873, Meredith, Juge en Chef, J. T. Taschereau, et HE Tuschereau, J. J.—Voir Daigle vs. Kimball, 15 L. C. R. 138.—-Mais il en sera autrement si la question soulevée pour la première fois, en appel ou en révision, est une question sur le mérite.—('frien vs. Stevenson, 15 L. C. R. 265.
503. jLe changement dans le personnel de la cour, par la nomination d’un juge suppléant comme juge puîsné, ou par la nomination d’un juge puisné comme juge en chef, ou par la nomination du juge en chef ou d’un juge puisné ou suppléant comme membre d’un autre tribunal, ou par sa démission, ou son décès, n'aura pas seul l'effet de rendre nécessaire qu'une cause soit entendue de nouvean, s’il reste un nombre suffisant de juges qui ont entendu la cause,
pour pouvoir rendre jugement soit interlocutoire ou final.] 504. [Si un juge ou un juge suppléant qui a entendu
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une cause avec d'autres juges, est transféré à un autre tribunal, ou est nommé juge en chef ou juge de la même cour ou d'une autre cour, ou obtient un congé d'absence, il peut rendre jugement, soit interlocutoire ou final, avec les autres juges, de même que s’il n’était survenu aucun changement.]
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a/ju7% 519 505. Les juge gnts qui ne sont pas nPtibles Le UT, . A LS pel ou d'opposition, D que expliqué plus haut, peuvent Ra 49 L! v © rétractés sur requête présenté au même tribunal par ceux &
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| Ê qui y ont été parties ou assignés, dans les cas suivants : Édot livrent ; Wil y a eu dol personnel de la partie adverse ; À ei Ses 2, Si le jugement a été rendu sur pièces dont la fausseté nul 5%
h’a été découverte que depuis, ou sur des offres ou consen- * 4 fements non autorisés et qui ont été désavoués après juge- ÿ cl ment ; ; Eu 22 8, Si depuis le jugement rendu il a été découvert des 4 y P14/ pièces décisives qui étaient retenues ou célées par le fait PS0 be de la partie adverse.
Ord. 1667, tit. 35, art. 34.—Pothier, Proc. civ. 148.--$. R,.
B. C. c. 83, s. 86, S 3.—C. N., 2057.—C. P. C., 480. u 506. La requête ne peut être reçue que dans les six le mois qui suivent la découverte du dol, des pièces retenues, ji ou de la fausseté des pièces, et dans tous les autres cas, dans les six mois à compter de la signification ou notification du c jugement. | Ord. 1667; tit. 85, art. 16 ; arts. 5, 18. | 507. La requête civile ne peut empêcher ou arrêter l'exécution du jugement [à moins d’un ordre de sursis P donné par le tribunal ou par le juge.] S 508. Le procureur qui a occupé en la cause ou instance x
peut occuper sur la requête civile, sans qu'il soit besoin de nouveau pouvoir.
Ord. 1667, tit. 35, art. 6. le |
TIERCE-OPPOSITION
tribunal remet les parties au même état qu'elles étaient avant le jugement et il y est procédé comme dans une instance ordinaire. Le tribunal peut aussi prononcer en même temps sur le rescindant et sur le rescisoire. Dans tous les cas, le tribunal adjuge sur les frais du premier jugement suivant les circonstances.
Ord. 1667; tit. 85, art. 33.— Décl. de mars 1685.
Voir Lusignan, v. requéle civile.
L'énumération des moyens de faire annuler un jugement donné par le code de procédure n’est pas exclusive, et uns action directe complète à celui qui se plaint qu’un jugement a été rendu contre lui frauduleusement, hors sa connaissance et sans qu'il ait êté assigné.—ÆAellond vs. Reed, 18 L. C. J. 309.
Requête civile accordée lorsque, par suite d’un malentendu entre les procureurs, une partie n'a pu faire sa preuve.—Lusk vs Riddell, 19 L. C. J 104
Sur une requête civile, une partie qui allègue du dol dans la procédure adoptée pour obtenir l'homologation d'un jugement de distribution, en sera relevée, et il lui sera permis de contester les collocations.—Doutre vs. Bradley, 17 L. C.J 42.— Voir article 761, pos!.
Voir Cushing vs. Hunter, 1 L. C. L.J. 114.
DE LA TIERCE-OPPOSITION
510. Toute personne dont les intérêts sont affectés par Fe Atuts un jugement rendu dans une cause où ni elle, ni ceux qui Ÿ la représentaient n'ont été appelés peut y rs opposition, ÂAe 2 dej a
Décl. 22 avril 17382, ‘art. v/ code ro ne 213a. —Pothier. Pr. civ., 126.—Ord. 1667, tit. 35, art. 2.—C. P. C., 474.
11. Cette opposition se forme par simple requête L'has : a. 4
J- ons |
adressée au tribunal, contenant élection de domicile à
peine de nullité, les moyens au soutien et les conclusions, 74e 19 hi
et doit être signifié à toutes les parties dans la cause, A de: Praz il:
aux procureurs qui les ont représentées si l'opposition est l Liu
faite dans l’an et jour à compter du jugement. Pothier eod loc.—C. P. C. 475.
Par la section 14 de la 35 Vict. ch. 6, l’article 511 est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
“« 7 OPPOPREE devra de plus, à peine de nullité, être accompagnée d'un F - . VA He ADSE: & À a Lx 13 Papers > ŒVU SE ROTL.
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davit de l'opposant, ou d'une autre personne digne de foi, attestant que les allégations contenues dans telle opposition, sont, au meilleur de sa connaissance, vraies.”
312. Il est procédé sur la tierce-opposition produite comme dans une instance ordinaire.
Du moment que les intérêts d’un tiers sont affectés par un jugement dans une cause, ce tiers peut faire usage de la tierce-opposition incidente afin de protéger ses intérôts: cette tierce-opposition doit être signifiée à toutes les parties dans la cause.—Molleur vs. Marchand, 5 Rev. Lég. 379,
DES RÉCEPTIONS DE CAUTIONS
514. Tout jugement ordonnant de fournir cautions doit fixer le temps où elles seront présentées.
515. Les cautions sont présentées sur avis signifié à la partie adverse, et elles donnent leur cautionnement au greffe, si elles ne sont pas contestées,
Ord. 1667, tit.528, art. 2.—Pothier, Proc. civ., 147.—C. P. C., 518.
Par l'acte d'interprétation, 31 Vict., ch. 7, ‘le mot caulion veut dire caution suffisante, et une caution suflira, à moins que deux ou plusieurs ne soient expressément requises.”
tic
Tant qu'au cautionnement judicatum solui, voir antë, article 129, tel que amendé par 33 Vict., ch, 17.
516. Sauf les cas où la loi ne requiert qu'une justification personnelle, si la caution est contestée, elle peut être contrainte de donner une déclaration de ses biens immeubles avec pièces justificatives.
La caution peut, dans tous les cas, être requise de justifier sous serment de sa solvabilité, et le juge, ou le protonotaire, peut faire prêter le serment requis.
Ord. 1667, tit 28, art. 8.—C, P. C., 518.
6517. La caution peut être contestée :
1. Si elle n’est pas qualifiée conformément aux dispositions contenues dans le titre du cautionnement dans le Code Civil ;
Si elle n’est pas suffisante
Pothier, Pro. civ., 148.
518. La suffisance de la caution doit être jugée sur pièces et dépositions produites, sans qu'il puisse être ordonné d'enquête.
Ord. 1667, tit 28, art. 3.—Pothier, Pro. civ., 148.—C. P. C., 521.
519. Si la caution est admise, l'acte du cautionnement est rédigé et reçu conformément au jugement, et demeure au greffe comme partie du dossier de la cause.
Ord. 1667, tit. 28, art. 4.—C. P. C. 522.
420. Les réceptions de cautions sont jugées sommairement sans requête ni écritures, et s’exécutent nonobstant opposition ou appel, et sans y préjudicier.
Ord. 1667, tit 28, art. 8.—Pothier, 148.—C. P. C., 521.
SECTION Il,
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522. Le compte doit être rendu nominativement à la personne qui y a droit, être affirmé sous serment et produit au greffe dans le délai fixé, avec les pièces justificatives.
Ord. 1667, tit. 29. art. 8.—Pothier, loc. cil.—C. P. C., 534.
Le tribunal peut néanmoins prolonger le délai pour rendre compte, sur demande dûment signifié.
Pothier, Pro., civ., 89.
/na y ülm 528. Le compte doit contenir, dans des chapitres ET A À. grapte eh4b tincts, la recette et le dépense et se terminer par la récapi- ns
- tulation de ces recette et dépense, en établissaut la balance, f
sauf à faire un chapitre particulier de tout ce qui est à 1 ju PL xecouvrer. fu lu
aipatr por d 1667, tit. 29, art. 1.—-C. P. C. 538. 0/7). JT
AL 4 soi. Le chapitre de la recette doit contenir toutes les hu f Sommes que:le rendant-compte a reçues et toutes celles qu'il a dû récévoir pendant sa gestion.
Pothier, Pro. civ., 90.
525. Le rendant-compte ne peut porter en dépense les frais du jugement qui le condamne à le rendre, à moins qu'il n'y soit autorisé par le tribunal ; mais il peut y faire entrer ses frais de voyage, les vocations du procureur qui aura mis en ordre les pièces du compte, les frais de présentation et d’affirmation, et toutes copies du compte requises.
Ord. 1667, tit. 29. art. 18.—C. P. C., 532.
526. Si la recette excède la dépense l’oyant peut demander provisoirement l’exécutoire pour ce reliquat, sauf à contester le reste du compte.
David vs. Hayes, Montréal 29 j'uillet 1846.—En appel 10. nov. 1847.—C. P. C. 535.
527. Les oyants sont tenus de prendre connaissance du compte et des pièces justificatives au greffe, et de produire leurs débats du compte, s'ils le contestent, sous un délai de quinze jours, qui peut être prolongé par le tribunal ou le juge sur requête dûment signifiée.—8——
Ord. 1667, tit. 29, art. 18.—Pothier 91.
Les oyants qui ont le même intérêt doivent nommer
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un seul procureur ; faute de s'accorder sur le choix, le premier poursuivant doit occuper, sauf aux autres oyants à employer un procureur particulier en payant tous les frais qui en résultent.
Ord. 1667, tit. 29, art. 11.—C. P. C., 529.
529. Le rendant-compte a un délai de huit jours après la production des débats pour fournir ses soutennements, et l’oyant un même délai pour fournir ses réponses.
Ord. 1667; tit. 29, art. 13.—Pothier Pro. civ., 91.
530, À défaut de produire les débats, les soutennements et les réponses dans Je délai fixé, la partie tenue de produire est censée admettre le contenu de la pièce qu'elle ne conteste pas.
Pothier eud. loc. 531.
531. Après la contestation liée sur le compte rendu, le tribunal peut ordonner la preuve respectiye suivant la procédure ordinaire, ou renvoyer la cause pour règlement devant des arbitres, un praticien ou un auditeur, suivant le cas.
Ord. 1667, tit. 28, art. 22.—Ord. 1566, art. 83.— Edit. 1560, art. 2.—1 Pigeau, 248.
532. Le jugement sur l'instance de compte doit contenir le calcul de la recette et de la dépense et former le reliquat précis, s’il en existe.
Ord. 1667, tit. 29, art. 20.—C. P. q 540.
533. À défaut par le défendeur de rendfe le compte, le demandeur peut procéder à l’établir en la manière portée dans l’article 528.
DU DÉLAISSEMENT
534. L’exécution volontaire de tout jugement qui ordonne de rendre et livrer une chose mobilière ou immobilière se fait, à moins de dispositions différentes dans le jugement, en livrant l’objet mobilier, et en abandonnant la possession de l'immeuble, de manière que la partie qui y a
&roit puisse s’en saisir, et ce conformément aux dispositions du jugement et à celles contenues dans le Code Civil au titre des obligations.
Pothier, Pro. civ., 149.
535. L'exécution volontaire d'un jugement condamnant à délaisser un immeuble hypothéqué se fait par une déclaration au greffe, que le défendeur délaisse au désir du jugement, et par l'abandon qu'il fait de la détention de l'immeuble.
1 Pigeau, 594.—Pothier, Pro. civ., 149.—Ord. 1667, tit. 27, art. 1.
536. Sur le délaissement ainsi fait, il est nommé par le fl; tribunal ou par un juge, sur requête du demandeur, unA/
curateur au délaissement, contre qui ou Er po à Un dd: dirigées. nid” de
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537. Le curateur a droit de percevoir les fruits et revenus dus et échus à compter du délaissement et même peut faire bail si la vente se trouve arrêtée pendant un temps considérable.
Tous les fruits et revenus de l'immeuble délaissé sont immobilisés et distribués de la même manière que le prix.
Stowe et Richer, Jugt. en anpel., 1848.—Pothier, Pro. civ., 193.—Couchot, 139.
DES OFFRES RÉELLES JUDICIAIRES ET AUTRES ET DE LA CONSIGNATION
538. Les offres ou la mise en demeure d'accepter doivent décrire les objets offerts ; et si ce sont des espèces, en contenir l’énumération et la qualité.
539. Les offres peuvent être faites par acte authentique, ou de toute autre manière, sauf à en faire une preuve légale.
Celles qui sont faites dans une instance se font par uue
simple demande d'acte et doivent être accompagnées de la consignation.
1 Pigeau, 485.
510. Les offres peuvent être faites au domicile élu par la convention,
Ibid.—2 Pigeau, 135.
541. L'acte authentique des offres, s’il y en a un, doit contenir la réponse faite par le créancier, ou ceux qui le représentent, avec interpellation de signer telle réponse, et à défaut de signature, mention de la raison qui les en empèchés.
Ibid.—C. P. C. 813.
542. Le débiteur qui a fait des offres et est ensuite poursuivi, peut les renouveler par ses défenses et en consigner le montant.
C. C., art
543. Les deniers consignés en justice ne peuvent être retirés par celui qui les a déposés, sans l'autorisation du tribunal ; à moins que les offres ne soient conditionnelles, la partie à qui elles sont faites peut toucher les deniers, e: ce sans compromettre ses droits quant au surplus.
Règle de Pratique, 4 janvier 1854.
544. Les frais des offres réelles sont à la charge du débiteur ; mais si elles sont déclarées suffisantes les frais de la consignation sont à la charge du créancier.
1 Pothier, Obl., 550, 573, 574, 580.
DE L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS
515. Le jugement du tribunal ne peut être mis à exécution qu’au moyen d’un bref émanant au nom du Souverain et adressé au shérif du district [où il doit être exécuté.]
Ce bref est attesté et signé comme les brefs introductifs
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de l'action, et scellé du sceau du tribunal, et il doit contenir la date du jugement à exécuter, et fixer le jour où il doit être rapporté au tribunal.
S. R. B. CO. c. 83, s. 139, c. 85, s. 2, $ 4.—25 Geo. IIE, c. 2. s. 80.—C. P. C., 545.
546. Le jugement ne peut être exécuté que contre la partie qui y a été condamnée.
Si elle change d'état ou décède avant l'exécution, le jugement ne peut être exécuté contre elle, ou contre ceux qui la représentent, à moins qu'il n’intervienne un antre jugement qui déclare le premier exécutoire contre elle, ou contre 808 représentants ou ayants-cause,
Mais si la partie décède ou change d'état après qu'une exécution a été commencée, l'exécution suit son cours.
Paris, 168.—Pothier, Pro. riv., 152.
547. Si le jugement n'a pas pour objet une chose purement personnelle à la partie demanderesse, il peut être exécuté en son nom, même après son décès ; mais s'il s'élove quelque contestation sur l’exécution, les représentants de la partie décédée doivent intervenir, sur la contestation,
No. 848, Sevigny vs. Bertrand & Mercier, Intervt., jugt. à Montréal, 24 Sept. 1850.—2 Loisel, Ins!it. liv. vi, tit. v, art. ii.—Pothier, Pro. civ., 158.
33, Lorsque le jugement a pour objet l’accomplissement de quelque acte physique, l'officier chargé de l’exécuter peut employer la force requise pour y parvenir, en observant les formalités voulues.
1 Couchot, 125.
SECTION II, DE L'EXÉCUTION SUR ACTION RÉELLE
549. Lorsque la partie condamnée à délaisser ou à restituer un immeuble refuse de le faire dans les délais prescrite, la partie demanderesse peut obtenir un bref de
possession pour expulser le défendeur, et se faire mettre en possession.
Ord. 1667;, 4 4. 27, art. I.—Pothier, Pro. civ., 148.
550. L'officier chargé de l’. :écution de c: bref de possession doit être accompagné de deux témoins et rédiger procès-verbal de ses procédés.
Ord. 1667, tit. 88, art. 8.—1 Couchot, 128.
SECTION II, DE L'EXÉCUTION SUR ACTION PERSONNELLE
551. L'exécution d’un jugement portant condamnation au paiement d'une somme de deniers ne peut avoir lieu avant l'expiration de quinze jours à compter de sa date.
Néanmoins sur requête du créancier, accompagné d’une déposition constatant quelqu'une des circonstances où l’arrêt-simple peut émaner avant jugement, le juge peut permettre que la saisie ait lieu avant l'expiration des quinze jours, mais la vente ne peut avoir lieu plus tôt qu'elle ne le devrait si le bref d'exécution n’eût émané qu'après le délai ordinaire.
S. R.B. C. c. 77,5. 27; c. 83. s. 201.—1 Pigeau, 411.
Un jugement interlocutaire condamnant aux frais du Jour une partie qui n'est pas prête à procéder, est exécutoire quinze jours après, et avant la reddition du jugement final — Trudel vs. Désaultels, 17 L. C.J. 56.
Le mémoire de frais dan: une cause contestée doit être taxé contradicloirement, à la cour de circuit comme à la cour supérieure, avant l’émanation de l'exécution pour les frais.—Langevin vs. Marlin. 3 1.0. Lég 447.—Audel vs. Asselin, 15 L. C. R. 272.
9352, Dans toutes demandes accompagnées d’arrêtsimple en la possession du défendeur on des tiers, dans lesquelles l’assignation n’a été faite au défendeur que par la voie des journaux, le jugement rendu par défaut ne peut être exécuté avant l'expiration de l’année, à moins que le demandeur ne fournisse devant le juge et à sa satisfaction, bonnes et suffisantes cautions de rembourser les denicrs prélevés, au cas où le jugement serait infirmé sur révision, ainsi que les dépens de telle révision.
Ce cautionnement cependant ne s'étend pas aux jugements rendus pour gages et salaires dus pour travaux à la
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confection ou conduite de radeaux saisis-arrêtés pour
paiement de tels gages.
S. R. B. C, c. 88, s. IIL, S$ 1, 2.
209 538. Le créancier peut faire saisir, exécuter les biens A TT 7 soit meubles, soit immeubles du débiteur, qui sont en sa possession, ainsi que les meubles corporels qui sont en la possession du créancier ou en celle des tiers, si ceux-ci n'y Lay objectent pas ; autrement le créancier ne peut dans ce vd DE dernier cas procéder que par voie de saisie-arrêt. 7 |
S. R. B. C., c. 88, ss. 184, 189.—Pothier, Pro. civ, 158, 174, 188.—1 Couchot, 126.—12 Déc. des Trib., 403.—1 Pigeau,
Une saisie peut etre faite contre un défendeur des biens de ce défendeur entre les mains d’un tiers, sans saisie-arrêt, pourvu que ce tiers ne s'y oppose pas, iln’est pas nécessaire que ce tiers y consente expressément ; il suflit qu’il ne s’y oppose pas.—Brossard vs, Tyson, 18 L. U. J. 54.
554. Le créancier peut exercer en même temps les différents moyens d'exécution que la loi accorde. Le créancier peut faire saisir en vertu du même brefles biens v meubles et immeubles du débiteur, mais il ne peut faire procéder à lavente des immeubles qu'après discussion des biens meubles; sauf néanmoins les dispositions spéciales relatives aux sociétés de constructions, le cas de gage et celui de l'article 907 ; sauf encore les jugements rendus pour le recouvrement des rentes constituées en vertu de l'acte seigneurial de 1854, et Les ri en déclaration d'hypothèque. 4 M L FD Ln
S.R.B.C. e. 85,5. 1: e 69,s. 14— f “Évuchot, 125.
Voir l'acte 32 Vict., ch. 30, Sect. 4, nos!, sous l’article 1057, quant aux jugenents pour rentes constituées seigneuriales.
965. [La saisie-exécution à lieu sur un bref adressé au ec shérif du lieu où sont. situés les biens mobiliers du débiteur, enjoignant au shérif de prélever le montant de la dette, avec intérêts s’il y a lieu, et les frais tant du juge ment que de la saisie exécution, et ce bref est fait rapportable à un jour fixé ou plus tôt si faire se peut.
S'il n’y a pas de meubles à saisir, Le bref peut être adressé
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indifféremment ax shérif du district où le jugement a été rendu, ou au shérif du district où le débiteur a son domicile.]
Si le créancier a reçu quelque partie de sa créance, il est tenu d'en faire mention au dos du bref d'exécution.
Lorsque les biens-meubles à saisir sont à une distance de plus de neuf milles du lieu où le bref émane, le poursuivant, ou son procureur, peut, par un avis écrit, requérir le shérif d'employer pour procéder sur la saisie, un huissier résidant dans la localité où elle doit être faite, et le shérif est tenu de s’y conformer, et en & faisant il est exempt de la responsabilité qui peut résulter des irrégularités ou informalités dans l'exécution du bref.
5, R. B.C, c. 88, ss. 40, 139.—27 et 28 Vic. c. 89, s. 12.— Stat, Revisés., B. C., 25 Geo, 8, c. 2,s. 80.—10 Déc. des Trib., 867.—8 do. 478.
Voir ani, sous l’article 48, l’acte 33 Vict., ch. 17.
Une opposition qui allègue le paiement de partie du montant reclamé sera rejetée, un paiement partiel n'étant pas un moyen d'opposition pour faire annuler la saisie on son entier.—/all vs. St Julien, 5 Rev. Lég. 476.
Une <pposition demandant l'annulation totale de la saisie, parceque le saisissant n’a pas donné crédit pour des paiements partiels faits sur le jugement, ne peut être maintenue in Lolo, mais la saisie est valable pour le montant restant dû avec frais d'exécution et de saisie, chaque partie devant payer ses frais sur l’opposition.—Grange vs. Macdonald, 15 L. OC. J.252. Voir Banque du Peuple vs. Donegani, 3 L. C. R. 478.—Fournier vs. Russell, 7 L. C. R. 130.— Fournier vs. Russell, À L. C. J. 118 el 10 L. C. R. 367.—Esty vs. Judd, 3 L. C.J. 73. Berthelot vs. Lalonde, 14 L. €. J. 28; aussi, post l’article 653 C. P. C
$ 1. De la saisie des meubles.
356. Il doit être laissé au débiteur, à son choix : 1. Les lits, literies et bois de lits à l'usage de sa famille ; 2. Les vêtements ordinaires et nécessaires pour lui et sa famille ; / 44c du bal vien poor Drccp À 22 k F \ sy Dj act 8. Un poële et son tuyau, une crémfillièé et ses acces- 47 soires, une paire de chenets, un assortiment d’ustensiles de h, 85
cuisine, une paire de pincettes et la pelle, une table, six er
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chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses, 4 six PART un sucrier, un Par au lait, une théière, six
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| cuillères, tous rouets à filer et métiers à tisser destinés à l'usage domestique, une hache, une scie, un fusil, six pièges, | | les rets et seines de pêche ordinairement en usage, et dix volumes ;
| | BE 04 à hat 4 Tor, Des combustibles et comestibles suffisants pour le s ? 4 50 V{5- iteur et sa famille, pour trente jours et n’excédant pas E 55% 5° en tout la valeur de vingt piastres ; 9757 5. Une vache, quatre moutons, deux PS et leur, Ss 444 tie pendant trente jours, $/-52 2Z t LL Le vitéle “PF #1 6. Les outils, instruments ou autres effets sat RERO à Satis 1444 ‘employés pour son métier jusqu'à la valeur de trente t piastres ; d | 7) Sr li p 56}. 7. Les abeilles jusqu’à la quantité de quinze ruches. Néanmoins les choses et effets mentionnés aux paraà. graphes quatre, cinq et six, ne sont pas exempts de la saisie et de la vente, lorsqu'il s’agit du prix de leur acquisition #51 da. # ou lorsqu'ils ont été donnés en gage. | | Ord. 1667, tit. 88, art. 14.—2 Bourjon, Pothier, Pro. civ. di
154-5.—1 Pigeau, 611, 612.—<$. R. B. C. c. 85, s. 8.—24 Vict, Lg ce. 27,8. 1.—C. P. OC. 592.—S. R. B. OC, c. 88, s. 142.—16 él /agq Guyot, Rep. 78.—29 Vic. c. 8, s. 2. L bimo Qc gg Par l'acte 31 Vict, ch. 20, sect. 2, il est statué que : — fre nf L L “ Dès l’accupation d’un lot, et durant les dix années qui suivront l'émanation . Q Ÿ des patentes pour les terres des colons, concédées et octroyées comme susdit, Miury N (par lu lère section du dit acte) les effets suivants seront, sans préjudice à 54 co N & S. l'article 556 du code de procédure civile, exempts de saisie ea vertu de tout de S& bref d'exécution émis d'aucune cour quelconque en cette province, savoir : 1. Le lit, la literie et les couchettes à l’usage ordinaire du débiteur et de sa PA , Lt N N famille : 7
3. Un poële et son tuyau, une crémaillère et ses accessoires et une paire de mio f
N 2 chenêts, un assortiment d’ustensils de cuisine, une paire de pincettes et une Pau i NT ses une table, six chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six s ”
ROSES 2. Les vêtements nécessaires et ordinaires du débiteur et de sa famille ; S
em]
tasses à thé, six soucoupes, un sucrier, un pot au lait, une théière, six cuillères, por
“, tous rouets à filer et métiers à tisser destinés aux usages domestiques, et dix pré
Ve e, volumes, une hache, une scie, un fusil, six pièges er les rets et seines de pêche 628
È n d ordinairement en usage ; 9 4, Tout combustible, viande, poisson, farine et légumes nécessaires destinés
à l’usage de la famille, pas plus que suffisants pour la consommation ordinaire
du débiteur et de sa famille pendant trois mois; 4
5. Deux chevaux ou deux bœufs de labour, quatre vaches, six moutons,
JN Ÿ
quatre cochons, huit cents bottes de foin, les autres fourages nécessaires à pas Puthalhia Laheua ge à bou dé b, / Vache: 20h. j a l pri hu 50 0) PT arr, Hop M la Ke
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compléter l'hivernement de ces animaux, et les grains nécessaires à l’engraissement d'un cochon et à l'hivernement des trois autres ;
Les voitures et autres instruments d'agriculture
7. Le débiteur pourra choisir sur tout plus grand nombre de la même espèce, les effets particuliers qui seront exempnts de saisie en vertu de la présente section, Mais rien de contenu dans cette section n'exemptera de saisie, en paiement d'une dette contractée pour tel même article, aucun des effets éhuf : mérés aux paragraphes 3, 4, 5 ou 6 de cette section."
Par la section ? de l'acte 36 Vict. ch, 19, la clause susdite est étendur à tous 1es cas de concessions ou d'octrois de terre faits en vertu de l'acte 32 Vict, ch, 11, et à toutes concessions ou octrois de terres faits par la couronne,
557. On ne peut non plus saisir les livres de comptes, titres de créances et autres documents en la possession du débiteur, sauf ce qui est mentionné en l'article 565. 5 Déc. des Trib., 2958.
558, Sont aussi insaisissables :
1. Les vases sacrés et effets servant au culte religieux ; 2. Les provisions alimentaires adjugées par la justice ; 8. Les sommes et objets donnés ou légués sous la con- , dition d’insaisissabilité ; PT 4
Lune. 4. Les sommes et pensions données à titre d’ aliments ee 4e L ;, 4
LE réficore que le donateur ou testateur ne les ait “. expres-
om LES déclarées insaisissables ; she 524 Sue jourve al A 17 Les gages et salaires non échus. We sub 4S VIS.
gneue Néanmoins les provisions alimentaires et choses données 4 aé Vps34 comme aliments peuvent être saisies et vendues pour fo4 D tn) . dettes alimentaires. SY L//2
Pothier, Pro. civ., 154, 175.—3 Anc. Den. 417, 419, 420.
TS 670.-1.—6 Bioche, 26.—1 Pigeau, 651.—C. P. 5 581, 582
Par l'acte 38 Vict., ch. 12, il est statué que :— 1. A l'avenir, ls salaires échus et à écheoir de tout fonctionnaire ou 204 employé public, dans la province de Québec, seront saisissables dans la proportion ci-après prescrite, pour toute dette subséquente à la mise en force du présent acte, et ce nonob£tant toute disposition contruire des articles 558 et 628 du code de procédure civile du Bas-Canada. 2. La partie saisissable «le ces salaires sera : 1. Un cinquième de tout salaire mensuel, n’excédant pas mille piastres par année ; 2. Un quart de tout salaire mensuel, excédant mille piastres mais n'excédant pas deux mille piastres par année ; 3. Un tiers de | aire mensuel, excédant deux mille nee par année
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3. La saisie dechaquetetle partie de salaire, sera émise et jugée de la même manière que la saisio-arrèt après jugement, devant tout tribunal compétent,
4 Une copie du bref de cette saisie sera signifiée et laissée entre les mains du chef ou député-chef du département ou bureau, dans lequel le fonctionnaire où employé public défendeur est employé et est payé.
Le huissier ou officier saisissant devra faire sur le dos de telle copie, uue déclaration du jour de la signification, et apposer sa signature au bas de cette déclaration,
5. Le chef ou député chef du département ou bureau dans leq'iel le salaire saisi-arrêté êst payé, au lieu de faire une déclaration sous serment, fera, an tribunal, un rapport sous signature constatant le montant du salaire dù lors de la signification du bref de saisie-arrèt, et celui du salaire à écheoir chaque mois, si tel fonctionnaire ou employé continue son service dans les mûmes conditions.,
6, Nonobätant ce qui précède, il sera loisible à tout créancier d'un fonctionnaire ou employé public, avant d'intenter une poursuite ou de faire émettre un b'ef de saisie-arrèt, de produire un état assermenté de sa créance, où une copie du jugement, au bureau ou au département dans lequel tel fonctionnaire ou employé public reçoit son salaire,
Si le fonctionnaire ou employé reconnait devoir la somme réclamée et en autorise, par écrit, le paiement sur la partie saisissable de son salaire, le chef ou député de tel bureau ou département paiera le créancier conformément à l'autorisation, à chaque époque de paie des salaires,
Si plusieurs créanciers se présentent en même temps ils seront payés concurremment en proportion de leurs créances.
7. Rien dans la précédente section n'aura l'effet d'empêcher la saisie-arrét de la partié saisissable du salaire en vertu de la section première de cet acte ; et au cas d’une telle saisie, l'autorisation donnée en vertu de la section précédente deviendra nulle et sans effet.
L'avocat qui représente le propriétaire d'un bien déclaré alimentaire, inaliénable et insaisissable pour tenter de le conserver au légataire, requiert contre ce dernier une créance alimentaire pour la répétition de ses déboursés et honoraires, en vertu du dernier paragraphe de l'art. 558, C, P4,C.—Wilsun vs. Leblanc, 16 L, C.J. 197.
559. La saisie des meubles et effets mobiliers est constatée par un procès-verbal du shérif, de son député, ou d’un huissier par lui autorisé à ce faire.
Ord. 1667, tit. 83, art. 6.—Pothier, 156-7.—C. P. C., 586.
Voir antè, sous l'article 48, l’acte 33 Vict. ch. 17,
3560. Le procès-verbal doit contenir :
Un inventaire contenant la description des objets
ts
saisis, leur nombre, poids, et mesure, suivant leur nature, et s’il s'agit d'un bâtiment enregistré du port de quinze tonneaux et plus, les énonciations requises par la section 13 du chapitre 41 des Statuts Refondus du Canada.
2, L. OC. Rép. 471.—<8. R. OC. e. 41, 8. 18.—0,. P. O. 586.
4. La nomination d'un gardien ou l'indication du dépositaire fourni par le débiteur ;
6. La signature du gardien ou dépositaire, et des témoins dans le cas de l’article 569, on la mention qu'ils ne peuvent signer, et la signature de l'officier saisissant ;
6. La mention du jour où la saisie est faite, et si c'est avant ou après midi.
Le shérif ou officier pratiquant la saisie est tenu d'accepter le dépositaire solvable offert par la saisi, et dans ce cas il n’est pas responsable des actes de : dépositaire, sil établit que ce dépositaire était au temps de sou acceptation, solvable au montant de la valeur des articles confiés à sa garde.
Les shérifs ou huissiers ne peuvent prendre pour gardiens ou dépositaires des choses saisies, aucun de leurs parents on alliés jusqu'au degré de cousin-germain. Ils ne peuvent non plus prendre comme tels gardiens ou dépositaires, le saisi, sa femme et ses enfants, à peine de tous dépens, dommages et intérêts.
Les frères, oncles et neveux du saisi peuvent être établis gardiens, s'ils y consentent.
Le saisi doit aussi être interpellé de signer le procès verbal, et son refus ou son incapacité de le faire doivent être constatés.
S. R. B. C. c. 92, s. 10.—Ord. 1667, tit. 38, arts. 1, 8— Pothier, 159, 160, 161.—Ord. 1667, tit. 19, art. 18.
Par la sect. 15 de l'acte 35 Vict. ch. 6, l’article 560 du code de procédure est amendé, en substituant ce qui suit au dernier alinéa du dernier paragraphe : ‘“ Le saisie doit aussi, s’il est présent être appelé à signer le procès-verbal, et son refus ou son incapacité de le faire, ou son absence, doivent être constatés.” Et le dit articie est de plus amendé, en retranehant du paragraphe trois du dit article tous les mots après le mot ‘ nature,” et en ajoutant à la fin du dit article, le paragraphe suivant : ‘ Dans le cas de la saisie d'un bâtiment enrégistré, du port de quinze tonneaux ou plus, l'exposé requis par la section treize
du chapitre quarante-et-un des statuts refondus du Canada. devra être rapporté et produit avec l'inventaire.”
L'huissier n’est pas obligé maintenant d'avoir un recor.s—Lt Banque du peuple vs, Haousl, 15 L. CU, R. 464.
Le défaut de inention dans ie procès-verbal de saisie de meubles, que le saisi a été interpellé de signer le procès-verbal, où qu'il a refusé de signer, où qu'il &iait absent de son dounieils lors de la saisie, ne peut être une cause dé nullité de la saisie, si d'ailleurs elle contient tout-s les formalités essentielles. — Duquit vs. Ouimel, 6 Rev. Lég. 167.
La déclaration dans un procès-verbal de saisie que le gardien a signé, larsqu'iln'a fait que sa croix devant témoin n'est pas une cause de nullité — Perraull us Chartrand, 6 Rem, Lég. 276.
Le défaut de l'huissier saisissant d'avoir indiqué dans son procès-verbal le domicile actuel du créancier, en contravention à l'article 560 du code de procédure, n'est pas fatal, si l'opposant n'allègus pas et ne prouve pas qu'il a fait des démarches pour trouver son créancier dans un but utile —/'jquel vs. Loiselle, 6 fiv, Lég. 642.
Un défendeur nommé gardien à la saisie pratiquée sur lui e peut ître condamné jour mépris de cour, sur son défaut de représenter ies effets. — Patoille vs. Guri'malle, 1 RL, 51.—Mais dans Curlay vs. Haitton, 15 LOC. 140, un défendeur nommé gardien de ces propres effets fut déclaré contraignable par corps.
561 Le procès-verbal doit être au moins en /riplicata dont un exemplaire doit être donné au gardien où dépositaire et un au saisi; et chacun de ces exemplaires doit être signé par tous ceux dont la signature est requise en l’article qui précède.
Ord. 1667, ut. 33, art, 7.—Déc. des Trib., B. C, 71.
562. Le gardien et le dépositaire ont droit, lors de leur PA PRE nomination, d'enlever les effets pour les tenir sous leur sl garde, et de mettre garnison au besoin dans le lieu où ils | ty) sont placés, ct
Si l'officier saisissant ne peut trouver de gardien ou ur gb h dépositaire solvable, il peut, après avoir signifié le procès- 4 LL. verbal, au saisi, faire enlever les effets saisis et les trans- b porter en lieu sûr, jusqu’à ce qu'il trouve un tel gardien ' ou dépositaire,
Si la personne nommée gardien ou dépositaire, devient, pendant la durée ou la suspension de la saisie, incapable de répondre des effets saisis, le juge peut, sur la demande du poursuivant, permettre la nomination d’une autre personne solvable ou de confiance et ordonner que les
ds ; FA AU - L blu 8 sta)
cdi 1/409b}) 7 uen { b Aj!
LA
effets saisis soient mis sous sa garde ou en sa possession par le shérif, en recolant les effets et dressant procès-verbal du tout.
Pothier, 161, 168.—Pigeau, 623, note.—C. Civil «rt. 1828.
568, Le shérif ou l'huissier peut, [sur l’ordre du juge réndu en connaissance de cause sur la demande par écrit du créancier,] faire transporter les effets saisis dans les parties rurales à la ville la plus proche ou autre lieu indiqué, pour les y vendre. S. R. B. C. c. 85, s. 2, $ 2.
564. [Si des deniers ayant cours légal sont saisis, mention de leur nature et quantité doit être faite au procès-verbal, et il en doit être fait rapport avec les autres deniers prélevés.
On peut aussi saisir les débentures, billets promis
soires négociales ou non, actions de banque ou d'autrès & société commerciale ouindustrielle, et autres effets payables &-
au porteur ou par endossement, y compris les billets de
S banques; et telles choses sont vendues comme Îles autregés à
effets mobiliers du débiteur.] S. R,. C. c. 70, p. 855.
3566. La saisie des actions dans une compagnie ou société financière, commerciale, ou industrielle dûment incorporée, s'opère en signifiant une copie du bref d’exécution à telle société, avec un avis que toutes les parts possédées par le défendeur dans telle société sont mises sous exécution. Même avis est donné au défendeur.
Des parts de banque ne peuvent être prises en exécution par le moyen d'une saisie-arrêt après jugement, mais elles doivent être saisies inforimément à l'article 566, C, P.C.—/Hudon vs. La Banque du Peuple, T Rev. Lég. 229, en Appel.
567. Si la compagnie a plus d'un lieu où les assignations peuvent lui être faites, lu signification prescrite ci-dessus faite dans un autre lieu que celui où le transfert des actions et le paiement des dividendes peuvent se faire validement, n’a d'effet contre les tiers acquéreurs qu'après l'expiration d'un laps de témps suflisant pour que l'avis de cette signification puisse être transmis du bureau où elle a été faite à
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celui où le transfert des actions doit être entré, transmission que la compagnie doit faire elle-même.
La saisie de telles parts ou actions s'étend à tous les bénéfices et profits qui s’y rattachent.
S. R. OC. c. 77;, ss. 8, 4.
568. Le shérif a droit d'exiger du saisissant toutes les sommes de deniers nécessaires pour la garde des effets saisis, suivant les dispositions contenues aux articles 847 et 848.
1 Collec. de décisions, 92.
569. Si le débiteur est absent, ou s’il n’y a personne pour ouvrir les portes de maison, armoires, coffres ou autres lieux fermés, ou s’il y a refus de les ouvrir, l'officier saisissant doit en faire procès-verbal, et sur la vue de ce procèsverbal le juge peut ordonner l'ouverture par les voies nécessaires, en présence de deux témoins, avec toute la force requise, sans préjudice à la contrainte par corps, s’il y a refus, violence ou aut:e obstacle physique.
Ord. 1667; tit. 82, art. 5.—C. P. C. 587.—591.
Par la sect, 6, de l’acte 34 Vict. ch. 4, l’article 569 du code de procédure est amendé, “ en insérant après le mot ‘‘ juge,” qui s’y trouve, les mots ‘‘ ou, en son absence, le protonotaire.” Le dit article ainsi amendé s’appliquera à toutes les causes portées devant la cour de circuit, et, dans ces causes, le greflier de la dite cour exercera les attributions ci-dessus accordées, à la place du protonotaire.
570. Si le débiteur n’a pas de domicile dans la province, le double du procès-verbal de saisie est laissé pour lui au greffe du tribunal.
Par la sect. 16 de l'acte 35 Vict. ch. 6, l’article 570 du code de procédure est amendé en y insérant immédiatement après le mot ‘“ province ” les mots ‘“ ou a cessé de résider dans le district ou le jugement a été rendu.”
571, Avis doit être donné de suite au débiteur ainsi qu’au gardien ou dépositaire, des lieu, jour et heure auxquels les meubles seront mis en vente.
Pothier, 168.
Par la sect. 17 de l’acte 35 Vict. ch. 6, l’article 571 du code de procédure
est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant : ‘“ Si le saisi n’a pas de domicile en cette province, ou a cessé de résider
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dans le di trict dans lequel le jugement a été rendu, l'avis pourra être déposé à son adresse au bureau du protonotaire de la cour.” L'avis doit être donné de suite et par écrit.—Scofl vs. Alain, 4 L. C. L.J. 60.
572. Sauf l'exception portée dans l’article qui suit, la vente des meubles saisis doit être publiée par affiche et lecture à haute et intelligible voix à la porte de l’église de la paroisse où la saisie a été faite, à l'issue du service divin du matin le dimañche qui suit la saisie ; et si la saisie n’a
pas été faite dans une paroisse, alors la vente doit être
publiée dans quelque endroit public de la municipalité, et la vente ne peut avoir lieu avant l'expiration de huit jours
à compter de celui où telle publication est faite et ne
cat de cette publication doit être annexé au dossier de la saisie.
S. R. B. C. c. 85, s. 2, S 2.—Genève, 441-2-3.
578. Dans les cités de Québec et de Montréal/]a vente des meubles saisis est publiée seulement par un avis énoncant sommairement le nom des parties, la nature des effets, le temps et le lieu de la vente, inséré en français dans un papier-nouvelles publié dans la langue française, et en anglais dans un papier-nouvelles publié dans la langue anglaise ; et s’il n’y a qu’un seul journal dans la localité, ou que tous soient dans la même langue, alors l'avis doit être inséré dans les deux langues dans le même journal ; et un double de cet avis doit être affiché au bureau du shérif depuis cette publication dans le papier-nouvelles, jusqu’au jour de la vente qui ne peut avoir lieu qu'après l'expiration de huit jours à compter de la publication.
27 et 28 Vüict. c. 89, ss. 9 et 10, 11.
Il ne peut être alloué plus de deux piastres pour le coût de cette annonce.
574. [La saisie ne peut se faire qu'entre sept heures du matin et sept heures du soir, à moins qu'il y ait détournement, et peut être continuée les jours suivants, s’il en est besoin, en apposant les scellés ou mettant garnison]
Pothier, Proc. Civ., 156.
La saisie ne peut se faire un jour férié, si ce n’est
4 arVG!
f ; #— EM Ge 0 eo an p:
fa M > f
FL muse] |
ETAAT/ETl 45729.9.
El Là |
mn) ii | L'Age Duo 117
au cas de détournement et lorsque les effets sont rencontrés dans un chemin.
Ibid.
576. S'il y a eu saisie provisionnelle des biens avant jugement, il n’est pas nécessaire de procéder à un recolement, mais il suffit de donner avis au débiteur et au gardien ou dépositaire, du lieu et du temps de la vente tel que prescrit en l’article 571, et donner l'avis requis dans l’article 578, suivant le cas.
1 Déc. des Trib. B. C., 279.
em À / 577. [iles meubles ont déjà été saisis et le débiteur ins ne Aépossédé, le second saisissant est tenu de nommer le
même gardien qui ne peut être déchargé que par la vente
Hetl") 2% /4 des effets, le consentement de tous les saisissants, ou l’ordre
a / TA juge.] hi 22 At Voir Pothier, 166.—7.-1 L. C. Reports, 94. | / y& A Pis 578. Le premier saisissant qui ne fait pas diligence ne
peut empêcher la vente à la poursuite du second saisissant.
[Si, en l'absence d'opposition, le saisissant ne procède pas à la vente des meubles saisis dans le délai fixé pour le rapport du bref, la saisie devient caduque, à moins que le juge ne proroge le temps pour rapporter le bref à un jour ultérieur qu'il fixe, et ce par un ordre que le rrotonotaire doit noter dans le livre d'entrée des exécutions.]
579. Le créancier qui a fait saisir les effets du débiteur ne peut obtenir un autre bref d'exécution, à moins qu'il n’y ait rapport quant au bref précédent.
Pothier, 167.
Lorsque dans une cause un bref d'exécution a été émané et que par ce moyen une demande de paiement a été faite eu défendeur, aucune nouvelle de mande de paiement ne sera faite dans cette cause avant que le bref ainsi émané ait été exécuté, soit dans le mème, soit dans un autre district.—35 Vic. ch. 6, sect. 26.
$ 2. Des opposition à la saisie-exécution.
580. La saisie-exécution peut être contestée par voie d'opposition, soit par le saisi lui-même, ou par les tiers.
Pothier, 163 et seq.
Si. Le saisi peut demander la nullité de la’ saisieexécution :
Pour informalités dans la saisie, ou si quelques-uns
des effets saisis sont exempts suivant les articles 556, si Rryy et 558;
2, Pour cause d'extinction de la dette ; 3. Pour quelque autre cause de nature à affecter le jugegement dont l'exécution est poursuivie.
Au cas où la dette n’est éteinte qu’en partie, l'opposition a l'effet d'empêcher la vente pour plus qu'il n’est dü. Pothier, 163-4.
2. L'opposition peur aussi être faite par toute partie ayant un droit de propriété ou de gage sur les effets saisis, Le locateur ne peut cependant s'opposer à la saisie et ventes des meubles affectés à son gage, et il ne peut exercer son privilége que sur le produit de la vente. S. R. B. C. c. 83, s. 146.
53. Les oppositions aux saisies ou aux ventes doivent contenir élection de domicile par l’opposant, et elles opè- ; rent sursis, pourvu qu'elles soient accompagnées d’une 2//#/504 déposition sous serment affirmant que les faits allégnés sont 4 | vrais, et que l'opposition n’est pas faite dans le but de : retar der injustement la vente, mais seulement d'obtenir
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, 87° Règles de Pratiques.
%S4. Cette déposition n'est pas nécessaire si l'opposition À 183 est accompagnée d’un ordre de sursis donné par le juge. 9 Déc. des Trib., 47.—82° Règle de Pratique.
585. Les oppositions sont signifiées au shérif en Jui en laissant l'original qu’il doit rapporter au tribunal sans délai. S. R, B. C. c. 85, s. 14, S 2.
586. Après le rapport de l'opposition, l'opposant peut par une requête sommaire faire enjoindre aux autres paræ M? AS (à h ties en cause de déclarer si elles entendent l’admettre ou SpLS la contester, et à défaut de telle déclaration l’opposant a
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droit à mainlevés et aux dépens contre le saisi, à moins que le tribunal n’en ordonne autrement.
84° Règle de Pratique.
Si les autres parties ou quelqu’une d’elles déclarent
qu'elles entendent contester l'opposition, la contestation est assujétie aux règles applicables dans les instances ordinaires,
588, Les règles concernant la péremption d'instance s'appliquent également aux oppositions.
2 Bourjon, 664 et suiv.
Sous l’art. 586, avis doit être donné à toutes les parties.—Sarton vs. Sheppard, 13 L. C. J. 308.
Sous l’art. 583, élection de domicile au bureau d’un procureur doit spécifier où est situé ce bureau. —Leclaire vs. Daigle, 1 L. C. L.J. 93.
Si une opposition n’est pas assermentée par l’opposant lui-même, il doit être mentionné dans le juret que celui qui donne l’affidavit est autorisé à ce faire. —Mantha vs. Coglan, ? Rev. Cril. 238.
Une opposition fondée sur un titre, non accompagnée de l'affidavit requis par l’article 583 C. P. C., doit être renvoyée avec dépens, non’ »stant les dispositions de la 82ème règle de pratique qui se trouve abrogé par l'opération du code de procédure.—Duhaut vs. Lacombe, 16 L.C. J. 111.—Contrà, Hart vs. Cook, 7 Rev. Lég. 137.
Dès que l’une des parties a déclaré qu’elle entend contester l’opposition, et a produit cette déclaration, l'opposant est tenu de demander à cette partie ses plaidoyers, et, s’il y a défaut et forclusion ce plaider, l'opposant est tenu d'inscrire avec avis et faire preuve comme dans une demande ordinaire ex parte.—McBlain vs. Oliver, 13 L. €. R. 417.
$S De la vente des meubles saisis.
589. S'il n'y a pas d'obstacles à la vente des effets saisis, elle a lieu aux temps et endroit indiqués dans les avis.
S'il y a eu quelque obstacle, écarté subséquemment, et aussi dans le cas où il n’y a pas d’enchérisseurs, de nouveaux avis, ou annonces, doivent être faits, mais la vente ne peut se faire après le jour fixé pour le rapport du bref, sauf le cas de l’article 578.
Pothier, Pro. civ., 168.—$. R. B. C, c. 85, s. 2. $ 4.
LD
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591. Le shérif, ou autre officier saisissant, ne peut, ni directement in indirectement, enchérir sur les effets mis . en vente, ni s’en rendre adjudicataire. He Pothier, 169.—$. R. B. O, c. 85, s. 7. | | 592. L'officier chargé de la vente doit en dresser 082 { À
verbal énonçant chaque article mis en vente, la nom et 14 À résidence de chaque adjudicataire et le prix à PAIE | Ord. 1667, tit. 88, art. 18.—C. P. O. 6%. 7
593. Les choses szisies sont adjugées au plus offrant et b Z 58 dernier enchérisseur, en par lui payant sur le champ le prix de vente, et à défaut de paiement la chose est remise de suite à l'enchère Ord. 1667, tit. 33, art. 17. —C. P. C., 624.
594, L'officier chargé de procéder à la vente ne peut rien prendre ni recevoir directement ou indirectement outre le prix d’adjudication, sous peine de concussion.
Ibid., art. 18 , À: | hé A 454 , 4. 595. Il n’est procédé à la vente que jusqu’à concurrence 4 Atéo À } de ce qui est nécessaire pour le paiement de la créance en & dahp 1 l |
principal, intérêts et frais. L A cet effet le saisi a droit de prescrire l'ordre dans lequel fa sal les effets doivent être mis en vente. LG C. P. OC, 622 \
596. Le gardien ou dépoñintEk a droit à une décharge = | ou quittance des effets qu'il représente, et le procès- -verb: ae de vente doit contenir la mention des Hs, Qui | qui ne soute pas représentés. A
Pothier, 168.—C. P. C., 605. di D TRA. 7222 dincal_ 397. Le gardien ou dépositaire peut être condamné 7 > {ban À même par corps à représenter les effets dont il s’est chargé, a a ko de. Jn ou à payer le montant dû au saisissant. Il peut néanmoins, "4 4 L'4 ha Dm en établissant la valeur des effets non représentés, se libérer
LE 4, par le paiement de cette valeur.-8— F4 % [e) ua Pothier, 1688.—2 L. C., Jurist 297. Par -
sr D 598. L’'adjudication de biens meubles sur exécution transfère de plein droit la propriété des effets ainsi D re 50
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Dans le cas de saisie d'actions dans une compagnie ou société financière, commerciale on industrielle dûment incorporée, le shérif est tenu sous dix jours après la vente, de signifier à la compagnie ou société et de la manière ci-dessus exprimée en l’article 567, une copie certifiée du bref d'exécution en y endossant un certificat désignant la personne à laquelle il a adjugé les actions saisies, et cet adjudicataire devient dès lors actionnaire de la compagnie et en a tous les droits et obligations, et l'officier de la société préposé à cet effet doit en faire l'entrée en la manière voulue par la loi.
S. R. C., c. 70, ss. 2, 8, 4—8 Collection de Décisions, B. C. 122.
599. Aucune demande en nullité ou résolution de vente de meubles sur saisie-exécution n’est recevable à l'égard de l’adjudicataire qui a payé le prix d'adjudication, sauf les cas de fraude ou de collusion, et sans préjudice au recours de la partie lésée contre le saisissant et ceux qui agissent pour lui.
Ouimet et Senécal, 8, Col. des Déc., B. C. p.35.—Genève, art. 457.
600. [Aussitôt après la vente, les frais encourus sur icelle y compris le salaire du gardien d'office, doivent être taxés par un juge ou par le protonotaire, sauf révision dans ce dernier cas, s’il y a lieu]
Pothier, Pro. civ., 169.
La vente sous un bref de fieri facias de bonis, peut être valablement faite le jeur que le bref est rapportable.—£Æiliall vs. SI. Jean, 18 L. C.J. 11.
Une requête sommaire pour obtenir une ordonnance afin d'obliger le gardien à repr'senter les effets saisis dont il est chargé, n’est pas une motion de droit, mais doit dans les délais, être préalablement signifié au gardien mis en cause. Lebæuf vs. Plouffe, 4 Rev. Lég. 564.
$ 4. Du paiement et de la distribution des deniers prélevés.
GOI. Les deniers saisis ou prélevés peuvent, après déduction des frais taxés et des droits dus sur le prélèvement, étre payés au créancier saisissant, par le shériffsi si aucune opposition afin de conserver n’a été mise entre ds
pui dhnivoin à 49 Ae Lo
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mains ; au cas contraire il doit rapporter les deniers devant le tribunal pour être adjugés à qui de droit.
Pothier, 170.—$, R. B. C. c. 83, s. 146, $ 2.
Un huissier, quand il n'a pas reçu d'opposition afin de conserver auparavant, peut de suite après la vente, remettre au demandeur l'argent provenant d'une vente sur firri facias de bonis; à la cour de circuit, sur vente de meubles par un huissier, les oppositions afin de conserver doivent être produites avant la vénte.—Paré vs. Gauvin, C. R., Québec, 19 mai, 1870.
602. Lorsque les deniers prélevés sont rapportés devant le tribunal, le demandeur a droit de les toucher par préfé rence à tous autres créanciers chirographaires, sauf néanmoins le droit d’un saisissant antérieur pour ses frais, 3 cas de la déconfiture du saisi, et les cas de privilége. Ü 2
Pothier, 174.
603. Lorsque les deniers sont rapportés, ainsi que dans tous les autres cas où il y à distribuer des deniers qui ne représentent pas les immeubles, ou dont il est rendu compte en justice, et qu'il y a allégation de la déconfiture du débiteur, la distribution des deniers ne peut avoir lieu avant que les créanciers généralement ne soient appelés.
Cet appel se fait sur l’ordre du tribunal ou d'nn juge, publié deux fois dans les langues française et anglaise, dans la Gazette du Canada, enjoignant aux créanciers de produire leurs réclamations sous quinze jours à compter de la date de la première insertion.
28 Vict. c. 57, s. 52.—$. R. B. C., c. 83, s. 147, S 3, 4.
Les mots « Gazette du Canada ” sont remplacés dans cet article 603, par les mots ‘ Gazette Officielle de Québec.”—31 VieL., ch. 13
GO4. Cette réclamation peut être rédigée sommairement ; il suffit qu’elle énonce les noms, occupation et résidence du réclamant, la nature et le montant de sa demande.
Elle doit être accompagnée des pièces justificatives, s’il y en a, sinon d’une déposition sous serment que la somme réclamée est justement due.
Ibid.
605. La distribution des deniers se fait suivant l’ordre. prescrit dans le Code Civil, au titre des priviléges et hypo-
NS , à 168 EXÉCUTION FORCÉE. & SN “= thèques, dans celui des bâtiments marchands, et dans les : ÿ n dispositions ci-après. à
ke 606. L'ordre suivant est observé quant à la collocation & RS des frais de justice : NC 4 1. Les frais de saisie et de vente; “ | re" 2. Les taxes dues sur les deniers prélevés ou consignés ; SŸ "#, "«
$ 8. Les honoraires de l'officier qui reçoit les deniers pré-
NE levés ou consignés ;
& A] 4. Les honoraires sur le rapport de distribution ;
Les frais des scellés et inventaires ordonnés par le
tribunal.
A a ge 8. [Le demandeur dans l’action est ensuite payé de ses Le br Jon frais d'action taxés comme dans une cause non contestée
ms j'a v - sans enquûte.] 1m Ê ss Par la sect. 2 de l'acte 33 Vict. ch. 17, le paragraphe 8 de l’article 606 du
code de procédure est amendé en retranchant tous les mots après les mots ‘ frais d'action.”
607. La couronne a préférence avant tous autres créanciers sur le produit des biens meubles qui d’après des statr.ts spéciaux sont sujets aux droits ci-après :
Droits de douane ;
Droits d’excise ;
Droits imposés sur les bois coupés ;
Droits de péages ;
MN 6. Les frais postérieurs au jugement encourus pour arri- Ÿ à ver à la saisie et à la vente, et suivant la priorité de date Ÿ. $ et de privilége lorsqu'il y a plusieurs saisissants ; N j Les frais du premier saississant ont la préférence sur Ÿ : < ceux faits par un second saisissant. a. | *e 2 Bourjon, 678.—Pothier, Proc. civ, 166.—Laurièr®, TN TN DS 224—$8. R.B. O, e. 85, s. 14. KE Néanmoins si deux brefs d'exécution on plus sont dé- RES é ivrés sur des jugements rendus le même jour contre le : À Ÿ même débiteur, les frais en sont payés par concurrence. K 'RYE Ÿ S.R.B. OC, c. 85, s. 14. A
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Droits d'inspection sur les vaisseaux, chemins de fer, et ) autres.
S. R. ©. c. 17, ss. 10, 11, 14, 41, S$ 8, 80, 84 ; c. 19, ss. 8, 10, 23, 24, S 2; c. 28, ss. 1, 8, 4, 8, c. 28, s. 90. S$ 8,5. 91.— C. N. 2098.
608. Le propriétaire de la chose, qui l'a prêtée, louée ou donnée en gage et qui n'en a pas empêché la vente, a droit d'en toucher le produit après collocation des rré-
ances énoncées aux articles 1995 et 1996 du Code Civil, æ des droits privilégiés de la couronne mentionnés en l’ar- \ ticle qui précède, et de ce qui est dû au locateur. L
Pothier, Pro. Civ., 178.
609. Il en est de même du propriétaire à qui la chose a été volée et qui n'aurait pas perdu le droit de la reven- , diquer si elle n’eût pas été vendue en justice.
610. Le rang de ceux qui ont conservé le droit d’être colloqués sur les deniers, à raison du droit de gage ou de rétention qu'ils avaient sur la chose vendue, s'établit suivant la nature du gage ou de la créance.
L'ordre suivant est observé entre eux :
Le voiturier ;
L'hôtelier ;
Le mandataire ou consignataire ;
Le commodataire ;
Le dépositaire ;
Le gagiste;
L'ouvrier sur les choses qu'il a réparées;
L'acheteur soumis à l’exercise du droit de réméré, pour le remboursement du prix et des impenses qu'il a faites sur la chose.
Pothier, propriété, 848 ; Dépôt, T4 ; Vente, 323, 326 ; Prét à usage, 43; Charte-partie, 90 ; Proc. civ. 192.—Paris, 181, 182.—Ferrière, sur art. 181, no. 1—2 Grenier, Hyp. 298.— 18 Duranton, 509.—Tropl. Mantis. 100.—$. R. C. ce. 20, s.
90, $ 8, s. 91.—Denizart, Actes de Notoriété, 108-9.—C. N.
DE LA SAISIE-ARRÊT. SI
su ur 612. L'exécution des effets mobiliers du débiteur qui sont en la possession d'un tiers peut, dans tout les cas, et co doit, lorsque ce tiers ne consent pas à leur saisie immédiate, sic ? faire” par voie de saisie-arrêt, vi
tjr ême procédure doit être adoptée lorsqu'il s'agit do “93; xécuter les créances du débiteur autres que celles men- dis tionnées eu l'article 565.
Pothier, Pro. civ., 156, 174, 180, 182.—1 Pigeau, 645-6, le 663.— Genève, 472.—C. P. C., 557, 558.— 1 Déc. des Trib. B. C, p. 114. lec
613. La saisie-arrêt est faite au moyen d'un bref émanant Y F5 du tribunal qui a rendu jugement, enjoignant aux tiers de mia 44 ne point se dessaisir des effets mobiliers qu ‘ils ont en leur do aus possession, appartenant au débiteur, ni des deniers ou À Am. de: utres choses qu'ils peuvent lui devoir ou auront à lui die LÀ le CT payer, avant qu'il en ait été ordonné par le tribunal, et de comparaître au jour fixé pour déclarer sous serment quels Flo à pris ils ont appartenant au défendeur, et quelles sommes de deniers ou autres choses ils lui doivent, ou auront à lui payer.
Pothier, 176.
614. Ce bref contient aussi assignation au ‘débiteur pou’ voir déclarer la saisie-arrêt valable, avec mention de la date et du montant du jugement pour satisfaction duquel il émane, et il est revêtu, du reste, des formes requises pour les brefs d’assignation ordinaire.
Pothier, Pro. civ., 176.—C. P. C. 559, 568.
615, Les règles concernant la signification des assignations ordinaires s'appliquent à la saisie-arrêt. Néanmoins les tiers-saisis ne peuvent être condamnés par défaut, à moins que le bref d’assignation, ou une autre ordon- tel
gr
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Le pribunal qui a émis le bref de saisie-arrêt, devant le proto.
da e nd w + rs Néanmoins lorsque le tiers-saisi demeure dans un 1 peut 7 Fa |
nance de comparution n leur ait été signifié personnellement, Sur preuve satisfaisante que le tiers-saisi se cache pour empêcher la signification personnelle de la saisie-arrêt, la signification au domicile de tel tierssaisi est considérée suffisante.
Si le défendeur sur l'instance originaire a été assigné comme absent, l’assignation en saisie-arrêt peut lui être signifiée au greffe du tribunal ; mais s'il n'a quitté la province que depuis l’assignation en l'instance originaire, il doit être assignée, sur la saisie-arrêt, conformément aux dispositions de l’article 68.
Le défendeur est tenu de répondre à la saisie-arrêt dans le mèmes délais que sur une instance ordinaire. 6 Déc, des Trib., 148.— Vide 10 Déc. des Trib., 21—17 Col. lections des décisions, B. C., 227.-—$. KR, OC. c. 838, ss. 59, 62. oir Lusignan, v. /nsaisissable, aussi, Idem, No. 1348 et seq 616. L'effet de la saisie-arrêt est de mettre les effets et la re der mx, créances dont le tiers-saisi est débiteur, sous la main de re la justice, et de séquestrer les objets corporels entre ses at
mains de même que s’il en était nommément constitué € pr Fi gardien. Fi 24 ur/1) Pothier, Pro. civ., 177. ‘2
617. Le tiers-saisi doit faire sa déclaration au greffe de rend 7 44 |
du fe
notaire, qui est autorisé à lui faire prêter le serment requis. aid: à autre que celui où le bref de saisie-arrêt a émané, il pont, F Prg le ou avant le jour fixé pour le rapport du bref, faire sa déclaration devant le juge ou le protonotaire de son domicile, et ce protonotaire doit la transmettre au greffe du tribunal où la cause est pendante.
S. R. B. OC. c. 88, s. 186, S 3; s. 137.—C. P. C., 571.
Lorsque la saisie-arrêt a lieu entre les mains d’une cor- nr 22 59 am/l, poration, la déclaration est faite par un procureur autorisé #4 À 14-23. de la même manière que pour répondre sur faits et articles, tel que réglé en l’article 224.
Le
La sect. 19 de l'acte 32 Vict., ch. 23, contient des dispositions spéciales sur les saisies-arrêt émanées par les cours de magistrat.
Un tiers-saisi ne peut comparaitre par yrocureur.—Forbes vs. Lewis, 18 L. C. J. 74.
G18. La déclaration du tiers-saisi doit être faite le jour fixé dans le bref ou le jour juridique suivant.
File peut être faite en tout temps avant le rapport du bref, au greffe d’où la saisie-arrêt a émané, mais en ce cas elle ne peut être reçue à moins qu’elle ne soit accompagnée du certificat d’un huissier, constatant qu'avis a été donné au demandeur au moins vingt-quatre heures au préalable, de l'intention du tiers-saisi de faire sa déclaration avant le rapport du bref.
Ibid. 138, S 2.
619. Le tiers-saisi doit déclarer les choses dont il était débiteur à l’époque où la saisie lui a été signifiée, celles dont il est devenu débiteur depuis, la cause de la dette, et les autres saisies faites entre ses mains.
Si la dette n’est pas échue, il doit déclarer l’époque où elle le sera.
Si le paiement de la dette est conditionnel ou suspendu par quelque empêchement, il doit également le déclarer.
Il doit donner un état détaillé des effets mobiliers qu'il a en sa possession appartenant au débiteur, et déclarer à quel titre il les tient.
Lu poursuivant a droit d’être présent lorsque le tiers- L Me fait sa déclaration, et de lui soumettre toute question tendant à établir quelque obligation de la part du tiers-saisi
Ju envers le défendeur en saisie-arrêt, sauf objections qui
{l VA a D °ù ra A Min cndeur on sue, ant DOS un peuvent être jugées de suite par le juge, s’il est présent, | h TE À (0nÿ— sinon le protonotaire doit en faire une entrée, pour y être
AUDE Er | : 1 adjugé ensuite par le tribunal. | EE 2) mx, ln - Pothier Pro. civ., 176.—Genève, 475.—C. P. C.. 578, 574, | <
gp 552 578.—2 Collection de Déc. B. C. 167.
LFE ; fs 620. Le tiers-saisi a droit à ses frais de transport, qui NhimeAdé q
doivent lui être taxés par le juge ou par le protonotaire
4 16. “qui reçoit sa déclaration, et il peut en retenir le montant
be dl
es sur les deniers qu’il doit ; et s’il ne doit rien, cette taxe est exécutoire contre le poursuivant par bref émanant du 18 | tribunal d'où la saisie arrêt a émané.
621. Si la déclaration du itiers- -saisi n’est pas contestée ur et s’il n’y a aucune autre saisie arrêt notifiée dans l'instance, LR. AA / le tribunal, sur inscription pour jugement, ordonne au tiers- 4 : du saisi de payer au demandeur sur, ou jusqu'à concurrence as de sa créance, les denie:s saisis, suivant leur suffisance. 6e Ce jugement doit être signifié et le délai pour l'exécution né ne court que du jour de cette signification. f le, 1 Pigeau 658. f nt 622. S'il y a plusieurs saisies-arrêts de la part de divers créanciers, entre les mains des mêmes tiers, chaque saisissant est préféré aux saisissants postérieurs, suivant la date ait de la signification aux tiers-saisis, sauf les cas de privilége, les à moins qu'il n’y ait allégatior. de dévonfiture du débiteur et commun, auquel cas il doit être procédé, âans la première instance en saisie-arrêt, à appeler les créanciers, tel que où | porté en l’article 608, et les tiers-saisis sont, en ce cas, condamnés à déposer en cour le montant qu’ils ont reconnu du devoir.
er. Pothier, Pro. civ., 179.—Grenève, 477,479, 480. —1 Pigeau w'il 659.
r à 623. Si les deniers ou autres choses dus par le tierssaisi ne sont payables qu'à terme, il peut être condamné à Ts- les payer à l'échéance; et s'ils ne sont dus que sous des ion conditions qui ne sont pas encore accomplies, le tribunal isi neut, sur la demande du saisissant, ordonner que la saisiequi arrêt soit déclarée tenante jusqu’à l'événement de la connt, dition.
tre 624. Le tiers-saisi qui ne fait pas sa déclaration de la manière ci-dessus prescrite, est condamné comme débiteur 74, personnel du jEuye Ver! de la créance de ce does 2 dr 4 vd v8 27 ui Il est ie oins 2. en tout ne à faire sa ire déclaration, même après jugement, en pey ant les ant dépens encourus(sur la saisie- arrêt)- - an À m fo 4ÿ50 D
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S. R. B. C., c. 83, s. 137, S$ 2; s. 138-—Taïlhades vs. Talon et Fabre, T.S.—1 Déc. des Trib., B. C., 140.—Pothier, Pro. civ., 176.—C. P. C., 577.
625. Le jugement rendu sur la déclaration de dette d’un tiers-saisi équivaut à une cession judiciaire, en faveur du saisissant, du titre de créance du saisi et opère subrogation.
6 Déc. des Trib., 170-1.
626. Le saisissant doit déclarer sous huit jours s’il entend contester la déclaration faite par le tiers-saisi, à moins qu'un délai ultérieur ne lui soit accordé par le tribunal ou le juge, et il doit produire en même temps ses moyens de contestation qui doivent être signifiés au tierssaisi avec avis d’y répondre dans le même délai que celui fixé pour répondre aux exceptions et défenses.
Il ne peut cependant être déchu du droit c que par une ordonnance du tribunal.
Règle de Pratique
627. Au surplus, la contestation de la déclaration du tiers-saisi est assujétie aux mêmes règles que la contestation dans les instances ordinaires.
ontester
628, En outre des choses énumérées dans les articles 557 et 558, sont encore insaisissables ;
La solde et la pension des militaires et des marins sur les vaisseaux de l'Etat ;
Le salaire des fonctionnaires publics;
Le casuel et les honoraires dus aux ecclésiastiques et ministres du culte, à raison de leurs services actuels et les revenus des titres cléricaux ;
Pothier, Pro. civ., 186-7.—Anc. Déniz. p. 416-7.—C, P. C., 580.
[Le salaire des instituteurs.]
Voir antè, sous l’article 558, l'acte 38 Vict. ch. 12, qui amende aussi l’article 628.
629. Si le tiers-saisi à déclaré avoir en sa possession des effets mobiliers, le jugement ordonne qu'ils seront vendus. et le tiers-saisi est tenu de les représenter à l'officier chargé d’en faire la vente.
Dans le cas où le tiers-saisi a entre ses mains des valeurs ou titres de créance payables au porteur, il peut être condamné à les déposer au greffe ou à les délivrer à la personne indiquée par le tribunal, suivant les circonstances.
11 Déc. des Trib., 284.—-1 Pigeau, 660.
630. Les deniers provenant de la vente de tels effets mobiliers sont ensuite payés ou distribués comme tous autres deniers prélevés par saisie-exécution.
1 Pigeau, 664.
Si le tiers-saisi déclare ne rien devoir et qu'on ne De
puisse pas justifier qu’il doit, le tribunal doit donner congé. *; 2 3 de l'arrêt, et condamner l’arrêtant aux dépens.
Pothier, 176.
Voir Lusignan, v. liers-saisi.
Le tiers-saisi doit donner le détail et énumérer les effets du défendeur qu'1 a en mains; s’il déclare ne rien avoir appartenant au défendeur, et si, plus tard, sur la contestation üe sa déclaration, il admet avoir un certain nombre d'articles de valeur, mais dit qu'il ne peut en donner le nombre ni la valeur, il sera condamné à payer au saisissant la valeur de ces articles.—Granl vs. Teasel, 17 L. C.J 163.
On peut émaner un bref de tiers-saisie contre le curateur d’un interdit pour l'obliger à payer au demandeur le montant qu'il doit personnellement à l’interdit. par un jugement rendu contre l’interdit et le dit curateur en sa dite qualité —Crébassa vs. Fourquin, 3 Rev. Lég 57.
Une tiers-saisie émanée à la poursuite d’un créancier pour saisir-arrêter entre les mains du iuteur personnellement toutes les sommes d'argent qu'il peut devoir au tuteur est nulle et illégale, vû que le compte du tiers-saisi comme tuteur ne peut être débattu par la contestation de la déclarauion du tiers-saisi.—orion vs. Dumont, 3 Rev. Lég. 60.
DE L'EXÉCUTION DES IMMEUBLES, Er a 1
On ne peut saisir les immeubles que sûr jé per
sohfe condamnée qui les possède ou est réputée les pos- © Ga 4 Hs C7 fit | 42 séder animo domini. ln pe al Pothier, Proc. civ., 184. CT On ne peut saisir les immeubles déclarés insaisissables l 7 ti
par le donateur ou testateur, ou par la loi.
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Les rentes constituées représentant les droits seigneuriaux sont saisies et vendues avec les formalités prescrites dans l'acte de la 27-28 Vict., ch. 89.
633. La saisie réelle ne peut se faire que sous l'autorité d’un bref revêtu des mêmes formalités que pour la saisieexécution des meubles, enjoignant au shérif de saisir les immeubles du défendeur et de les vendre pour satisfaire à la condamnation portée contre lui en principal, intérêts et dépens.
La date du jugement doit y être insérée ou inscrite et certifiée sur le bref sous la signature du protonotaire.
Des dispositions exceptionnelles règlent le mode de saisie et vente des immeubles pour le paiement des taxes et cotisations municipales.
25 Geo. IIL. c. 2, s. 80.—$. R. B. C., c. 88, ss. 189, 140.
G34. [Le bref d'exécution est adressé au shérif du district dans lequel se trouvent des immeubles appartenant au débiteur condamné, et il est exécuté par le shérif luimême ou par quelqu'un de ses officiers.]
S. R. B. C. c 83, s. 40.—12 Déc. des Trib., B. C., 408.
635. Lorsque quelqu'un des immeubles à saisir est situé à une distance de plus de neuf milles du lieu où le bref d'exécution a émané, sur la demande par écrit du créancier ou de son procureur, le shérif est tenu d'employer pour faire la saisie, les annonces et l’adjudication, l'huissier qui lui est indiqué résidant dans la localité où se trouve l'immeuble ; et en ce cas le shérif est déchargé de la responsabilité des actes de cet huissier et le saisissant en devient seul responsable. Le saisissant peut également pour éviter des frais, se charger de la transmission des pièces de procédure, et l'huissier est tenu de les lui remettre et est déchargé par là de la responsabilité qui en pourrait résuiter.
Les autres dispositions de l’article 555 s'appliquent également au bref d'exécution contre les immeubles.
Cet ac
1880. Emploi des prisonniers. Chap: 24. 139
1. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de temps Emploi de cer- : autre, ordonner et autoriser l'emploi à quelques travaux Win Prhors ou devoirs spéciaux, en dehors des limites d’une prison des murs d’une commune, de tout prisonnier qui, après une première con-l"*°" damnation à l’emprisonnement pour infraction aux lois du (Canada, ou de quelque province, est condamné à l’incarcération avec travail forcé dans cette prison, pour infraction aux bis provinciales de Québec, où pour violation des réglements d’une corporation municipale quelconque en cette province.
2. Tout tel prisonnier sera, pendant qu'il est ainsi slnsnes employé, assujéti à tous les réglements et à la discipline de &nt asenjetis. à prison, autant qu'ils pourront être appliqués, et à tous ksréglements faits par le lieutenant-gouverneur en conei], en vertu de l’acte du Canada, 40 vict.,chap. 86, section 1.
3. Nul tel prisonnier ne sera ainsi employé, si ce n’est éhrratianes sous la plus stricte surveillance et garde des officiers désignés "°°°" à cet effet.
4. Toute rue, grande route ou voie publique de toute Certains espèce, que suivront ou traverseront des prisonniers, en Fr de allant à leur ouvrage ou en revenant, et tout endroit où ils cette fin:comme pourront être employés sous l'autorité du présent acte, a ki seront, lorsqu'ils serviront à cette fin, considérés comme étant une partie de la prison, pour tout ce qui est du ressort de la législature de cette province à cet effet.
5. Tout shérif tiendra ou fera tenir par le géolier de Shérif doit chaque prison, des livres de compte faisant voir le montant A des gages gagnées par les prisonniers de la prison commune gages de ces sous son contrôle respectif, et tout tel shérif-rendra compte!" des sommes perçues, de la même manière qu'il est obligé de ke faire pour les autres montants de l'argent public entre
ses mains, conformément aux lois de cette province.
6. Ces revenus seront versés au crédit du trésorier, confor- Ces revenus mément à l’acte du département du trésor, (31 vict., chap. 9.) créait au tréso- : rier.
7. Rien de contenu dans cet acte, ne diminuera la durée Nora du , Aa Le è 7 pr shérif, où l'étendue de la responsabilité d'aucune caution du shérif, °”
n vertu d'aucune loi actuellement en force.
S. Cet acte viendra en force le jour de sa sanction. Acte en force,
140 Chap. 25. Créanriers hypothécaires. 43-44 Vicr. | CAR XXV:
Acte pourvoyant à la meilleure protection des créan. ciers hypothécaires, et pour donner une plus grande publicité à la saisie et à la vente des biens immobiliers,
[Sanctionné le 24 juillet, 1380.
Préambule. TTENDU qu'il est désirable d'augmenter, autant que possible, la garantie des créanciers hypothécaires, et de donner la plus grande publicité aux transactions qui k affectent les droits immobiliers ; En conséquence, Majesté, par et de l'avis et du consentement de la Légis. lature de Québec, décrète ce qui suit :
Fe éme 1, Tout régistrateur tiendra un registre contenant lx trateurs, adresses où élections de domicile des créanciers hypothé. caires.
avis que doit, Tout créancier hypothécaire ou tout cessionnaire créancier hyp., héritier, donataire ou légataire d’un créancier hypothécaire, ou le cession- donnera, au régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle se trouvent situés les immeubles hypothéqués avis de son adresse ou de son domicile élu, et, s'il change ensuite sa résidence, de sa’nouvelle adresse. Inscription Le régistrateur inscrira chaque telle adresse ou domicile que cit iwélu, dans le registre des adresses, et notera le numéro L de l'entrée d'icelle, dans l’index des immeubles, sur la page ou espace destinée au lot ou à la subdivision hypothéquée en faveur de la personne donnant l'avis.
devra t dues po cipal, d'icelles devra « et faire marge
e poha &. Dès que le shérif d'aucun district aura saisi une prod'immeubles 17 * DER . , ? . x par shérif ou Priété immobilière, il devra en donner avis au régistrateut
régistrateur. de la division d'enregistrement dans laquelle se trouve cette
propriété, en lui transmettant, par lettre enregistrée, unt Æchaque copie imprimée de l’avis requis par l’article 648 du code de Bnots: :
procédure civile ; et le régistrateur devra déposer le dit avis de record, dans son bureau, dès qu'il l'aura reçu, et Devos du faire une entrée dans son index des immeubles, ou à li pale soi sieur marge opposée à la dernière entrée dans ses livres, dans Etertifica avis. l’un ou l’autre cas, pour chaque lot on pièce de terre Bnorcear mentionné dans l'avis, en écrivant les mots : ‘ sous-salsi? No. du dépôt.”
IL I
brécéde Avis detelle 4%, Sur réception de cette copie, le régistrateur devra fe ven: dune k transmettre, par lettre enregistrée, à chaque créancier hypo-: Eecrétai régistrateur thécaire, dont le nom est inscrit au registre des adresses MEnentior Frs créanciers comme ayant des intérêts dans cet immeuble, un avis l’infor- EEans la
mant que le dit immeuble est sous saisie par le shérif, et du
lieu où et du temps auquel il devra être rendu.
1880. Créanciers hypothécaires. Chap. 26. 141 43-44 Vicr.
5. Tant que cet avis de saisie ne sera pas annulé, le régis- Cet avis doit trateur devra le mentionner dans tous les certificats qui lui ge menionné N sont demandés, soit contre la propriété immobilière men- tant qu'il n'est on des créan. W tionnée dans l'avis, soit contre la personne entre les mains l* "7746 e plus grande de laquelle la propriété immobilière aura été saisie. fee 6. Lorsque la saisie sera suivie d’expropriation judiciaire, L'enregistrel'enregistrement de l'avis sera annulé par l'enregistrement nent quete de l'acte de vente du shérif. shérif, annulle
celui de l'avis.
uillet, 1380!
er, autant que 7. Lorsqu'il sera accordé main-levée de la saisie, l’enre- Annulation de pothécaires, et vistrement de l'avis sera annulé, par le dépôt de record, l'enreristreinsactions Qui D an bureau d'enregistrement, d’un certificat établissant cette ec TE ri nséquence, ME main-levée donné par le protonotaire, et cette annulation certificut de : de la Légis Æevra être mentionnée à la marge de l'entrée de l'avis, ou primerée de
à l'index des immeubles, suivant le cas.
contenant ls 8. Lorsque la saisie d’un immeuble sera annulée, et que Frais si la saiciers hypothé. D} créancier porteur de jugement sera condamné à en payer ee les frais, les dépenses qui seront encourues pour payer les innulée. frais de saisie seront à sa charge.
cessionnaire.
r hypothécaire D 9. Le protonotaire sera tenu de délivrer à toute personne Protonotaire, enregistrement qui en fera la demande, un certificat de la main-levée de ‘71 de donner s hypothéqués Æ la saisie de toute propriété foncière, qui pourra apparaître la main-levée. et, s’il change Ban dossier de la cuuse dans laquelle cette saisie aura été
faite.
se où domicile ra le numéro bles, sur la page h hypothéqui®
10. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil de comté, Sec.-trés. au devra transmettre au régistrateur, une liste des terres ven-‘mwilie dues pour taxes, en vertu des dispositions du code muni- livrer au régiscipal, dans les huit jours qui suivront l’adjudication jure d'icelles ; et le régistrateur, sur réception de cette liste, vendues pour devra déposer la dite liste de record dans son bureau, tx. et faire une entrée dans son index des immeubles, ou à la pevoirs au marge opposée à la dernière entrée dans ses livres, pour régistrateur chaque lot ou pièce de terre ainsi vendue, en écrivant les" """
mots: “ vendu pour taxes municipales, No. du dépôt.”
saisi une pro.
au régistrateur se trouve cette iregistrée, un 648 du code de Aéposer le dit laura reçu, € bles, ou à A1 ks livres, dans pièce de terre : sous-saisie
IL Le régistrateur, jusqu'à ce que cette vente munici- Mention doit pale soit annulée, devra en faire mention, dans tous leg tte ite ertificats qui lui seront demandés affectant aucun lot pu eats jusqu’à ce morceau de terre mentionné dans la dite liste. td 12, L'annulation dont il est fait mention dans la section Comment l'anprécédente, est effectuée par l'enregistrement d’un actes" trateur devra Me vente municipal, ou par le dépôt d’un certificat du réancier hypo: EKecrétaire-trésorier attestant que le terrain a été réméré ; et des adresses, Mnention de l’annulation doit être faite, tel que prescrit an avis l’infor- ans la section 7.
le shérif, et du u.
142 Chap. 25. Créanciers hypothécaires. 43-44 Vior.
Devoirs du 13. Lorsque nulle opposition n'a été faite à la saisie et
or vente de biens ou de rentes immobilières, ou si telle oppo.
n'est faite à a sition étant faite, qu'elle ait été annulée, le shérif devra
saisie et vente. faire publier, dans au moins un numéro d’un journal des plus rapprochés de la localité où est située la terre où existent les droits immobiliers sous saisie, un avis énumérant brièvement les détails de cette vente, et ceci, en sus des publications et avis qu’il est tenu de faire en vertu d'aucune loi existante.
Procédures, 14. Le défaut de se conformer à une disposition quel:
non invalidées , LH : nCG, 9 : | pour défaut de CONQUE de cet acte, n’invalidera aucune procédure, dans une |
se conformer à Cause ou affaire dans laquelle il'y aura eu tel défaut ;
M, pt A mais l'officier en faute sera responsable de tous dommages de Loffcier en qui pourraient en résulter.
ce cas.
Honoraires des 16. Le shérif,-le régistrateur, le protonotaire el le :
shérif, régis socrétaire-trésorier, auront droit à des honoraires pour l’accomplissement des devoirs qui leur sont imposés par le présent acte, tels qu'ils sont ci-après fixés :
Shérif. 1. Au shérif, pour avis de vente au régistrateur, vingt ND centins ; et aussi dix centins, pour chaque morceau de terrey M4 4/2 le mentionnée,lequel dit dernier montant, il devra transmettre Re, Un | f au régistrateur, avec l'avis, pour couvrir les honoraires du 0t dernier pour le dépôt et l'entrée d'icelui, aussi bien que M" r pour l'annulation ; au hu D
Id. 2, Au shérif, pour avis de vente pour publication, vingt / /
centins. VY Ces honoraires, ensemble avec les frais de publication Æ
: ae - : À seront compris dans son mémoire de frais, et il peut Ÿ ë eu exiger l'avance, tel que voulu dans l’article 647 du code À de procédure civile ; is # + f ° f Régistrateur. 3, Au régistrateur, pour chaque adresse ou changement Ÿ & d'adresse, cinquante centins, qui couvriront ses honoraires, de pour toutes procédures en rapport avec icelle ; à Protonotaire. 4. Au protonotaire, pour certificat de main-levée de la 5
saisie, cinquante centins, sur lesquels il devra transmettre & vingt centins au régistrateur, pour couvrir les honoraires Æ 4 pour le dépôt et l'entrée du dit certificat ; À Sec.-trés. 5. Au secrétaire-trésorier, vingt centins, pour chaque NW morceau de terre mentionné dans la liste produite par li dont une moitié sera transmise par lui avec la liste au régistrateur, pour payer les honoraires de cette dernière. pour le dépôt et l'entrée d’icelle aussi bien que pour l'an nulation.
4 ve ae 16. Les actes 41 vict., chap. 15, et 42-48, vict. chap. 2 abrogés.” "sont abrogés par le présent acte.
14 Vic.
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EXÉCUTION FOROÉE. 177
trict où le jugement a été rendu et partie dans un autre, il peut être saisi-exécuté en totalité, comme s’il était en totalité dans le district où le jugement a été rendu.
S. R. B. CO. c 86, 5. 5.
637. Avant de procéder à la saisie des immeubles, lof. ficier qui en est chargé interpelle le défendeur de lui indiquer et désigner ses biens immobiliers, excepté dans le cas d'immeubles délaissés en justice et dans les cas mentionnés en l’article 641 ; et à défaut de telle indication ou désignation, l'officier exécutant peut procéder à saisir les biens qui sont en la possession du défendeur et aux risques et périls de ce dernier.
Vide 4 Déc. des Trib., B. C., 227.
G63S. La saisie des immeubles est constatée par un procès-verbal qui doit contenir :
tri 1. L'énonciation du titre en vertu duquel la saisie est faite ; 2. La mention de l'interpellation faite conformément à | , l'article qui précède ; “ us 3 3. La description des immeubles saisis, en indiquant la 25064 cité, ville, village, paroisse ou township, ainsi que la rue, le ndce, de
l'immeuble, s’il existe un plan officiel de la localité, sinon les tenants et aboutissants ;
Dre 2 CCR
V: Si les biens à saisir sont des droits incorporels, tels que : VE rentes, baux ou autres charges, il doit être fait mention du/f£, var ÿ Vy titre en vertu duquel ils sont dus, avec une désignation du LS F fonds de terre qui y est affecté tel que ci-dessus ; © Lf Hiur 4. La mention que le procès-verbal est fait double d Le Ÿ #Y qu'il en a été donné un exemplaire au saisi, personnelle- NŸ Ÿ ment ou à son domicile réel ou légal.
8 Déc. des Trib., 299.—<$. R. B. C. c. 87, s. 74, $ 4.—Pothier, Proc. civ., 190-1.
Il n’est pas nécessaire que le nrocès-verbal d'une saisie immobilière soit fait et signé sur les lieux où les inmeubies sont situés : le procès-verbal peut être fait au domicile du saisi.—Sénécal vs. Vienne, 3 Rev. Lég. 523.
Il y a élection de domicile de la part du saisissant
Lo 04 an4 ll
: Se ne x du 7?) ao A rang ou la concession où ils sont situés, et le numéro de 2,43, 2/14
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au bureau du shérif sans qu'il soit nécessaire d'en faire aucune autre, ni d'en faire mention au procès-verbal.
640. La partie saisie, de même que la partie saisissante, peut faire insérer au procès-verbal les charges foncières et Jes rentes dont sont grevés les immeubles saisis ; mais il n'est pas nécessaire d’y insérer la charge des rentes établies pour le rachat des droits seigneuriaux, et les oppositions qui seraient faites pour cet objet ne peuvent suspendre la vente, mais sont rapportées par le shérif, sans que l'opposant puisse en obtenir les frais.
S. R. B. C., c. 41, ss. 54, 55 ; ce, 85, 8. 6,S$ 2.
641. Le procès-verbal n'est pas nécessaire dans les poursuites intentées par les sociétés de constructions pour faire vendre les immeubles qui sont affectés à leur hypothèque ou droit de gage, ni dans le cas de l’article 907.
642. [Le shérif qui a saisi un immeuble sur un défendeur, ne peut le saisir de nouveau à la poursuite d'un autre
4 fa 2 créancier, ou du même créancier pour une autre dette, tant Je | «a /° JA 7 tn d-16 : UT ; | emière saisie subsiste ; mais il est tenu de noter | a 10e H que la pr \ YY20/7
| ' tout bref d'exécution subséquent comme opposition afin de Th € « #onserver au premier bref, et la première saisie ne peut en bel Jam P {ce cas être discontinuée ou suspendue, que par suite g: d'opposition s'appliquant tant au créancier saisissant qu'à F/ to À la ” ux dont l'exécution a été notée, ou de leur consentement, Por - u sur l’ordre du juge.]
Fulla Fldehyy 9 Déc. des Trib. B. C. pp. 69, 456.
Ÿ heu 9 “Le demandeur, porteur d'une exécution contre un curateur à une substitution,
Le. 9 "4 présentant son bref d'exécution au shérif, pendant que les biens de la subsll z titution sont sous saisie contre le grevé de substitution, le shérif doit, en | —+ vis (eh { obéissance à l'art 642 C. P. C. noter ce bref comme opposition afin de conserver.— Wilson vs. Leblanc, 16 L. C J. 209.
643. [Dans le cas où le saisissant se désisterait de sa saisie, ou recevrait le paiement de ce qui lui est dü, le shérif est tenu de continuer ses procédés au nom du premier saisissant et.aux frais des créanciers dont les brefs ont été notés, pour satisfaire aux créances spécifiées dans
les brefs d'exécution subséquents, pourvue que la saisie faite soit revêtue de toutes les formalités requises.]
1 Déc, des Trib., B, C., 95.—Pothier, Proc. civ., 210.—1 Pigeau 756.
644. À compter du moment de la saisie le débiteur ne peut aliéner les immeubles saisis, sous peine de nullité.
Néanmoins l'aliénation a son effet si la saisie est déclarée nulle, ou si, avant le jour fixé pour l’adjudication, l'acheteur ou le débiteur consigne entre les mains du chérif une somme suffisante pour acquitter les créances du créancier au nom de qui la saisie a été faite ainsi que celle des créanciers dont les brefs d'exécution ont été notés, et le montant ainsi déposé est de suite payé par le shérif au créancier qui y a droit.
NS. R. B. C. c. 47, s. 1.—C. P. C., 686, 687.
645. Les immeubles saisis restent en la possession du saisi jusqu'à l’adjudication.
[Mais si la vente en est arrêtée par quelque opposition, le saisissant peut, suivant les circonstances et à la discrétion
ah La Van i
du tribunalobtenir la nomination d’un séquestre pour en 4422 y
percevoir les revenus.]
Ord. de 1626, art, 157.-+1 Pigeau, 755.—C,. P. C. 685.
646. Le saisi, ni aucune autre personne, ne peut faire aucune coupe de bois, ni dégradation quelconque sur les immeubles saisis, à peine d'un emprisonnement pour un terme n'excédant pas six mois, qui peut être prononcé sur une ordonnance accordée par le tribunal ou par un juge en vacance.
647. Le shérif, avant de procéder à une saisie d’immeubles, peut exiger de la personne qui lui remet le bref la somme de quatre piastres, pour faire face aux premiers frais des annonces ci-après prescrites.
Un ordre au shérif de suspendre les procédures sur un bref dle fieri ficias de terris met fin au bref et à la saisie.—{H{anger vs. Seymour, 16 L. C, J. 42.
?'éçal Many
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$ 2. Des annonces.
648, Le shérif est tenu d'annoncer dans la Gazette du Canada, en langues française et anglaise, la vente des immeubles saisis, et ce à trois différentes fois dans l’espace de quatre mois à compter du jour de la première publication,
#5. 277 V24,/ Cette annonce doit contenir :
1. Le numéro de la cause et la nature du bref, soit fierté facias où autres ;
2, Les noms et prénoms du demandeur dans l'instance, ou, s'il y en a plusieurs, la désignation du premier nommé dans le bref, avec indication qu'il en y a d'autres ;
3. Les noms et pronoms du défendeur, ou, s’il y en a plusieurs, la désignation du premier nommé, avec indication qu'il y en a d’autres;
Si la partie demanderesse ou défenderesse agit :omme tuteur à des mineurs, il suffit d'énoncer que c'est en sa qualité de tuteur aux enfants mineurs de la personne décédée, sans désigner ces mineurs nominativement ;
4. La désignation de l'immeuble ou des rentes, suivant le as, telle queinsérée au procès-verbal, avec les charges y mentionnées, et celles dont le saisissant requert d’ailleurs par écrit l'insertion ; et aussi mention de celui des débiteurs sur lequel est faite la saisie ;
5. Le jour, l'heure et le lieu où les immeubles ou rentes seront mis aux enchères et adjugés ;
6. L'époque à laquelle le bref d'exécution doit être rapporté au tribunal.
SN. R. B. C. c. 85, ss. 4, G, S 2; 10, 11 et Cédule A.—C. P, C. 690, 691, 692, 695, 696.
Par l'acte 31 Vict., ch. 13, las raots ‘Gazette du Canada,” dans l'article 648, s’ nt remplacés par les mots ‘‘ Gazette Officielle de Québec.”
G49. Les annonces de vente par le shérif, doivent être imprimées consécutivement et précédées d’un avis suivant la formule No. 34, contenue dans l’appendice de ce Code, bu autre au même effet.
ÿ. R. B. C. c. 85, Cédule À.
EXÉCUTION FORCÉE. 181 No, 434.
Formule en rapport avec l'article 649, Annonce de vente par le shérif.
Avis public est par le présent donné, que les terres « héritages sous-meltionnés ont été saisis et seront vendu aux temps et lieux respectifs tel que mentionné plus bas Toutes personnes ayant à exercer à cet égard des réclamations que le régistrateur n'est pas tenu de mentionner dans son certificat en vertu de l’article 700, sont par le présent requises de les faire connaitre suivant la loi. Toutes oppositions afin d'annuler, afin de distraire, afin de charge, ou autre opposition à la vente, excepté dans le cas de venditiont exponus, doivent être déposées au bureau du soussigné avant les quinze jours qui précéderont immédiatement le jour de la vente ; les oppositions afin de conserver peuvent être déposées en aucun temps dans les six jours après le rapport du Bref.
No. Fieri facias.
À. B., de la cité de , dans le comté de à dans le district de ,contre C, D. de , dans le comté de , dans le district de (selon le
cas) insérez la description de la terre ou autre immeuble, la paroisse, seigneurie, ou township, et le comté et le district on il est situé,) dans le comté de, etc., borné, ete, Pour étre
vendu à , le jour de à heures de ik midi; le dit bref rapportable le jour de prochain.
À. B, shérif.
No. Vendiliont exponas.
No. Alias fieri facias.
650. Le shérif doit de plus, si la saisie a 6t6 faite dans une paroisse, faire publier et afficher l'annonce prescrite dans les deux articles qui précèdent, le troisième dimanche avant le jour fixé pour la vente, et ce à la porte de l'église
a dé EVA
d\ la paroisse où les immeubles saisis sont situés, à l'issue du service divin du matin.
S. R. B. C. c. 85, ss. 4, 10.—27 et 28 Vic. c. 39, s. 1.
Voir Pouvier vs. Brush, 1 Rev. Lég. GAY, & 8. Des cpposilions à la saisie et vente des immeubles.
G51. Le shérif, en l'absence du consentement de la part des saisissants, ne peut surseoir à la vente des immeubles que sur l’ordre d’un juge, ou sur production d'une opposition accompagnée d’une déposition sous serment de la part de l’opposant, affirmant que les faits énoncés en l'opposition sont vrais au meilleur de sa connaissance et de sa croyance, et que l'opposition n'est pas faite dans la vne de retarder injustement la vente, mais bien d'obtenir justice.
6 Déc. des Trib., B. C. 431, 479.—7 Do, 139.—80° Règle de Pratique.
La 8?e règle de pratique de la cour supérieure est encore en force, et dans le cas d'opposition afin de distraire où alin de charge, fonds sur titre, il n'est pis nécessaire d'y joindre un afidavit au soutien d'icelle —/irt vs. Cook, 7 Rev. Lég. V37. Contrà,—Duhart vs, Lacrmbe, 16 L. C I. LIT.
652. Toute opposition à la saisie ou à la vente des immeubles ou rentes doit être produite au plus tard le quinzième jour avant celui fixé pour la vente.
Em il a us
nn nee de
UE + L'opposition produite après ce terme ne peut arrêter la ay) 7 mais si l'opposition a pour objet de revendiquer ‘immeuble ou la rente sous saisie, en tout où en partie, ou
ait purgée par décret, cette opposition a l'effet d’une A. #SSpposition afin de conserver sur les deniers prélevés. Le shérif est dans tous les cas tenu de rapporter telles opposi-
tion devant le tribunal,
S. R. B. C. c. 85, s. 15.— Dée. des Trib., B. ©. 58.
6353, Nonobstant toute opposition faite à la saisie ou vente des immeubles ou rentes, le shérif est tenu de continuer les publications ci-dessus prescrites; mais il ne peut,
en ce cas, procéder à la vente sans l’ordre du tribunal. Néanmoins lorsque l'opposition est fondée sur des moyens qui ne tendent qu’à faire réduire le montant réclamé, le
tr ur fmposer à l’adjudicataire quelque charge qui se troujs er
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demandeur, en donnant avis à l’'opposant, qu'il admet l'opposition, peut faire procéder à la vente conformément aux conclusions de cette opposition.
S. R. B. OC. c. 85, s. 17, S 38.
6354. Toute opposition doit être délivrée en original au shérif, et le certificat de signification, s’il est requis, doit être au bas d'une copie de telle opposition.
655. Sauf les dispositions de l’article 652, le shérif est tenu de rapporter sous vingt-quatre heures devant le tribumal, toute opposition à la saisie et vente qui lui est dûment signifiée avec ensemble le bref d'exécution, tous ses procédés y compris un exemplaire de l'annonce publiée dans la Gazette du Canada et le certificat de la criée lorsquelle a eu lieu.
Ibid. s. 16.
6356. Tout opposant à la vente d'un immeuble ou d'une rente qui succombe est tenu envers le saisissant et le défendeur, non-seulement des dépens encourus sur son opposition, mais encore de tous dommages qui en peuvent résulter, y compris les intérêts de la somme due au poursuivant pendant le sursis.
S. R. B. CO. c. 86, s. 17.
De l'opposition afin d'annuller.
657. Le saisi peut s'opposer à la saisie ou à la vente de ses immeubles ou ventes, soit que l'opposition soit fondée sur des morens de forme, ou sur des moyens de fonds.
Les tiers sont égalements recevables à faire semblable opposition, ‘orsqu’ils y ont un intérêc actuel.
Pothier, l'roc. c'v. 206, 207.
Le saisi est \ean de se pouvoir contre les nullités dé ‘re antérieures à la vente par opposition produite en temps uti'e, et ces nullités sont couvertes par le consentement tacite du saisi, s'il laisse procéder à la vente sans s'y apposer —Jouvier vs Brush, 1 Rev. Lég. E?.
De l'oppesilion afin de distraire.
L'opposition afin de distroire est accordée à la
tierce partie qui réclame comme sa propriété partie d’un immeuble ou d’une rente saisie.
Pothier, Proc. civ., 208.
De l'opposition afin de charge.
659. L'opposition afin de charge est accordée au tiers, lorsque l'immeuble saisi est annoncé pour être vendu sans mention de quelque charge particulière dont l'immeuble est grevé en sa faveur et qui peut être purgée par le décret.
Pothier, Proc. civ., 208.
Cette opposition n’est pas nécessaire et ne peut être reçue :
Pour la conservation de quelque servitude
2. Ni pour la conservation des prestations ou rentes établies aux lieu et place des prestations seigneuriales ou censuelles.
De l'opposition aux charges imposées sur les immeubles saisis
660. Toute personne dont les intérêts sont lésés par l'imposition de quelque charge annoncée comme grevant, à son préjuäice, un immeuble saisi, peut s'opposer à ce que la vente ait lieu soumise à telle charge, à moins que bonne et suffisante caution ne lui soit fournie que l'immeuble sera vendu à un prix suffisant pour lui assurer le montant de ce qui lui est dû.
Cette opposition peut-être également faite, soit par le saisissant, soit par le saisi, lorsque la mention de la charge a été faite sans la participation de tel opposant.
S 4. Dispositions générales.
GGI. Il est procédé sur les oppositions à la saisie ou à la vente des immeubles ou rentes, de même que sur les oppositions à la saisie et vente des meubles.
662. Si les oppositions sont déterminées avant le jour fixé pour la vente, dans le cas où la saisie n’est pas inva-
3m LR. SL. 133
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Par la sect. 7 de l'acte 34 Vict., ch. 4, le premier paragraphe de l’article 663 du Code de Procédure, est amendé de manière à ce qu'il se lise comme suit : ‘“ Le bref de vendilioni exponas enjoint au shérif de procéder à la vente de l'immeuble ou de la rente saisie après une annonce, en français et en anglais à la porte de l’église, le troisième dimanche avant ja vente, et deux annonces dans la Gazette Officielle de Québec : chacune de ces annonces contenant les énonciations requises par l’article 648.”
La date du retour dans un bref de vendiliont etponas, après qu'uns annonce sur icelui dans un journal a été faite ne peut être chang" par le protonotaire: —Duchesnay vs. Vienne, 17 L. C. R. 82.
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tierce partie qui réclame comme sa propriété partie d'un immeuble ou d’une rente saisie.
Pothier, Proc. civ., 208.
De l'opposition afin de charge.
659. L'opposition afin de charge est accordée au tiers, lorsque l'immeuble saisi est annoncé pour être vendu sans mention de quelque charge particulière dont l'immeuble est grevé en sa faveur et qui peut être purgée par le décret.
Pothier, Proc. civ., 208.
Cette opposition n’est pas nécessaire et ne peut être reçu .
Pour ‘: conservation de quelque servitude
2. Ni pour la conservation des prestations ou rentes établies aux lieu et place des prestations seigneuriales ou censuelles.
De l'opposition aux charges imposées sur les immeubles saisis:
660. Toute personne dont les intérêts sont lésés par l'imposition de quelque charge annoncée comme grevant, à son préjudice, un immeuble saisi, peut s'opposer à ce que la vente ait lieu soumise à telle charge, à moins que bonne et suffisante caution ne lui soit fournie que l'immeuble sera vendu à un prix suffisant pour lui assurer le montant de ce qui lui est dû. Re UT nice
se à Cette opposition 2. Cet acte viendra en force le jour de sa sanction
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lidée, le shérif, au jour de la vente, peut procéder sur le bref conformément à l’adjudication du tribunal.
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1 que amendé € dé de maniè
$S 5. Des enchères et de la vente.
665. Les enchères peuvent être produites par écrit au bureau du shérif, en tout temps après la saisie, excepté pendant les huit jours qui précèdent celui fixé pour la vente de l'immeuble ou de la rente en l'annonce du shérif soit sur le bref de fieri facias lorsque la vente n’a pas été arrêtée, soit sur le bref de venditionis exponas, si la vente n'a pu avoir lieu tel que annoncé sur le bref de fieri facias.
Vict, c. 89, s
666. L’enchère par un créancier du saisi doit être accompagnée d’une déposition assermentée devant un juge, le protonotaire, un commissaire de la Cour Supérieure, ou r. e devant le shérif, lequel est autorisé à faire prêter ce serment, constatant la nature et le montant de la créance, et affirmant que l'enchère est faite de bonne foi et nullement € us l':, cation de retarder les procédés.
Vict., c. 89, s
667. L'enchère par une personne qui n’est pas créancière doit être accompagnée d’une déposition assermentée tel que porté en l’article qui précède, affirmant qu’elle est faite de bonne foi et nullement dans l'intention de retarder les procédés ; et le shérif peut, s’il le juge convenable, exiger de tel enchérisseur un cautionnement ou le dépôt d’une somme de deniers suffisante pour couvrir les frais encourus par le saisissant jusqu'au temps de telle enchère, et ceux d’une revente à la folle enchère, au cas où elle serait requise.
Ibid. S 8.
668. Chaque encüère doit être rédigée par écrit et indiquer :
1. La cause dans laquelle elle est faite, les nom, qualité et résidence de l’enchérisseur ;
Le sh procéder à la conformément
Jbid. s. 12.
ms T
L L'article 671 du co remplaçant le premier
“ Les immeubles sais:
soccage, OÙ autrement rotuier, lorsqu'ils ne se paroisse érigée civilemen ke district de Gaspé quelle être misaux enchères fin égistrateur de la divisio
situés. ” €) VC ap y
et vendus à la ils sont situés,
S. R. B. C. c Voir 3 Rev. Lég 4 commun Soccage et 672. La ven nullité S. R. B. C. c.
673. Aux jo chargé d'y pro nonce, des char produites au bu chère, en prena offerte au shérif 27-28 Vict. c.
Aucune l'enchérisseur n
6@9, Le shérif est tenu d'inscrire au dos de chaque enchère la date de sa production, et de rapporter au tribunal les enchères avec tous ses autres procédés.
Ibid. S 6.
670. Le shérif est tenu de fournir à l'officier chargé de procéder à la vente un bordereau des enchères produites conformément aux articles qui précèdent.
Ibid. s. 12.
Rd) D és . :
1, L'article 671 du code de procédure civile est amendé
remplaçant le premier paragraphe par le suivant :
“ Les immeubles saisis, possédés en franc et commun
cage, ou autrement qu'en roture ou en franc-alleu-' . amer, lorsqu'ils ne se trouvent pas situés dans une le la divirisse érigée civilement, de même que ceux situés dans
district de Gaspé quelle qu’en soit la tenure, ne peuvent e ou chefemisaux enchères finales et adjugés, qu'au bureau du banlieue, vistrateur de la division na où ils sont
nés. ” Pr; D'Capo 1) Drvt j sv V4 ? af À £ ? x enchères
et vendus à la porte de l’église paroissiale de la localité où ils sont situés, S. R. B. C. c. 85, s. 4.— 27-28 Vict, c. 39, s. 8.
Voir 3 Rev. Lég 415, sur la distinction entre les terres tenues en franc et cc mmun soccage et celles tenues en rotures ou en franc-alleu roturier,
commun leu rotule Gaspé
enchères
idus à ce
672. La vente ne peut se faire le dimanche, à peine de nullité
673. Aux jour et lieu indiqués pour la vente, l'officier chargé d’y procéder, après avoir donné lecture de l’annonce, des charges et conditions de la vente, et des enchères produites au bureau du shérif, met les immeubles à l’enchère, en prenant pour mise à prix la plus haute enchère offerte au shérif, s’il y en a.
Vict., c. 89, s
674. Aucune enchère ne peut être reçue à moins que l'enchérisseur ne déclare ses noms, qualité ou occupation
S 5. Des enchères et de la vente.
665. Les enchères peuvent être produites par écrit au el bureau du shérif, en tout temps après la saisie, excepté le
pendant les huit jours qui précèdent celui fixé pour la vente de l'immeuble ou de la rente en l'annonce du shérif
soit sur le bref de fieri facias lorsque la vente n’a pas été p arrêtée, soit sur le bref de venditionis exponas, si la vente ce
n'a pu avoir lieu tel que annoncé sur le bref de fiert facias. 27-28, Vüct, c. RQ © 4
666. L'enchàl 4%. Cet acte n’affectera pas les droits acquis en vert s0 pagnée d'une dé l’acte 44-45 Victoria, chapitre 16, par les tiers acquéri dt
éanciers, à l'encontre des dits douaires et servitu
protonotaire, un €tles cr qi mépe CET 4, Cet acte viendra en force le jour de sa sanction. fil serment, constata sl et affirmant que l° dans l'intention d lie 27-28, Vict. c. € Ê si 667. L'enchère à bu doit être accompai que porté en l’article qui précède, affirmant qu’elle est faite et de bonne foi et nullement dans l'intention de retarder les ils procédés ; et le shérif peut, s’il le juge convenable, exiger | de tel enchérisseur un cautionnement ou le dépôt d’une X somme de deniers suffisante pour couvrir les frais encourus 954 par le saisissant jusqu'au temps de telle enchère, et ceux [ d'une revente à la folle enchère, au cas où elle serait nu requise. $ Ibid. S 38. | 66%. Chaque enchère doit être rédigée par écrit et indi- ch: quer : noi 1. La cause dans laquelle elle est faite, les nom, qualité pré et résidence de l’enchérisseur ; chi 2. L'immeuble ou la rente sur lequel elle est faite ; off 8. Le montant offert. g Elle doit être signée par l’enchérisseur, sinon être en Ç forme auth-ntique et en brevet. laù
Ibid. 8 4, 5.
cquis en verit tiers acquér ires et servitu
sa sanction.
6&9, Le shérif est tenu d'inscrire au dos de chaque enchère la date de sa production, et de rapporter au tribunal les enchères avec tous ses autres procédés.
Ibid. S 6.
670. Le shérif est tenu de fournir à l'officier chargé de procéder à la vente un bordereau des enchères produites conformément aux articles qui précèdent.
Ibid. s. 12.
6740. Les immeubles saisis possédés en franc et commun soccage, ou autrement qu'en roture où en franc-alleu roturier, de même que ceux situés dans le district de Gaspé quelle qu’en soit la tenure, ne peuvent être mis aux enchères finales et adjugés, qu'au bureau du régistrateur de la division d'enregistrement où ils sont situés.
Les immeubles qui sont situés dans la cité, ville ou cheflieu, où se tient le bureau du shérif, ou dans la banlieue, s’il y en a, doivent être mis aux enchères et vendus à ce bureau.
Tous les autres immeubles doivent être mis aux enchères et vendus à la porte de l’église paroissiale de la localité où ils sont situés,
S. R. B. C. ce. 85,s. 4.—27-28 Vict, c. 89, s. 8.
Voir 3 Rev. Lég 415, sur la distinction entre les terres tenues en franc et cemuun soccage et celles tenues en rotures ou en franc-alleu roturier,
672. La vente ne peut se faire le dimanche, à peine de nullité
673. Aux jour et lieu indiqués pour la vente, l'officier chargé d’y procéder, après avoir donné lecture de l’annonce, des charges et conditions de la vente, et des enchères produites au bureau du shérif, met les immeubles à l’enchère, en prenant pour mise à prix la plus haute enchère offerte au shérif, s’il y en a.
Vict., c. 89, s
674. Aucune enchère ne peut être reçue à moins que l'enchérisseur ne déclare ses noms, qualité ou occupation
et sa résidence, et il est dressé procès-verbal des enchères reçues.
Toute enchère comporte l'engagement d'acheter la chose au prix de cette enchère, sous la condition qu'il ne surviendra aucune surenchère valable,
Pothier, Proc. civ. 218.—-C. P. C., 705.—MHéricourt, vente des immeubles, pp. 184, 185.
67%. Les conditions de vente par le shérif doivent exprimer toutes celles qui sont contenues dans l’article qui précède, dans les articles 687, 688, 707, 708, et dans les annonces.
676. Le saisi débiteur personnel de la dette ne peut être adjudicataire ni enchérisseur, non plus que les personnes énumérées en l’article 1484 au Code Civil, ni le shérif ou autre officier employé pour faire la vente.
Pothier, Proc. civ. 218, 220.—Héricourt, vente des immeubles, pp. 180-1.—C. P. C., 711.
677. Les enchères verbales peuvent être faites par procureur.
Pothier, 223. ‘
678. L'officier procédant à la vente doit exiger de tout enchérisseur, avant de recevoir son enchère, le dépôt d’une
bé À gt somme égale à celle des frais alors dus au saisissant sur le jugement et la saisie, dans les cas suivants :
1. Dans tous les cas où la vente a été suspendue par suite . que opposition ;
Dans le cas de vente à la folle enchère, si le tribunal
4% à imposé cette condition, sur la demande de quelqu'une des parties en cause.
S. R. B. CC. c. 85, ss. 18, 22.
679. Le tribunaŸ beut aussi ordonner ce dépôt ou paie- 18 | + su le ) ment, dans le cas où le saisissant ou son procureur déclare br dt:
FYA /J Sous serment qu'il est bien informé et croit que le saisi, pour retarder la vente, fera adjuger l'immeuble à quelque personne insolvable ou inconnue.
S. R. B. C. c 85, ss. 18, 23.
6S0. Dans le cas où deux folles enchères auraient déjà
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eu lieu, le tribunal/peat, sur la demande de quelqu'une des
parties intéressées, ordonner qu'il sera exigé de tout enché-
risseur un dépôt ou le paiement d'une somme égale au
tiers de la dette due au saisissant en principal, intérêts et
frais, mais n’excédant dans aucun cas quatre cents piastres. Ibid, s. 20.
GSI, Au cas des trois articles précédents l'officier procédant à la vente peut, du consentement de celui qui poursuit la vente ou de toute personne de lui autorisée, recevoir l'enchère d'un enchérisseur sans exiger le dépôt prescrit; et ce consentement doit être par écrit, ou donné en présence de deux témoins compétents dont tel officier note les noms dans son rapport.
Ibid. ss. 21, 28.
GS2, À défaut par l’enchérisseur de consigner immédiatement les deniers requis, son enchère est réputée non avenue, et il est procédé sur l'enchère précédente.
Ibid. s. 19.
6«3. Le shérif, ou autre officier procédant à la vente, est tenu immédiatement après l’adjudication, de remettre à tout enchérisseur autre que l’adjudicataire, le montant par lui déposé, et le dépôt fait par l’adjudicataire est retenu comme partie du prix d’adjudication.
Ibid. s. 24.
681. [L'adjudication d'un immeuble ne peut être faite avant l'expiration d’un quart d'heure à compter du moment où il a été mis à l'enchère, et après ce délai écoulée, avant d’adjuger, l'officier doit recevoir toutes lesenchères offertes.]
Héricourt, 187.—C. P. C. 706.
685. L'adjudication doit être accordée au plus haut et dernier enchérisseur.
Pothier, Proc. civ., 229.
686. Celui qui s'est rendu adjudicataire comme procureur est tenu sous trois jours de déclarer au shérif les noms, qualité et résidence de son principal, et de fournir preuve de sa procuration, ou de la ratification de son
X pre de
SH2P
enchère et adjudication; à défaut de quoi il est réputé adjudicataire personnel,
Il est également réputé adjudicataire personnel, si celui pour lequel il a agi est inconnu, ne peut être trouvé, est notoirement insolvable, ou est incapable d’être adjudicataire.
Pothier, P,oc. civ., 223.—Héricourt, p. 188.
GN7, L'adjudicataire doit payer sous trois jours le prix ou la balance du prix de son adjudication, après lequel délai il est tenu aux intérêts.
S. R. B. C., c, 85, s. 18.— Pothier, Proc. civ, 225. |! Ps ‘À G6SS, Néanmoins le saisissant et tout autre créancier |l Je dont la créance est portée au certificat d'hypothèque ci- + Ado après mentionné, ou qui a produit son opposition entre les œ st mains du shérif, peut retenir jusqu'au jugement de distri- 4 18 bution, le montant réalisé par la vente, jusqu'à concurrence de sa créance, en fournissant au shérif bonnes et suffisantes cautions pour la garantie de tous dommages qui pourraient tube : résulter à quelque Frs intéressée, dans le Cas les ea deniers que le tribunal ui ordonnera de consign ‘re les mains du shérif ne seraient pas payés.
S. R. B. C. c. 85, ss. 12, 13.
Gs9. Sur paiement du prix d'adjudication, ou de tel À Éd and 685$ montant que l’adjudicataire n’a pas droit de retenir, lors-
qu'il est créancier, le shérif est tenu de donner à l'adjudicataire un titre de la vente à lui faite dans la cause,
Ce titre doit contenir :
Une cession de tous les droits du saisi sur l'immeuble
Ibid, s, 12.
$ 6. De la vente à la folle enchère.
690, Sur le rapport du shérif que l’adjudicataire n'a pas payé la totalité ou la balance de son prix d'acquisition, ou n'a pas donné caution, s'il y a lieu, le saisissant peut demander que l'immeuble dont le prix est ainsi dû soit revendu à la fOWe enchère de l’adjudicataire en défaut, et ce par simple requête signifiée à ce dernier en observant
les délais requis pour les assignations ordinaires ; et sig Mm R/A.
l'adjudicataire ne réside pas, ou n'a pas de domicile dans le district où l'adjudication a eu lieu, la signification peut être faite au greffe du tribunal d'où lu saisie a émané.
Zbid, ss. 13, 26.
691, À défaut par le saisissant de procéder contre l'adjudicataire avec la diligence convenable, il est loisible à tout autre créancier, dont la créance est apparente au dossier, ou au défendeur de poursuivre la folle enchère; mais l'adjudicataire ne peut être tenu aux frais de plus d'une demande contre lui, et celle du demandeur, ou, à son défaut, la première signifiée, a la préférence sur les autres, pourvu qu'elle soit suivie des diligences convenables.
10 Déc. des Trib., B. C., 457.
692. La procédure sur la demande pour revente à la folle enchère est sommaire, et la contestation par écrit n’ est admise que sur permission obtenue du tribunal. #24
693. Dans tous les cas, le fol enchérisseur est tenu de tous les dommages et des intérêts résultant aux créanciers judiciaires et au défendeur, de son défaut ou retard dans le paiement de son prix d’adjudication; et de plus il est tenu au paiement de la différence entre le montant de son enchère et celui de la vente effective, si celui-ciest inférieur, sans cependant avoir aucun droit à l’excédant, s’il y en a, lequel tourne au profit du saisi et de ses créanciers.
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Ibid. ss. 18, 25.—Pothier, Proc. civ., 225, 6.
69,4. L'adjudicataire peut éviter la vente à sa folle en. chère, en consignant entre les mains du shérif avant telle vente, le prix de son adjudication, avec les intérêts accrus depuis telle adjudication et tous les frais encourus par suite de son défaut.
Pothier, 226.—2 Déc. des Trib., B. C., 125.
69%. Si le prix d'adjudication sur la folle enchère ne suffit pas pour couvrir le montant de la première adjudi. cation, les intérêts et les frais encourus sur la folle enchère, le fol enchérisseur peut être contraint à payer la différence, même par corps, sur demande à cet effet par toute partie en la cause, en la même forme et manière et sous les mêmes conditions que pour obtenir la vente à la folle enchère.
S. R. B. C. c. 85, ss. 18, 25, 26.—Pothier, 226.—C. P. C.,
6936. La vente à la folle enchère ne peut avoir lieu que sur un bref de venditioni exponas, enjoignant au shérif de procéder à la vente aux conditions fixées par le tribunal.
Ce bref est soumis aux formalités prescrites en l’article 663 et doit contenir un résumé du jugement ordonnant la vente à la folle enchère.
Voir Lusignant v. folle enchère, et Robertson, v. décrel el contrainte par corps.
S 7. Du rapport de l'exécution.
697. [Le shérif à qui a été remis un bref pour procéder à la vente des immeubles d'un débiteur, est tenu, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, de le rapporter au jour fixé, avec un certificat de ses procédés, le procèsverbal de saisie, un exemplaire des annonces avec certificat de leur publication et des criées, le procès-verbal des enchères, les conditions de la vente, un état de ses frais et déboursés taxés conformément à l’article 705, et enfin le certificat des hypothèques dont étaient grevés les immeubles saisis, et toutes les oppositions et réclamations
ar
AMIE
mises entre ses mains, ainsi que tous les brefs d'exécution qui ont été notés sur le premier.
S'il y a procès-verbal de carence, le shérif doit faire son rapport de suite sans attendre le jour fixé dans le bref.
Si le débiteur est un commerçant en faillite, les deniers doivent, sur demande, être remis au syndic légalement nommé, avec le certificat des hypothèques]
698. Si le shérif n’a pu se procurer le certificat des hypothèques avant le jour fixé pour le rapport du bref, il en doit faire mention et produire plus tard le certificat aussitôt qu'il l'obtient.
Ibid.
699. Aussitôt après l'adjudication des immeubles, le shérif doit se procurer du régistrateur de la division d’enregistrement dans laquelle se trouve chacun des immeubles vendus, un certificat des hypothèques dont chaque immeuble est grevé et qui ont été enregistrées
jusqu’au jour de la vente; lequel certificat le régistrateur
est tenu de fournir moyennant la rétribution fixée par ordre du gouverneur en conseil.
Le terme hypothèques, employé quant à ce certificat, comprend tous les priviléges et autres charges affectant les immeubles.
S. R. B. C., ec. 86, ss. 26, 32.
#00. Ce certificat doit contenir :
Les hypothèques enregistrées contre la propriété, dès y,
qu'il y aura telle hypothèque ainsi enregistrée après que 4 le plan et le livre de renvoi seront en force dans la division d'enregistrement ; toutes les hypothèques enregistrées > contre les parties qui, dans les dix ans qui ont précédé la vente, ont été propriétaires de l'immeuble ; et toutes les
ATP) pan brpothèques antérieures dont l'enregistrement a été re-
hs us _
nouvelé pendant cette période.
D 71 » ép1di doit contenir aussi la date de l'acte enregistré comme
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Pa ou prouvant telle hypothèque et la date de son en-
IFR ss
ne /
LE CovAt
Jaitis
LU
registrement ; les noms, qualité et résidence du créancier et le nom du notaire ou des notaires devant qui l'acte a été passé, si tel acte est notarié; spécifier celui des immeubles saisis, lorsqu'il y en a plusieurs, qui est affecté par chaque hypothèque avec mention quant à chaque hypothèque de tout paiement partiel enregistré, et de la somme qui paraît être due en principal et intérêt conservé ; et si l'enregistrement d'une hypothèque a été renouvelé, le certificat doit faire mention de l’enregistrement originaire et du renouvellement.
Mais le régistrateur ne doit pas inclure les hypothèques qui, d'après ses livres, paraissent avoir été éteintes ou déchargées en totalité, et dans la recherche des hypothèques de régistrateur ne doit pas aller au-delà de la date d’un titre du shérif, vente en banqueroute ou par licitation forcée, ou autre vente ayant l'effet du décret, on sentence de ratification, concernant l'immeuble dont il s’agit et qui a été enregistré ; excepté quant aux hypothèques qui ne sont pas par là purgées ou éteintes.
S'il n’y a pas d’hypothèque enregistrée, ou si toutes les hypothèques enregistrées paraissent éteintes ou déchargées, le régistrateur doit l’énoncer dans son certificat.
S. R. B. C. c. 36, ss.7, 36, 27, et Cédule B.—25 Vict. c. 11, s. 4.—97 et 28 Vict. c. 40, s. 1.
No. 86.
Formule en rapport avec les articles 700, 989 et 955. CERTIFICAT DU RÉGISTRATEUR.
Bas Canada, ‘Comté (ox division d'enregistrement de
Priviléges et hypothèques enregistrés dans mon bureau, qui ne paraissent pas, d’après les livres du bureau, avoir été @ itièrement acquittés, et dont, en vertu des dispositions du Code de Procédure Civile du Bas Canada, je suis tenu d’ac-
té Lu
corder un certificat, à la demande de A. B. de
, (écuyer, où selon le cas) le requérant nommé dans l'avis annexé de demande de ratification de titre, ox de C. D.,etc., shérif du district de , Chargé de l'exécution de l’avis annexé de vente du shérif, —ow E. F. etc. la partie poursuivant la licitation mentionnée dans l'avis annexé, ow de G. H, demandant tel certificat.
Premièrement —Contre la propriété à laquelle le jugement de ratific:tion—ox le dit avis de la vente du shérif—ow le dit avis de licitation, doit s'appliquer, ow décrite dans la demande du dit G. H. ; comme suit, savoir : Une hypothèàque (ou selon le cas) créée par un (désignez l'acte) entre
et (noms et qualité des parlies,) en date du jour de 18 , et enregistré le jour de 18 :
passé (sé c'est un acte notarié) devant notaire public, et son collègue, à l'égard de laquelle il n’a pas été enregistré de paiement (ow selon le cas mentionnant tout paiement partiel enregistré, et la somme qui parait due en principal et intérêt, garantie par telle hypothèque, est
apparemment de $ , et l'enregistrement de laquelle hypothèque n’a pas été renouvelé (ou a été renouvelé le jour de 18 , selon le cas). Et ainsi de
suile, d'apr s la même formule, pour tous autres priviléges ou hypothèques enregistrés contre telle propriété.
Secondement.—Contre les parties qui, dans les dix annces précédant immédiatement la date de l'enregistrement de titre, donnant lieu à la demande de ratification, —ow précédant immédiatement la date de l'avis de la vente du shérif, —ou précédant immédiatement la date de l'avis de vente par licitation (selon le cas),—ou précédant immédiatement la date de la demande du dit G. H.,—ont été propriétaires de telle propriété, savoir : —
Une hypothèque créée, etc., (comme aux paragraphes précédents.)
Troisièmement.— Dans le cas de demande de certificat conformément à l'article 2177 du Code Civil contre G. H. de
, etc. l’auteur immédiat de la partie qui possé-
dait l'immeuble au commencement des dix années susdites, savoir :
Une (hypothèque) créée, etc., (comme aux paragraphes précédents.)
S'il n'y a pas de privi'ége ou d'hypothèque à certifier, dans un ou plusieurs des paragraphes ci-dessus, le régistrateur insérera au lieu du mot “ savoir ” le mot ‘aucun. ”
Jusqu'à ce que les plans et Livres de Renvoi en vertu des articles 2168 et 2169 du Code Civil soient en force dans le comté ou division d'enregistrement, le régistrateur pourra om ttre le premier paragraphe.
Si le régistrateur n'a pu constater, d'après les livres et documents dans son bureau, quels élaient les propriétaires de la propriété durant les dix années susdites ou quel était l'auteur de la partie qui en avail la possession uu commencement des dix années susdites, il ajoutera :
Et en autant que je n’ai pu constater, d’après les livres et documents de mon bureau, quels étaient tous les propriétaires de la propriété durant les dix années susdites (ou quel a été l’auteur, etc., énonçant le fait ou les fails nécessaires qu'il n'a pu constater d'après les livres ou document de son bureau).—J'ai, en conséquence, tel que voulu par le dit acte, constaté par les affidavits de et j ci-annexés, que était le propriétaire de la dite propriété en l'année 18 , (ou selon le cas, mentionnant tous les faits ainsi conslatés) ; tout ce dont je donne certificat à tous intéressés. Donné sous mon seing à , Ce jour de 13
O.K, Régistrateur du comté ow de la division d'enregistrement de
701. Si le régistrateur ne peut constater par les livres et documents dans son bureau, quelles sont les personnes qui ont été propriétaires de l'immeuble dans les dix années qui ont précédé la vente, il doit s'en enquérir avec diligence
des propriétaires voisins ou autres personnes qui connaissent bien l'immeuble; et telles personnes sont tenues de donner au régistrateur par écrit et sous serment tousles renseignements qui sont à leur connaissance. Il doit mentionner dans son certificat les renseignements ainsi obtenus, veiller à ce que chaque fait soit attesté par deux témoins et annexer à son certificat les dépositions de ces témoins, dûment assermentées par lui ou quelqu'autre fonctionnaire compétent.
No. 37.
Formule en rapport avec l’article 701.
Bas Canada.
District de
À. B, de , dans le comté (ou division d’enregistrement) de (cultivateur,) jure (ou affirme solennellement)
ce qui suit :—
Qu'à la connaissance personnelle du déposant (ox aflrmant) À. B. de , était en l’année ou vers l’année 18 en possession, comme à lui appartenant, de l'immeuble suivant (donnez une désignation de l'immeuble d'après les formules précédentes) ou si telle partie n'élait ainsi en possession que d'une portion seulement du dit immeuble, dites, était en l'année ou vers l’année 18 , en possession comme à lui appartenant, de (donnez une désignation de la portion) formant partie de l'immeuble suivant (désignez l'immeuble d'après les formules précédentes) et s'il y a eu plusieurs possesseurs dans le cours des dix ans, ilfaut déclarer de la méme manière le tems pendant lequel chacun d'eux a possédé l'immeuble ou portion d'icelui, et le déposant (ou affirmant) a signé
Assermenté (ou affirmé solennellement) devant moi, à ce jour de 5 48 »
Régistrateur (ou Juge de paix du district de )
Le
FRE S
Les termes usilés dans les formules précédentes peuvent étre variés de r'anière à les adpter aux circonstances dans lesquelles ilen es! fait usage.
702. Si l'immeuble en question s’est trouvé pendant les dix années qui ont précédé la vente dans un autre comté ou une autre division d'enregistrement, dont les livres, inscriptions et documents relatifs à cet immeuble ou une copie d’iceux n’ont pas été transmis au bureau d’enregistrement du comté ou de la division où se trouvait l'immeuble au temps de la vente, le régistrateur énonce ce fait dans son certificat; et dans tout cas analogue le shérif doit obtenir du régistrateur de tel autre comté ou de telle autre division d'enregistrement, un certificat des hypothèques enregistrées pendant que l'immeuble se trouvait dans tel comté ou telle division d'enregistrement, et ce dernier régistrateur est également soumis aux dispositions des deux articles qui précèdent.
Ibid. s. 10.
708. [Après le dépôt des plans et livres de renvoi dans un bureau d’enregistrement conformément aux dispositions des articles 2163 et 2169 du Code Civil, il est loisible au gouverneur, par un ordre en conseil, de changer la forme du certificat à être donné par le régistrateur ainsi que prescrit ci-dessus ; et tout ordre à cet effet est publié dans la Gazette du Canada, et a effet à compter du jour qui y est mentionné, pourvu que ce jour ne soit pas fixé à moins d’un mois après la publication de cet ordre.]
Par la 31 Vict., ch. 13, les mots “ Gazelle du Canada” dans l’article ci-dessus sont remplacés par les mots : ‘“ (azetle Officielle de Québec.”
704. Sur une vente à la folle enchère, le shérif ne doit point se procurer le certificat des hypothèques, sil en a déjà été produit avec le rapport de la vente faite en premier | eu.
705. Sur les deniers par lui perçus, le shérif a droit à tous les frais par lui faits pour arriver à la vente, ainsi qu'aux honoraires qui sont attribués à son office, après qu'ils ont été taxés par le juge ou le protonotaire, avec
Se
ensemble le coût des certificats des hypothèques ; et il doit tenir à la disposition du tribunal le surplus des deniers qu'il a reçus.
$. R. B. C. c. 85, s. 9.—c. 86, ss, 26, $$ 8, 7, 8. $ 7. Des effets du décret.
706. L'adjudication n’est parfaite que par le paiement du prix, et elle transfère alors la propriété à compter de sa date.
Pothier, Proc. civ. 226-7.—Héricourt, ven/e des immeubles, 188.6 Nouv. Den. 45-6. | k
707. L’adjudicataire prend l'immeuble dans l’état où il 7223 s A dh:s, LI se trouve au temps de l’adjudication, sans égard aux détér 04 à ‘ef riorations ou augmentations qui sont survenues depuis la 718. Hi: saisie. fl
nil |
Pothier, 218, 219.
708. L’adjudication est toujours sans garantie quant à la contenance de l'immeuble, mais elle transfère tous les droits qui y sont inhérents et que le saisie pouvait exercer, ainsi que les servitudes actives qui y sont attachées, lors même qu’elles ne seraient pas énoncés au procès-verbal.
Contrà 2 Déc. des Trib, B. C., 194.—9 do 108.— Desjardins & Banque du Peuple, 10 do 325.
Voir Melançon vs. Hamillon, 16 L. C. J. 57.
709. Le decret ne purge pas les servitudes dont l'immeuble est chargé.
S. R. B. OC. c. 86, s. 27.
7210. Le décret ne purge pas non plus l’hypothèque résultant des rentes créées pour la commutation des droits seigneuriaux, sauf les arrérages échus avant la vente.
Il ne purge pas non plus le droit d'emphytéose, ni les substitutions non ouvertes, ni le douaire coutumier non ouvert, sauf le cas où il existe une créance antérieure ou préférable, apparente dans la cause.
Pothier, Proc. civ., 227-8.—S$, R. B. CO, c. 41, ss. 49, 50, 54, —Héricourt, vente des immeubles, pp. 47 et suiv., 148 et suiv. —7 Nouv. Den 228.
L Nr 711. Le décret purge tous autres droits réel b non com- (al P y “pris dans les conditions de la vente.
Pothier, Proc. civ., 227.—Héricourt, vente des immeubles,
pp. 46, 47, 59, et suiv—1 Pigeau 779.—$. R. B. OC. c. 85,
4 ni /5ao &. 712, L'adjudicataire qui ne peut se faire livrer l’im- | PA L Ç / meuble par le saisi, doit en faire la demande au shérif, et
sur le certificat ou rapport par le shérif du refus du défen- - deur de livrer l'immeuble, l'adjudicataire peut s'adresser À où 9 au tribunal” par simple requête dûment signifiée au saisi, et u# Va obtenir un ordre au shérif d’expulser le saisi et de mettre l'adjudicataire en possession, sans préjudice au recours de ce dernier contre le saisi pour les dommages et frais résultant de tel refus.
248. Il est procédé sur cette demande de même que sur celle pour vente à la folle enchère,
Voir Lusignant, v. décrel.
$ 9. De la demande en nullité du décret.
np 4/ù 714. Le décret peut être déclaré nul:
1. À la poursuite du saisi, ou de tout créanciers, ou autre intéressé, S'il y a eu dol ou artifices à la connaissance de l’adjudiplu crus D Ÿ cataire pour écarter les enchères ; ee Si les conditions et formalités essentielles prescrites pour L la vente n'ont pas été observées; mais le saisissant no/enl,/ 3 Jraur fo peut poursuivre la nullité pour dét faut de formalité proy y 29 ds : venant de lui ou de son procureur ; 2. À la poursuite de l’adjudicataire :
S'il est exposé à l’éviction à raison de quelque douaire outumier, substitution ou autre droit non purgé par le décret;
Si l'immeuble est tellement différent de la description qui en est donnée dans le procès-verbal de saisie, qu'il est \ à Uumm TL à présumer que l’adjudicataire n'aurait pas acheté s’il eût
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objet à 711e.
person sur J’in condit:
les uns quente d'achat 711f.
l'imme offerte.
EXÉCUTION FORCÉE. 201 La i ‘ «
Pothier, Proc. civ. 236, 240.—Héricourt, p. 187.—1 Pigeau, Ÿ | 780. L
95. La demande doit être faite par requéte libellée s la cause, signifiée au saisissant et à toutes les autres À Arties intéressées dans la cause, et est du reste soumise à NS nl la procédure ordinaire. V
UV
14 aus Celui qui a poursuivi la saisie et vente a la préférence À AU : Fr 2 pour la contestation de la demande en nullité de décret; = à Ne X 040, N us Va) EFFETS DU DÉCRET | 14, Le dit code est amendé en y ajoutant les articles sui- Q à, vants après l'article 711. de “7114. La vente d'immeubles situés en cette province, Ÿ ». faite par le liguidateur en vertu de la section 35 de l’acte ss fédéral, 45 Vict., chap. 23, et suivie des formalités ci-après N mentionnées, a l'effet du décret. 2. k 7116. Une copie de l’acre de vente et le certificat du N à bureau d'enregistrement mentionné dans l'article 955 SN de ce code, doivent être déposés entre les mains du liqui- ë Ke dateur.
711e. Avis de ce dépôt, avec indication de ceux qui ont à’ possédé l'immeuble pendant les trois dernières années, doit M être donné pendant un mois dans la Gazette Officielle de N à
Québec, et être lu et affiché au lieu et en la manière men- AN tionnés en l’article 952 de ce code, le deuxième dimanche avant l'expiration des délais pour les enchères ci-après mentionnées.
7114. Dans les quinze jours qui suivent la dernière insertion de l'avis dans la gazette officielle, tout créancier de la compagnie en liquidation et toute personne ayant des droits hypothécaires ou immobiliers sur l'immeuble vendu, ont le droit d'offrir une enchère sur le prix d'achat porté dans l'acte de vente, pourvu que cette sur-enchère soit d'aumoins un dixième de la totalité du prix et qu’ils offrent en sus à l'acheteur de lui rembourser ses frais et loyaux coûts, et lui donnent à cet effet caution en la manière ordinaire, ou consignent une somme suffisante pour cet objet à la discrétion du triounal ou du juge, sauf à parfaire.
T11e. Tous autres créanciers de la compagnie, et autres personnes ayant des droits hypothécaires ou immobiliers sur l'immeuble vendu, peuvent également et sous les mêmes conditions, sur-encherir sur la première sur-enchère,—et les uns sur les autres pourvu que cette sur-enchère subséquente ne soit pas moindre qu'un vingtième du prix afr d'achat en sus des frais et loyaux coûts. |
711f. L'acheteur peut néanmoins garder et retenir ne au prix porté par la dernière sur-enchère offerte. ”
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#16. La requête en nullité de décret de la part du saisi d & à Ÿ . Ps , , A , . , N ‘ doit être présentée dans les mêmes délais que ceux prescrits X / Ÿ par l'appel des jugements de la Cour Supérieure. -#-— 4 7 & Pothier, Proc. civ 125, 265.—Bowman vs. Dawson et SN SX . . . 4 > « NN AQN Le Dawson, Oppt., and Oneil, mis en cause, jugt. à Montréal, ,' mn À se VAN 26 sept., 1845.—Le Prestre, 2 Cent. p. 142, no. 9.—Henrys, Y à Ÿ Le p. 68. ÿ SX v | | RS D. à 717. Les moyens de nullité du décret peuvent dt R Ras également invoqués par l'adjudicataire contre lequel on & + à NN Ü D N Ÿ La demande la vente à la folle enchère. SN à à V N Vide Tessier vs. Bienjonetti, 9 L. C.d., 6Tet 16 L. C. R. 152 —Drapeau vs. 4 Ÿ N Fraser, 1 L. CO. L.J. 95.—-Gagné vs. Cauchon el Longmuir, adudicalaire, 17 L. y GS # OC. R.447.—Beaudry vs. Raymond, 14 L. OC. J. 112.—Armslrong vs. Barrelle, ER {e Rev. Lég. 98.—Lusignan, v. décret. D N à $ 10. Des oppositions afin de conserver. PU | SN ‘3 748. Le protonotaire doit tenir un registre dans lequel Ÿ ne > r» p D sont entrés tous les rapports faits par le shérif des brefs $ TÈ , . > . . . _ÿ d'exécution émis par le tribunal, avec mention du montant 4
prélevé, des oppositions faites a leur distribution, [et des
réclamations produites soit entre les mains du shérifou% 4
dans le bureau du protonotaire. RUN 86° Règle de Pratique, C.S$. NE à 719. L'opposition afin de conserver sur les deniers n’est À S s
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pas tenu d'insérer dans le certificat des hypothèques dont était grevé l'immeuble vendu, tel que prescrit en l'article 700,
[Elle n'est pas nécessaire non plus pour les créances résultant des taxes municipales ou scolaires, ni pour les cotisations pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières ; et il suffit de produire entre les mains du shérif ou du protonotaire, un état de telle réclamation, certifié par le secrétaire-trésorier, ou agent reconnu de la corporation, et accompagné des pièces justificatives nécessaires.
Les réclamations pour arrérages de cens et rentes ou rentes constituées qui les remplacent peuvent de même se faire par la production, entre les mains du shérif ou du protonotaire, d'un état sous la signature du seigneur où créancier, ou de son agent |
220. Les oppositions afin de conserver sur les deniers peuvent être remises au shérif, s'il n’a pas encore fait son rapport, ou être produites au greffe du tribunal où le rap-
Cport est fait, dans les six jours qui suivent. Ce délai passé, l'opposition ne peut être reçue qu'avec
la permission du tribunaŸet aux conditions qu'il impose, 4#
83° Règle de Pratique, C. S.—<8. R. B. C, c. 85, s. 4, $ 8, et cédule À.
721. Il n'est accordé aucuns frais d'opposition pour le recouvrement des créances mentionnées en l’article 719.
27 et 28 Vict. c. 39, s. 6.
722. Toute opposition afin de conserver doit contenir une élection de domicile tel que prescrit en l’article 588.
87° Règle de Pratique.
723. Lorsqu'il n’y a pas d'opposition et que le vertil ne constate pas d'hypothèque subsistante, su: demande en vacance, jugement peut être rendu par ! notaire au nom du tribunal, ordonnant que les den soient payés au poursuivant, suivant leur suffisance et jusqu’à concurrence de sa réclamation.
LA
le
$ 11. De l'ordre et de la distribution des deniers prélevés.
724. Entre le sixième et le douzième jour’ après le rapport du shérif constatant qu'il a prélevé des deniers, le protonotaire est tenu d'en préparer l’ordre de collocation ou de distribution et d'en faire rapport.
90° Règle de Pratique.
Si cependant le shérif n'a pu rapporter avec le bref le certificat des hypothèques, le délai ci-dessus fixé ne court que du jour de la production de ce certificat.
225. Le rapport ou ordre de collocation doit contenir les noms et la description des parties demanderesse, défenderesse et opposantes, la mention de la somme prélevée, de la personne entre les mains de qui elle se trouve, et de la production du certificat des hypothèques.
1 Pigeau, 816.
726. Chaque collocation doit ensuite faire l’objet d'un article séparé, par ordre numérique, et indiquer si la créance porte sur la totalité du prix à distribuer ou seulement sur le prix d'un immeuble ou de partie d'un immeuble particulier, la nature de la créance, la date du
titre et de son enregistrement.
Ibid. 818.
7227. En préparant l'ordre de collocation ou de distribution, le protonotaire doit le faire suivant les droits apparents des parties, tels que portés au certificat des hypothèques produit par le shérif, aux oppositions, réclamations et autres pièces du dossier, et aussi conformément aux règles contenues dans le Code Civil, au titre Des Priviléges et Hypothèques, au titre De l'Enregistrement des droits réels, et à celles ci-après exprimées.
Ibid.
228. Les frais de justice néanmoins doivent être colloqués dans l’ordre qui suit :
USE
prélevés, s'il en est dû, et les frais de saisis et de vente, s'ils n’ont pas été retenus sur le prix ;
3. Les frais encourus sur le bref d'exécution contre les immeubles et ce qui peut être dù sur la discussion des meubles ;
4. Les frais de radiation des hypothèques, ou pour en, constater l'extinction ;
5. Les frais sur l’apposition des scellés et pour confection d'un inventaire exigé par la loi ;
: Les frais sur les incidents de la saisie, et nécessaires Qr L l 48 tr arriver à la vente des immeubles, tant en première @4£ 24 fhstance qu’en appel ; S 4.
Les frais de poursuite teis que réglés en l’article
1 Pigeau, 810.—Pothier, Proc. civ.282 ; Hyp., 451.—1 Cou-
us 7, chot, 153.—Héricourt, c. 11, sec. 1, nos. 8, 4— Grenier, sur Edit de 1771, p. 371.—$. R. B. C., c. 87, s. 8.—C. N. 2101
729. Après les frais de justice doivent être colloqués, suivant leur rang, ceux qui avaient quelque droit réel dans l'immeuble vendu et qui ne se sont pas pourvus à temps par opposition afin d'annuler, afin de distraire ou afin de charge, mais qui ont produit leur opposition sur les deniers, déduction faite néanmoins des créances auxquelles ils pouvaient être tenus et qui sont devenues exigibles par l'aliénation de l'immeuble et des dépens mentionnés en l’article qui précède.
2 Bourjon 725-6.—Pothier, Proc.civ., 236.—Héricourt, 204. —$. R. B. C. c. 85, s. 15, $ 8.
230. Les hypothèques conditionnelles sont, suivant leur rang, portées à l’ordre, mais le montant en est fait payable aux créanciers subséquents dont les créances sont exig,bles,
fau } ou à leur défaut au défendeur, en par eux donnant bonnes Yh : et suffisantes cautions de rapporter les deniers lorsque la ‘ condition sera réalisée ; et à défaut par eux de fournir tels pre PA L $ V1 cautionnement dans le délai fixé par le tribunal te montant HR en est payable aux créanciers conditionnels en par eux donnant bonnes et suffisantes cautions de rapporter les
nt Zn ht de
deniers si la condition ne se réalise pas ou devient impossible, et payant l'intérêt aux personnes indiquées par le tribunal, s’il y a lieu.
Pothier, Proc.civ., 234-5.—12 Guyot, Repert.433.—2 Bourjon, 722.—Héricourt, 157.—Pothier, Proc. civ., 263.—Houyvet, 351.
[Dans le cas où aucune des parties ne rournirait le cautionnement voulu, le montant de la créance conditionnelle peut être mis entre les mains d’un séquestre ou dépositaire dont les parties conviennent, ou qui est nommé d'office par le tribunal.]
731. Lorsqu'une créance préférable est indéterminée et non liquide, le protonotaire doit sur les deniers disponibles réserver une somme suffisante pour la satisfaire, et cette somme demeure entre les mains du shérif jusqu’à liquidation de la créance, ou jusqu’à ce que le tribunal en ordonne autrement.
Houyvet, 0. 193.—$. R. B. C. c. 36, s. 2
732. La créance à terme devient exigible par la discussion et vente de l'immeuble qui y est hypothéqué, et est colloquée utilement, maïs, si la créance ne porte pas intérét, le créancier n’est ainsi colloquée et ne touche le montant de sa collocation qu’à la charge de donner et en donnant caution d'en payer l'intérêt aux créanciers postérieurs indiqués dans l’ordre, jusqu’à l'échéance du terme ; et s’il n’est colloqué que pour partie de sa créance il n’est tenu de l'intérêt envers les créanciers subséquents qu'après le complément du montant total de sa créance.
2 Bourjon, 722.—12 Guyot, Rép. 433.—Lacombe, vo. intéréls, no. 1.—Et vide Pothier, Condiclio indeb., no. 152.— Héricourt, 157.
La créance pour le capital d’une rente viagère est
établie et colloquée conformément aux articles 1914, 1915, 1916 et 191# au Code Civil.
734. Les intérêts et les arrérages de rente conservés par l'enregistrement du titre sont colloqués au même rang
que le titre, et ce jusqu’au jour de l’adjudication de l'immeuble.
8 V.c. 10, s. 35.—Lacombe, vo. tntérél, no.7, veut jusqu’à la date de l’ordre.—Pothier, Proc civ., 252-8, jusqu'à la distribution.
[Le créancier dont la créance est enregistrée n’est colloqué au même rang que pour les frais taxés en première instance sur le jugement par lui obtenu pour le recouvrement de sa créance. Les frais adjugés en appel ne sont colloqués que suivant la date de leur enregistrement.
7235. Lorsque plusieurs héritages, parcelles ou parties de terres affectés séparément à différentes créances sont vendus pour un seul et même prix ;
Ou lorsque le prix du fonds vient à l’ordre concurremment avec le privilége du constructeur ;
Ou lorsqu'un créancier a quelque réclamation préférable sur une partie de l'immeuble à raison d'impenses ou d’autres causes :
Si les deniers disponibles ne sont pas suffisants, le protonotaire, à défaut d'indication suffisante au dossier pour faire la ventilation lui-même, doit suspendre la distribu-
tion ct en faire rapport au tribunal. 4e nr V2D.,//
736. Sur la demande de l’une des parties intéressées, après avis donné aux autres, le tribunal’6rdonne qu'il soit procédé en la manière ordinaire à la nomination d'experts pour établir la valeur respective des héritages ou parties de terre, ou des impenses, et la proportion qui doit être attribuée à chacun dans le montant à distribuer.
Pigeau, 810-1
737. La ventilation étant établie sur le rapport des experts, le tribunal envoie la cause au protonotaire pour procéder à l’ordre de collocation et à la distribution des deniers.
738. Le certificat du régistrateur fait preuve primd facie des faits y mentionnés ; mais il peut être contesté à raison d'erreur ou de fraude de la part du régistrateur ou
êu d j PF271
st + +
és
; dans ses livres, et en ce cas le tribunal”pent ordonner, si X 42 ' les fins de la justice l’exigent, de mettre en cause toute 4#/229./
N personne intéressée, pour répondre à la contestation, qui
ñ doit être également signifiée au régistrateur.
Ces parties intéressées sont appelées en cause par Ja ,, € 2
6 signification à eux faite de l'ordonnance du tribunal et L À à
” cette signification se fait personnellement ou à domicile,
. ou par avertissement dans les papiers-nouvelles, si les
é parties sont absentes, de la même manière que pour les
assignations ordinaires.
S. R. B. C. c. 86, 5. 19.--25 Vict. c. 11, 5. 5.
Toute partie dans la cause, ou toute personne
a comparaissant volontairement, peut produire toute quit-
tance où document propre à constater la décharge ou exaf tinction d’un droit porté au certificat des hypothèques, en
l'accompagnant de la preuve qui serait requise pour autole riser le régistrateur à le recevoir ; et le tribunal ou un ° juge peut en conséquence corriger le certificat, ou ordon-
ner qu'il soit remis au régistrateur pour le corriger ; ou sh bien le régistrateur peut transmettre au greffe un certifioe cat supplémentaire contenant la rectification du précépa dent.
D,1/ 25 Vict. c. 11, s. 5.t SL pd) 740. Le régistrateur est réputé officier du tribunal pit us y! ; pour tout ce qui concerne tel certificat d'hypothèques, ts ainsi que pour la taxe des honoraires et frais pour services es
rendus à cet égard.
Fe Ibid. s. 6.
741. Toute personne intéressée dans la distribution des deniers peut, soit pendant ou hors des termes du tribunal,
es faire examiner sous serment devant le juge, ou en son abur sence, devant le protonotaire, avant même contestation, le es défendeur, le créancier ou le débiteur d’une hypothèque portée au certificat du régistrateur ou dans une opposition, hd ou toutgautre personne qui peut avoir quelque connaissance à des faits, pour savoir si télle hypothèque n’a pas été dé-
à chargée en tout ou en partie, ou autrement éteinte, ou pour
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prouver tout autre fait important de la cause ; et la personne ainsi examinée est tenue de faire connaître l'existence de tout reçu, compte, écrit ou document y relatif, et de les produire si elle les a en son pouvoir ; et s’il appert par le certificat des hypothèques, ou par quelque opposition dans la cause, que telle personne est la créancière, ses admis” sions font preuve.
La personne ainsi examinée, ne peut demander d’être taxée comme témoin si elle est intéressée dans la distribution ; elle ne peut exiger d’être payée de ses frais de transport avant de répondre.
27 et 28 Vict. c. 39, s. 7.
Si le créancier hypothécaire de la partie qui possédait l'immeuble en question au commencement des dix années précédant immédiatement le jour de la vente en justice, ou ses représentants légaux ne peuvent être trouvés pour être assignés ou interrogés dans la cause, alors sur déposition sous serment d'une personne jurant qu'elle a raison de croire et croit véritablement que l’hypothèque a été rayée, acquittée ou éteinte, la cour ou le juge peut ordonner que ce créancier ou ses représentants légaux soient assignés de la même manière qu'un défendeur absent ; et à défaut de comparution de ce créancier ou de ses représentants, la distribution a lieu de même que si l’hypothèque n'eût pas été mentionnée dans le certificat du régistrateur.
Vide, sous l'article 751, post.
742. Les parties ont huit jours pour contester l’ordre de collocation à compter du jour où il a été affiché, si ce jour est un lundi, sinon, le délai ne compte que du lundi suivant.
92° Règle de Pratique.—2 Déc. des Trib., B. C. 9.
| Ê oui Ml 0 url] A3, La contestation peut être du rapport même et de IL D hcouyiet-n h rdre ou rang des collocations ; ou bien la contestation
par clRt, [épeut attaquer le mérite ou le fonde de quelqu'une des créneaT y L& ances colloquées utilement, et dans ce dernier cas le rapport
En mr
> ordre de collocation se trouve implicitement contesté et ju sut dfrèté jusqu’à concurrence sans qu'il soit nécessaire de pro. duire une contestation spéciale du rapport à cet égard.
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La contestation dans tous les cas doit être accompagnée des moyens et des pièces au soutien, s’il y en a, et copie de la contestation doit être donnée à la partie intéressée soit à son domicile élu, ou au greffe, s’il n’y a pas tel domicile.
Vide 4 Déc. des Trib. B. C., 305.—1 Pigeau, 818.
#44. La contestation du rapport ou de l’ordre peut être inscrite de suite sur le rôle pour audition, après avis donné aux parties intéressées, sans qu’il soit besoin de réponse par écrit à cette contestation.
745. Si la contestation de l'ordre est maintenue sans qu'aucune partie s’y soit opposée, les frais en sont pris sur les deniers prélevés.
Dans le cas où les frais auraient été adjugés contre quelqu’une des parties, le contestant peut toujours s'en faire payer sur les deniers prélevés, sauf au créancier qui souffre de telle collocation à demander la subrogation contre la partie qui y a été condamnée.
746. Lorsque la contestation de l’ordre ou d’une créance mise à l’ordre, est maintenue, elle l’est au profit de la masse des créanciers, et le tribunal ordonne au protonotaire de préparer un nouvel ordre suivant les droits des parties.
Houyvet, 409, 410.—1 Pigeau, 821.
747. [La contestation des réclamations, oppositions, ou collocations, appartient à la partie intéressée la plus diligente.
Celui dont la créance ou collocation est contestée n’est pas tenu de répondre à plus d’une contestation sur les mêmes moyens, et sur sa demande toutes les contestations sur les mêmes moyens sont réunis et la procédure conduite avec la partie la plus diligente, en donnant avis aux autres, dans tous les cas où l'avis est requis, sauf à ces derniers le droit de surveiller la procédure, même de se faire subroger dans la poursuite de la contestation au cas de désistement, négligence ou refus de procéder de celui qui a engagé la contestation.]
1 Pigeau, 805.—Pothier, Proc. civ., 281.
La contestation au mérite des oppositions ou
créances est soumise aux règles de procédure sur les instances ordinaires.
249. Après l'expiration des délais pour contester le rapport, le poursuivant, ou à son défaut de le faire sous deux jours, toute autre partie intéressée, peut demander l’homologation de l'ordre entier, s’il n’y a pas de contestation, ou de la partie qui n’est pas contestée ou n’est pas affectée par la contestation, quand cette dernière n’est que partielle.
Cette demande ne peut être faite néanmoins qu'après qu'avis en à été affiché au greffe au moins pendant quatre jours.
Règle de Pratique.—1 Pigeau, 819.—Héricourt, 198.— S. R. B. C. c. 83, s. 147.
250. Cette homologation peut être accordée soit par le tribunal ou par le protonotaire, pendant ou hors des termes, à moins qu'il n’y ait demande contraire, ou contestation, auquel cas le tribunal seul peut adjnger.
| 7 con lp ru 251. [Si dans une distribution, homologuée ou non, un | if créancier se trouve colloqué pour ce qui ne lui est pas dû, 2 née / le tribunal, sur la déclaration faite par tel créancier, peut 11 ie a ur a qu'il soit fait une distribution supplémentaire de
a somme qui à été ainsi accordée.
jé FA 3/3 A défaut par la personne ainsi colloquée de faire la déclaration de ce qu’elle a reçu précédemment, sur demande 22 fe toute partie intéressée et production de quittance
authentique, le juge peut ordonner qu'il soit fait une C 1 istribution du montant de cette collocation à qui de droit. nm : S'il n’y a pas de quittance authentique, la personne ainsi
au tribunal ou à un juge, et alors les dispositions de l’article 741 ont leur application.
Si la personne colloquée n’a pas de domicile connu dans is Bas Canada, ou si elle est décédée et que ses représentant légaux soient incertains, sur certificat à cet effet,
/3 ÿ ŸN / 3 Ç colloquée doit être appelée en cause sur simple requête
de
S Je
le juge peut ordonner qu'ils soient appelés en la manière pourvue par l’article 68.
Jugé :—Que les procédures autorisées par les articles 741 et 751 du code de procédure ne peuvent être adoptées qu'en autant que les deniers sont encore devant la cour et n’ont pas été payés à la partie colloquée.—Leduc vs. McCarthy, en appel ; 1 @. L. R. 1. (1874); 19 L. C. J. 107.
No. 38.
Formule en rapport avec l’article 751.
Bas Canada, Dans la Cour Supérieure.
District de (Date.)
Présent : X. Y., Juge.
À. B., demandeur, vs.
C. D. défendeur, et E. F, créancier colloqué. , Il est ordonné au dit E. F. (ses qualités el domicile) ou à ses représentants légaux, de comparaître devant cette cour,
le afin de répondre à la contestation de sa créance. Par ordre . RS. Protonotaire.
Jugé:—Qu'on ne peut faire changer l’ordre des collocations dans un jugement de distribution qu’en contestant le jugement de distribution lui-même dans les huit jours de l'affiche, ou après sur permission du tribunal, mais avant l'homologation : qu'on ne peut par simple requête, en conformité de l’article 751 du code de procédure, demander qu’une collocation faite à un créancier par un jugement de distribution homologué soit réduite, et qu'il y ait distribution supplémentaire de cette différence, en basant cette demande sur le fait que ce créancier a été colloqué pour plus que deux ans d'intérêt et la courante, et ce au préjudice du créancier postérieur : que la requête permise par cette article du code ne peut être prise que quand on allègue et prouve qu'un créancier a été colloqué pour ce qui ne lui était pas dû, et pour ce qu'il avait déjà reçu précédemment.—Lamoureux vs. Poliquin, 15, L. C. J. 216.
752. Dans le cas où il n’y a aucune opposition afin de conserver, ni créance constatée par le certificat du régistra-
teur, ou lorsque toutes les parties y consentent, les deniers prélevés peuvent être adjugés par le protonotaire du tribunal sans la formalité d’un rapport ou ordre de distribution, aux parties qui y ont droit, sur une demande à cet effet soit pendant ou hors du terme.
S. R. B. OC. c. 83, s. 147, $ 3.
Voir Lusignant, v. rapport de distribulion.
$ 12. Du sous-ordre.
258. Tout créancier d’une personne qui a droit d'être olloquée, ou qui est utilement colloquée sur les deniers daprélevés, a droit de s'opposer en sous-ordre au paiement
A la somme revenant à son débiteur, à moins qu'il ne soit payé de sa créance jusqu’ à concurrence.
Lun ne peut néanmoins exercer ce recours que lorsque Pr. Je son débiteur est insolvable, ou lorsqu'il a contre lui un itre exécutoire. 9 4er 124 Pothier, Proc. civ., 2%5.—2 Pigeau, 787, 822.—1 Déc. des Trib. B. C., 498.—10 d0. 309.
254. L'opposition en sous-ordre doit ‘être signifiée à la partie dont les deniers sont ainsi arrêtes.
Déc. des Trib. B. C.
755. La distribution en sous-ordre peut être faite à la suite de l’ordre et dans le même rapport, ou par un rapport séparé ; et elle est soumise aux mêmes formalités et aux mêmes règles ; mais les frais en sont à la charge du créancier dont la collocation est ainsi arrêtée.
Pothier, 235.
756. Si le débiteur néglige de faire valoir ses droits et réclamations, le créancier peut intervenir à l’ordre pour exercer les droits de son débiteur, de la même manière et sans plus de frais que si le débiteur eût lui-même fait valoir tels droits.
$ 13. Du paiement des deniers prélevés.
À l'expiration des quinze jours qui suivent la date
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du jugement homologuant l'ordre de collocation ou de distribution, le shérif est tenu de payer à qui de droit les deniers par lui perçus.
25 Geo. III, c. 2, s. 29.
295%. La collocation en faveur d’un créancier porté au certificat du régistrateur, et qui n’a pas produit d'opposition reste entre les mains du shérif, jusqu'à ce que tel créancier ou ceux qui le représentent légalement en fasse la demande et en donnent une quittance valable.
7259. Le shérif ou autre officier qui en exerce les fonctions, est contraignable par corps pour le paiement des deniers par lui prélevés et perçus.
Si les deniers ou partie des deniers prélevés sont
Testés entre les mains de l’adjudicataire, le jugement de
distribution doit lui être signifié, et à défaut par lui de
payer sous quinze jours de telle signification, entre les
mains du shérif ou aux parties intéressées, les deniers né-
cessaires pour satisfaire les créanciers qui lui sont pré-
férés, ces derniers peuvent demander la vente de l'immeuble à sa folle enchère.
ya/aal 761. [Toute partie lésée par un jugement de distribu-
klerë hayhtion peut se pourvoir en appel, ou par requête civile s'il y 2 d'2P 982
K” A lieu, soit qu'elle ait comparu dans la cause ou que sa
à he soit mentionnée dans le certificat des hypothèques |
pe
ne ge nr .
ét item inter er) és
f L ll a ak arte PE mil
qu elle n'ait pas COMparR, | | n Ds) 1118 |
4) = La partie créancière mentionnée au certificat du régis-
sf fus trateur, qui n’a pas comparu dans la cause peut, en outre, SÉLE
| F0 6 pourvoir dans les quinze jours par simple opposition au M jugement.] 762. [Au cas de réformation du jugement de distribution, ainsi que dans le cas où le décret serait annulé, ou que l’adjudicataire ou ses représentants seraient évincés à raison de quelque droit non purgé par le décret, les sommes qui se trouvent avoir été indüment payées doivent
être rapportées au shérif, et les parties sont tenues à ce rapport sur ordonnance du tribunal à cet effet.]
Pothier, Proc. civ., 227.—Héricourt, 294.
Voir Doulre vs. Bradley, 17 L. C.J. 47, antè, sous l'art. 509.
SECTION VI, | DE L'ABANDON OU CESSION DE BIENS. Aotè ab ), 7263. Tout débiteur qui a été arrêté sur bref de Capias cor {| ad respondendum peut faire cession de ses biens en justice {A pour le bénéfice de ses créanciers. NS I
S. R. B. C. c. 87, ss. 12, 15.
264. Cette cession se fait par le dépôt au greffe d’un | ?bilan assermenté par le débiteur et indiquant :
qu S , a “ip caufr À Les biens meubles et immeubles qu’il possèdent ; et ro
7 Les noms et l'adresse de tous et chacun de ses créan- “7 dal. 3 24 ciers, avec le montant de leurs créances respectives, et et tou 7 polo UMUL l'indication de la nature de chaque créance soit privilégiée, cessioi h Ce res ou autrement. En x Je bilan doit être accompagné d’une déclaration du débi- N Y ji . q ss eur qu'il consent à abandonner tous ses biens à ses us de créanciers. N N créanc S. R. B. C. c. 87, s. 12. R FA piastre
7265. [Le débiteur doit donner avis au demandeur du. _,. | “ dépôt du bilan et de la déclaration de cession et abandon.] à" A | L h pd ee 766. Le débiteur qui a été élargi sous caution est tenu IX paragre ON L/ 24° déposer ce bilan et cette déclaration sous trente jours de 1 N “ La | 4 di date du jugement dans l'instance dans laquelle il a été DS sue ns 11 PE A aagarrèté. y . mens | Tout individu condamné à payer une sorame excédant NX FÉES
sement
cn quatre-vingts piastres, outre les intérêts depuis la demande
\. he et frais, pour une dette de nature commerciale, est égale- 8. L' L N KS ment tenu, sur requisition à cet effet après discussion de ses le suiva ni DA biens meubles et immeubles apparents, de fournir semblable 765
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(BILL DE L'ASSEMBLÉE No 127.)
Acte pour amender le code de procédure civile en ce qui concerne la cession de biens.
Leo PT ur à
$ > {A MAJESTE, par et de l'avis et du consentement de la À a & kD Législature de Québec, décrète ce qui suit : â ; à à ABANDON ET CESSION DE BIENS. N n Ÿ 1. L'article 763 du code de procédure civile est abrogé à et remplacé par les suivants : A je 1- “768. Tout débiteur arrêté sur capias ad respondendum, ne" \ ; st et tout commerçant qui a cessé ses paiements, peut faire * e, cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers. $ En l'absence de capias aucune cession ne peut être faite, N si le débiteur n’en a pas été requis tel que prévu ci-après. : + -JNS T63a. Tout commerçant qui a cessé ses paiements peut Ÿ & Y es à N être requis de faire cette cession par un créancier dont la & à Ç créance n’est pas garantie pour une somme de deux cents S R à piastres et plus. ”? 9 ‘
2 L'article 764 du dit code est amendé en retranchant les mots : “au greffe,” et en ajoutant à la fin de l’article, le
fa PL] sue Ds ÂAé& » 9 29 à
au UR paragraphe suivant :
e IN “ La cession se fait au bureau du protonotaire de la cour NE LG a supérieure du district d'où a émané le capias, et en l'absence , de capias,—du district de l'endroit où le débiteur a son prin- LR cipal établissement d’affaires, et en l’absence de tel établis bas:
sement, —de l'endroit où il est domicilié.”
de S < le- 3%. L'article 765 du dit code est abrogé et remplacé par
es le suivant : | blé “765. Le débiteur doit donner avis de la cession, par l'insertion d’un avis à cet effet dans la Gazette Officielle de * Québec, et pai‘un avis transmis par la posteet enregistré, à l'adresse de chacun de ses créanciers. { L'avis adressé aux créanciers doit contenir une liste des Ÿ créanciers du débiteur avec mention du montant dû à a 7 b b chacun d'eux.
À défaut par le débiteur de donner ces avis, il est loisible à tout créancier de les donner lui-même, ??
4. Les articles 768et 769 du dit code sont abrogés et remplacés par les suivants :
‘768. Aussitôt après le dépôt du bilan, le protonotaire nomme un gardien provisoire qu'il choisit parmi les créanciers les plus intéressés autant que possible, lequel, soit par lui-même ou par une personne déléguée par lui, prend possession immédiate de tous les biens saisissables et livres de compte du débitenr.
Ce gardien peut disposer sommairement des objets périssables et prendre des mesures conservatoires, sous la direction du juge, ou en l'absence de ce dernier, du protonotaire.
| 2 + cession faite, le tribunal ou le juge, sur demonde M 2 À d'une partie intéressée, et après avoir pris l'avis des
L / «créanciers du débiteur, convoqués en assemblée à cet effet, A Arr Lun 4h, (fMimomme ua curateur aux biens de ce débiteur. | 15 CA 14s Il peut aussi être nommé de la même manère des inspec- 7 teurs ou aviseurs à cette assemblée ou à toute autre assemblée subséquente.
L'assemblée doit être convoquée à bref délai et de la manière que le tribunal ou le juge le trouve convenable.
Le dossier des procédures sur la cession est alors transmis au protonotaire de la cour supérieure du district Al où le débiteur a sa place d’affaires.
un AL dl 769. Après la cession, toute procédure par voie de saisienom re ñ mé rrèt, saisie - gagerle, où saisie - exécution contre les | meubles du débiteur est suspendue, et le gardien ou le curateur a droit de prendre possession des biens ainsi saisis, 14 L fi sur signification de l'avis de sa nomination par un huissier au * créancier saisissant, ou à son avocat ou à l'huissier chargé
du bref; Les frais sur saisie faits postérieurement à l'avis, ou en l'absence de cet avis, faits par un créancier après qu'il a eu connaissance de la cession par lui-même, par son avocai ou par l'huissier, et, dans tous les cas, les frais de saisie faits huit jours après l'avis donné par le débiteur ou le curateur. ne peuvent être colloqués sur les biens du débiteur, dont
{ à le produit est distribué en conséquence de la cession. 1 L: UT tuanls. 5. L'article 770 du dit code est abrogé et remplacé par D à les suivants :
| LU 770. Le curateur est tenu de faire connaitre sa nomi- Î ation par une annonce dans la gazette oflicielle de
f # L4 uébec, et par un avis transmis par la poste el enregistré, à
5 fl ) l'adresse de chaque créancier.
Dans cet avis le curateur doit requérir les créanciers de produire leurs réclamations entre ses mains sous un délai de trente jours.
770a. Le curateur nommé peut être requis de fournir un cautionnement dont le chiffre est fixé par le tribunal ou le juge, et il est soumis à la juridiction sommaire du tribunal ou du juge.
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EXÉCUTION FORCÉE, 215 No. 939.
Formule en rapport avec l'article 766,
A. OC. D. de (insérez ici l'adresse et l'état de la partie) défendeur dans la cause dans laquelle le jugement, dont une copie authentique est ci-annexée, a été rendu.
Soyez notifié que le soussigné À. B., demandeur dans la dite cause, vous requiert par le présent, par et en vertu de la disposition contenue dans l’article 766 du Code de Procédure Civile du Bas Canada, copie duquel article est ciannexée pour votre plus ample information, de donner et déposer l'état prescrit dans la dite section, en la manière et sous les peines y mentionnées, dans les trente jours à compter de la signification qui vous sera faite personnellement de la copie certifiée ci-dessus du dit jugement, ainsi que du présent avis.
Fait à ce jour de mil huit cent
À. B. demandeur.
(Ici insérez une copie du dit article.)
267. Le débiteur incarcéré peut produire en tout temps ce bilan et cette déclaration.
Ibid, s. 13.
765, Aussitôt après le dépôt du bilan et de la déclaration de cession du débiteur, le créancier poursuivant peut demander et obtenir du tribunal ou d'un juge la nomination d’un curateur aux biens ainsi abandonnés, après avoir néanmoins donné avis de telle demande dans la Gazette du Canada, au moins quinze jours avant de la présenter, et appelant les créanciers du débiteur à s’y trouver.
Ibid. s. 14.
Par l'acte 31 Vict., ch. 13, les mots «Gazette officielle de Québec» sont substitués aux mots «Gazette du Canada dans l'article 768 ci-dessus.
216 EXÉUUTION FORCÉE.
No. 40. Ce
Formule en rapport avec l’article 768. TOR
nom Bas Canada, District de 6.
le det Dans la Cour Supérieure. suit :
No. (désignez ici le numéro de l'action.) | sh .
À. B., demandeur, : ie vs. tenan C. D, défendeur, Le « Avis public est par le présent donné conformément aux He dispositions de l'article 768 du Code de Procédure Civile vue we Sur du Bas Canada, qu'à heure midi, de , le les ins jour de prochain (ou courant, suivant le desqui cas,) où aussitôt que faire se pourra, après cette heure, à la débite: cour de justice à (ou, suivant le cas, en la chambre lui ord du juge, qui sera désignée d'une manière suffisante.) le dit À. sed B., demandeur en cette cause, s’adressera à (xommez la cour ve É el indiquez si la demande sera faile à telle cour, ou à un juge nécesss d'icelle,) pour qu'il soit nommé une personne convenable en sui pour être curateur aux biens-meubles et immeubles du dit bref d C. D, défendeur en cette cause, qui a donné et déposé dans l'émiss le bureau du protonotaire de la dite cour, un état sous ser- si ment des dits biens, et de ses créanciers et de leurs récla- Pr mations, avec une déclaration qu’il consent à abandonner 772a ses biens à ses créanciers, —le tout tel que prescrit par le biens d dit'acte. clers au Et toutes personnes, créanciers du dit C. D. sont par le l'expira présent notifiés, d’être là et alors présents, pour faire à SR la dite cour (0% juge, suivant le cas) telle représentation ou Cet è explication sur ce que dessus, qu’elles jugeront à propos Gazette de faire. poste et Donné à ce jour de 18 ce débi
sont poi
Les NT par tout
La co:
mains d diateme:
où les pi te] autre testatior cette cor
À. B., demandeur.
Ce cautionnement peut être donné généralement en faveur des créanciers du débricur sans les mentionner nommément.”
6. L'article 772 du dit code est amendé en retranchant le deuxième paragraphe d'icelui et y substituant ce qui suit :
Le curateur peut, avec la permission du tribunal ou du juge, sur avis des créanciers ou des inspecteurs, exercer toutes les actions du débiteur et toutes les actions appartenant à la masse des créanciers.
Le curateur peut vendre les créünces, biens meubles et immeubles du débiteur, d’après le mode indiqué par le tribunal ou le juge sur avis des intéressés on des inspecteurs.
Sur demande ducurateur autorisé par les créanciers ou par les inspecteurs, ou sur demande d’un créancier hypothécaire, desquelles demandes un avis suflisant doit être donné au débiteur, le tribunal ou le juge peut autoriser le curateur ou lui ordonner d'émettre son mandat adressé au shérif du district où les immeubles du débiteur sont situés, lui enjoionant de saisir ces immeubles et de les vendre.
Le shérif est tenu d'exécuter ce mandat sans qu'il soit nécessaire de faire aucune signification au débiteur, mais en suivant d’ailleurs les mêmes règles que dans la e25 d’un bref de lerris ; et toutes les procédures subséquentes à l'émission du mandat se font à la cour supérieure, ?”
7%. L'article suivant est ajouté au dit article 772 tel qu'amendé :
Ti2a. Les deniers réalisés par le curateur à mème les biens du débiteur, doivent être distribués parmi les créanciersau moyen de bordereaux de collocations préparés après l'expiration des délais pour la production des réclamations des créanciers, et sont payables quinze jours après avis
A és . = 4 L donné de la préparation de ces bordereaux. ST ? 6D-
Cet avis est donné par l'insertion d’une annonce dans la Gazette officielle de Québec, et par un avis transmis par la poste et enregistré, à l'adresse de chacun des créanciers de ce débiteur qui ont produit leurs réclamations ou qui sont portés sur la liste des créanciers fournis par lui.
Les réclamations ou collocations peuvent être contestés par toute partie intéressée.
La contestation à cet eflet doit être produite entre les mains du curateur, qui est tenu de Ja transmettre immédiatement au protonotaire de la cour supérieure du district où les procédures sur la cession sont alors déposées, ou de tel autre district dont les parties intéressées dans telle contestation peuvent convenir, et il est procéd et adjugé sur cette contestation d'une manière sommaire.
Wh
S$. L'article 773 du dit code est abrogé et remplacé par le Hé ‘
773. Il est loisible à tout créancier de contester le bilan à ne :
1. De l’omission de la mention de biens de la valeur de quatre vingt piastres ;
2. De récélé par le débiteur dans l'année précédente immédiatement la poursuite ou depuis, de quelque partie de ses biens, dans la vue de frauder ses créanciers :
De fausses représentations dans le bilan relativement au RE de ses créanciers, et à la qualité ou au montan! de leurs créances.
Dans le cas où le débiteur a donné avis de la cession de ses biens à ses créanciers, tel que prescrit ci-dessus, le délai pour contester le bilan est restreint, quant aux créanciers auxquels l'avis est transmis, à quatre mois de la transmission de cet avis.”
®. L'artice 716 du dii code est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
‘“ Nile débiteur élargi sous caution, ne produit pa bilan et sa déclaration dans les trente jours mentionnes dans l'article 766, ce débiteur et ses cautions sont soumis anx mêmes peines et recours que ci-dessus.”
10, L'article 778 du dit code est amendé en retranchant les mots : “en justice.”
11, L'article 780 du dit code est abrogé ct remplacé par le suivant :
“780. Dans les cas où un capius n’a pu être exécuté à raison de l'absence du défendeur, ou parce qu'il ne peut être trouvé, et dans tous les cas où le débiteur a laissé la province oun’y réside pas et qu'il a cessé ses paiements. il y a lieu, après avis donné à ce défendeur ou au débiteur en la manière prescrite par le tribunal ou le juge, à la nomination d'un gardien et d’un curateur dont les pouvoir S et obligations sont les mêmes que s'ils étaient nommés apres une cession de biens.”
12. L'article 799 du dit code est abrogé et remplacé pa le suivant : |
‘799. Ce bref peut être obtenu également si la dépo sition outre la dette, constate que le défendeur est un commerçant, qu'il a cessé ses paiements et a refusé de faire cession de ses biens pour le bénéfice d: ses créanciers
13. L'article 834 du dit code est amendé en retranchan! les mots : “est notoirement insolvable, qu’il a refusé de s'arranger avec ses créanciers ou de leur faire cession de biens
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769. |A défaut par le demandeur de poursuivre la nomination d’un curateur, il est loisible au défendeur, ou à toute partie en cause, de le faire en observant les mêmes formalités.]
270. Le emrateur nommé est tenu de faire connaître sa nomination, par un avis inséré pendant un mois dans la Gazette du Canada et dans tout autre papier-nouvelles que le tribunal ou le juge indique.
À défaut par le curateur de le faire, il est loisible au demandeur, ou au défendeur, de faire faire cette publication:
Ibid. ss. 14, 16.
Par l'acte 31 Vict ch. 13, les mots ‘“ Gazette oïicielle de Québec substitués aux mots ‘ Gazette du Canada ” dans l’article 770 ci-dessus.
sont
No 41.
Formule en rapport avec l’article 770.
Bas Canada, District de
Dans la Cour Supérieure No. (No. de l'action.) À. B., demandeur, vs.
C. D, défendeur, et E. F, curateur aux biens et effets du dit défendeur.
Avis public est par le présent donné, en conformité des dispositions de l’article 770 du Code de Procédure Civile du Bas Canada, que le jour de courant (ow dernier selon le cas) le dit E. F., de (indiquez ici le lieu de résidence el qualités du curateur) a été, par ordre de (désignez ici la cour ou le juge en question) nommé curateur aux biens et effets de toute nature que ce soit, mobiliers et immobiliers, du dit C. D. défendeur en cette cause, abandonnés par le dit C. D, en faveur de ses créanciers, le tout tel que prescrit par le dit acte.
Et toutes personnes, créanciers ou débiteurs du dit C. D, sont par le présent notifiés et requis de se gouverner à l'égard de ce que dessus en conséquence.
Donné à ce jour de 18
E. F. curateur.
(Ou À. B., demandeur ox C. D. défendeur, suivant le cas.)
293. Le curateur prend possession de tous les biens indiqués dans le bilan et les administre jusqu’à ce qu'ils soient vendus de la manière ci-après mentionnée.
NS. 17, S
272. Le curateur a également droit de toucher, percevoir et recouvrer tous autres biens appartenant au débiteur et que ce dernier n'a pas inclus dans son bilan.
Ibid.
Il peut vendre les meubles compris dans le\bilan, ou qui
\ auraient dû y être compris, mais les immeubles ne peuvent NV ke vendus que sur saisie à a poursuite de quelque
créancier.
223. Dans les quatre mois qui suivent le dépôt du bilan par le débiteur emprisonné, et dans les deux ans qui suivent le dépôt du bilan par le débiteur qui a été élargi sous caution, il est loisible à tout créancier de le contester à raison :
1. De l’omission de la mention de biens de la valeur de quatre-vingts piastres ;
2, Me recélé par ie débiteur, dans les trente jours précédent immédiatement la poursuite ou depuis, de quelque partie de ses biens dans la vue de frauder ses créanciers ;
3. De fausses représentations dans le bilan relativement au nombre de ses créanciers, et à la qualité ou au montant de leurs créances.
Ibid. ss, 12, 18, $ 2; s. 15.
274. La partie contestante est tenue dans le même délai de faire preuve de ses allégations par toutes voies que
Le)
E)}ÉCUTION FORCÉE. 21
5 de droit. Le tribunal néanmoins peut prolonger le délai à pour faire cette preuve, mais pas au-delà de deux mois. Ibid, s. 18,S 8.
227%. Le débiteur est tenu de se présenter devant le tribunal ou devant le juge, sous la pénalité ci-après établie, pour répondre à toutes questions qui peuvent lui être faites concernant son bilan.
Ibid. s. 12,$ 2; s.15.
j- 726. Si le contestant établit quelqu'une des offenses it mentionnées en l’article 773, ou si le débiteur refuse de comparaître ou de répondre tel que prescrit en l’article qui précède, le tribunal ou le juge peut le condamner à être
ir emprisonné pour un terme n’excédant pas un an et Si le débiteur contre lequel il a été ainsi émis un ordre “7 d'emprisonnement, ne se livre pas.de lui-même, où n'est#z/2
pas livré conformément à cet ordre, les cautions sont alor
ul tenues de payer à ce demandeur la dette avec les intérêts 4FVeig nt et tous les dépens.
16 Ibid. s. 19, S$S 2,8; s. 18, S$ 9, 4, ss. 15, 18.
Voir Brossard vs. Bertrand, post, sous l’article 825.
in 72%. Ni les allégations de la contestation ne sont pas ui prouvées, dans les délais plus haut mentionnés, le tribunal gi ou le juge ne peut ordonner la libération du débiteur, et er ce dernier ne peut plus étre incarcéré pour la créance du demandeur, ou de tout autre créancier, sur une cause le d'action antérieure au dépôt du bilan et de la déclaration de cession ; et au cas de tel emprisonnement il peut obtenir é- sa mise en liberté soit du tribunal ou d’un juge, sur 1e requête et preuve suffisante. RIT | Jbid. s.18,$ 3; s. 16, $$ 1, 2. ‘LR nt
72%. La cession ou abandon de biens dépouille le débi-
nt teur de la possession de ses biens et donne aux créanciers À " le droit de les faire vendre Æn rtice pour se payer a 224. 8e leurs créances respectives.
al Pothier Proc. civ.
\. 1269. in Va2.10
Le cession ou abandon de biens ne libère le débi
teur de ses dettes que jusqu'à concurrence de ce que les créanciers ont touché sur le produit de la vente de ces
biens.
Pothier, loc. cit—$, R. B. C. c. 87, s. 20.—C. N. 1270. | an 780. D’autres dispositions particulières relatives aux
UN Ja, fers commerçants en faillite se trouvent dans le statut intitulé : 42 Acte concernant la faillite, 1864
DE LA CONTRAINTE PAR CORPS
_ 24/4 /E/ raumrt 781. La contrainte par corps ne peut être mise à exécu- mil
tion que sur ordonnance spéciale accordée par le tribunal ?#? ns 4 LÉ rès avis donné personnellement à la partie qui en est” 0 passible, à moins qu’elle ne se cache pour s’y soustraire. Zs7un C. P. 0,780. 327) 4 293, 782. Dans tous les cas de résistance aux ordres du 5) }. - tribunal dans l'exécution du jugement par saisie ou vente 4m, Fé tar é 2 des biens du débiteur, ainsi que daiis tous les cas où le - 13/un & donnes divertit ou cache ses effets, ou par violence où 2 TA LS €
ANT
en fermant ses portes, empêche la saisie, le juge, hors de cour, peut exercer les mêmes pouvoirs que le tribunal et ÿ 4 L ordonner la contrainte par ‘2e jusqu'à ce que le débiteur ait satisfait au PE np nm P 256.
S. R. B. C., c. 83, ss. 143, de 145
783. La contrainte par corps ne peut étre décernée contre les tuteurs et curateurs pour le reliquat de compte dont ils sont redevables, avant l'expiration de quatre mois à compter de la signification qui leur est faite du jugement qui fixe ce reliquat.
Ord. 1667, tit. 34, arts. 8, 10, 11.
754. La contrainte par corps ne peut être exécutée que pendant le temps où il est permis de signifier une assignation.
Pothier Proc. civ., 259.—C. P. CO. 781.
Ni dans les jours de Fête
DEEE
Jun,
Ze fn à (3 } 4
, Z>/un
’j CIE b'.
2, Ni dans un lieu consacré au culte pendant le service divin ;
3. Ni pendant l'audience, ou en présence de quelque tribunal privilégié.
Pothier, 260.—C. P. C. 781.
2#6. Nonobstant ce qui est contenu dans les deux articles qui précèdent, le juge peut ordonner qu'il soit passé outre à la contrainte un jour de fête ou en tout autre temps, s'il est établi que le débiteur agit de manière à se soustraire à la contrainte, ;
Pothier 259, 260.—C. B. C., 781. ‘% ‘
77. La contrainte par corps ne peut être mise à exécuticu que sur un bref ou ordre du tribunal ou du juge, qui peut être adressé aux mêmes ofliciers, est revêtu des mêmes formalités, et contient les mêmes énoncés que ceux requis dans un bref d'exécution.
2%. Dans tous les cas où celui contre qui la contrainte est décernée est domicilié dans un autre district, le bref doit être adressé au shérif de ce district et par lui exécuté.
Ibid. s. 209.
79. La contrainte est exécutée par l’appréhension du débiteur et sa remise entre les mains du gardien de la prison commune du district où le bref a émané.
S'il n’y a pas de prison dans ce district, l'incarcération a lieu dans la prison la plus voisine. .Ÿ
Pothier, Proc. civ., 261.-—$. R. B. C., ce, 110, s. 18. ê
790. Toute personne ainsi incarcérée, peut, sur requête au tribunal ou à un juge, signifiée au créancier et accom- ÿ pagnée d’une déposition sous serment établissant qu'elle À . n’a pas de biens au montant de [cinquante] piastres, obtenir
un ordre enjoignant au créancier de lui payer, par forme ‘3 $ Ÿ d'aliments, pendant le temps de sa détention, une somme x
de pas moins de soixante-et-dix centins et n’excédant pas Ÿcy
une piastre par semaine. k Ye ne SR. B.C,c. 87,5. 24 7ur 6/42
D mate po VE PE
291. Néanmoins s'il survient par la suite au débiteur des biens excédant la somme de cinquante piastres, le créancier peut-être déchargé de fournir les aliments.
292. Le débiteur peut, s’il y a lieu, se pourvoir devant le tribunal ou le juge contre la contraite par corps exercée contre lui, et ce par requête signifiée au créancier.
Avec le consentement ou la décharge du créancier
8. Sur le défaut du créancier de consigner d'avance entre les mains du geôlier les aliments accordés au débiteur;
4. Par la cession ou abandon de biens suivant les dispositions de la section qui précède ;
5. En vertu de la décharge et libération obtenues suivant les dispositions de la loi concernant les faillites ;
W'il a atteint et complété sa soixante-et-dixième année
Pothier, 263-4-5.—1 Pigeau, 837 et seg.—217 et 28 Vict. c. 17;, secs. 9. et suiv.—C. P. C., 800.
294. L'élargissement doit néanmoins, dans tous ces cas, être ordonné par le juge, sur requête signifiée au créancier poursuivant.
Pigeau, loc. cit.—C,. P. C., 805.
295. Lorsque l'élargissement a été accordé sur défaut de consignation des aliments du débiteur, la contrainte ne peut plus avoir lieu contre lui pour la même dette.
Avis doit être donné d’une application pour règle pour mépris de cour contre un témoin, et la règle doit lui être signifiée personneliement, à moins que le témoin se soit caché pour éviter le service.—owney vs. Lajoie, 18 L. C.J. 283. — Voir Crébassauws. Massue, 16 L.C.R.446,—-et ex parte Urébassa, 15 L. C. J. 331.
OS, ,, ré
LIVRE DEUXIEME
TITRE PREMIER
DES MESURES PROVISIONNELLES QUI ACCOMPAGNENT L'ASSIGNATION EN CERTAINS CAS.
#96. Un demandeur peut obtenir, en certains cas, simultanément avec l'ajournement, où pendant l’instanco et avant jugement, que la personne du débiteur, ou ses biens, ou la chose en litige soient mis sous la main de la justice, ainsi que expliqué dans les chapitres qui suivent : [sauf au défendeur son recours en dommages, en prouvant absence de cause probable dans la poursuite de ces voies extraordinaires.]
Les mots entre crochets changent la ioi telle que exprimées dans les Fauses
de Mimandre vs. Allard, 14 L. C. R. 154, et Denis vs. Glass, 17 L. C. R. Voir Laidlaw vs. Burns, 16 L. C. R. 318.
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DE L'ÉMISSION DU CAPIAS
297. Dans le cas où il lui est dû une somme de quarante ,) sa ed 4, À piastres, ou plus, le demandeur peut obtenir du protonotaire@,,, à 6 has de la Cour Supérieure un bref d’assignation et d’arrestation 4422937 47 du défendeur, si ce dernier est sur le point de quitter dembiss .
ere Pi 42 immédiatement la province du Canada, ou s’il soustrait.ou Se:
cache ses biens, dans la vue de frauder ses créanciers. " | S. R. B. OC. c. 87, s. 1.—C. P. L., 210.
” ‘ À / re 4 7 040 Depuis la confédération, un affidavit pour capias est irrégulier s'il allègue LL 4 La , que le débiteur est sur le point de laisser la ‘* Province du Canada.”—Lefebvre / vs. de Lorimier, 19 L, C. J. 102. Æ LORIE IN Sam Un aflidavit pour capias est irrégulier, s'il y est juré que lédéfendaurs'caabé 997 PEN a [uë
É ZA 27 4, , ou soustrait ses hiens.—Ostell vs. Peliquin, 20 L. C. I. 48. La province de Manitoba ne fait pas partie du Canada aux termesale l’article Rte
éelte partie de la Puissance ne peut, pour cette seule raison, réclamer d’être Ep d'arrestation sur capias ad respondendum.—Lainé vs. Clarke, ? Rev. ñ 232.
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les noms de ceux qui avaient informé le demandeur du départ prochain du 4 4 défendeur. Pour ces deux raisons, le capias fut mis de côté.— Lebel vs. 0’ Brien, 1
2 Rev. Uril. 238. LM à Quand les moyens allégués par l’affidavit pour l'obtention d’un capias sale
\12%4 que le défendeur a récélé ou récèle ses biens, créances et effets, il n’est pas nécessaire d’en donner les raisons.—Casavant vs. Palenaude, 3 Rev. Lég. 446. à pes [= junte vs. Vigneauil, 5 Rev. Lég. 697.
LT U Le président d’une compagnie incorporée peut faire l’affidavit pour capias heu requis par l’art. 798 C. P, G.—Cet affidavit peut être reçu par ie députéb bu protonotaire.—L'ordre du juge requis par l’art, 801 C. P. C. peut être comme
suit: ‘“ Vü le susdit aflidavit, le montant du cautionnement à être donné sous
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l'ert. 801 du code de procédure civile est par le présent fixé à ..….”—Le bref de capias, quant à son exécution le dimanche, n’est pas sujet aux dispositions
" de l'art. 786 C. P. C.—L'affidavit n’est pas illégal parce qu'il y est dit que le
défendeur est sur le point de laisser la Puissance du Canada, quand il ressort des autres allégations de l'aflidavit que le départ est réellement d'un endroit situé dans les limites de l’ancienne province du Canada.—Il n’est pas nécessaire de jurer positivement qu'au moment de l’affidavit le débiteur est de fait dans les limites de l’ancienne province du Jegade.— 74 Moïsie Iron Company vs. Olsen 18 L C.J. 29. ?
La raison donnée par le demandeur dans son affidavit pour capias pour croire que le défendeur domicilié hors de la province, est sur le point de laisser la province avec l'intention etc., étant ‘que le défendeur est prêt de partir dans son dit bâtiment pour faire voiles pour l'Europe ou autres parties du monde ” est insuflisante : capias cassé.— Pdquel vs. McNab, 3 Rev: Lég. 456.
An affidavit for capias ad respondendum grounded on the departure of the defendant which does not allege that the departure of defendant wi} deprive Plaintiff of his recourse, but is worded ‘* whereby the said Plaintif® May be deprived of his remedy etc., ” is bad and will be set aside.— Boyd vs. Freer, 15 L. C. J. 109.
Dans un aflidavit pour capias basé sur le départ prochain du défendeur, quoique l'omission de donner les noms de ceux qui en ont donné l'information au déposant, serait fatale si la seule raison donnée par le déposant pour dire qu'il croit que le défendeur va quitter le pays, est basée sur cette information, cependant l’affidavit est suffisant si le déposant jure positivement et spécifiquement qu'il a une autre raison de ce croire, et que cette raison est par elle-même suffisan'e.—I1 est suffisant de jurer positivement, comme raison de croire au départ du défendeur, que le défendeur est le capitaine d’un vaisseau, que ce vaisseau est acquitté à la douane, sans dire que cela a êté fait par le défendeur, ou que le défendeur part avec le vaisseau, ou quelle est la destination du vaisseau.—Quoique depuis la confédération, il n'y ait plus de province du Canada, cependant un aflidavit disant que le défendeur est sur le point de quitter immédiatement “ la province du Canada ” est suffisant. TON: vs. Mason, dr L. C.J. 159.
Ce bref peut être obtenu également si la déposition, be
outre la dette, constate que le défendeur est un commerçant, qu'il est notoirement insolvable, qu’il a refusé de s'arranger avec ses créanciers ou de leur faire cession de biens à euxmên *s ou à leur profit, et qu'il continue son commerce.
800. Ce bref d’arrestation peut être également obtenu par un créancier hypothécaire ou privilégié sur un immeuble, en produisant une déposition constatant que sa créance privilégiée ou hypothécaire excède quarante piastres et que le défendeur, soit qu’il soit débiteur personnel
PANTES kW]
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hypothécaire, ou simple tiers-détenteur, dans l'intention de frauder le demandeur, endommage, détériore ou diminue la valeur de l'immeuble, ou est sur le point de le faire par lui-même ou par l'entremise d’autres personnes, de manière à empêcher le créancier de recouvrer sa créance ou partie d’icelle, au montant de quaraute piastres, ainsi qu'il est pourvu par le chapitre 47 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.
Voir Désaulels vs. Éthier, 15 L. C. J. 301.
S01. [Si la créance repose sur une demande de dommages-intérêts non liquidés, le bref de capias ne peut émaner que sur l’ordre d’un juge, après examen de la suffisance ou insuffisance de la déposition sous serment ; et telle déposition doit en outre énoncer la nature et le montant des dommages réclamés et les faits qui y ont donné lieu, et il est à la discrétion du juge d'accorder ou de refuser le capias, et de fixer le montant du cautionnement au moyen duquel le défendeur pourra obtenir son élargissement.]
Voir la cause de Worthen vs. Holl, 15 L. C.J. 161, citée antè, sous l’article 465, et, post, sous l'article 1339,
Un capiis émané pour demmages causés à une propriété hypothéquée ne peut émaner qu'avec l'ordre du juge requis sur l’art 801 C. P. G.—üoyelle vs. McDonald, 4 Rev. Lég. 53.
Le bref d’arrestation peut être joint au bref d’ajour
Leés SOA ment. ou émaner pendant l'instance, comme un incident la une la cause. Il doit dans ce dernier cas être accompagné cop { fr dun d'une assignation à jour fixe pour le voir déclarer valable . et joindre à ia demande principale.
4 42 Le bref peut aussi émaner après jugement obtenu pour
le recouvrement de la dette.
803. Au dos du bref contenant l’ordre d’arrestation il doit être fait mention de la somme pour sûreté de laquelle il émane, et du nom de la personne par qui la déposition sous serment a été faite.
10 et 11 Greo. IV. c. 26.
804. I1 n’est pas nécessaire que la déclaration ou demande libellée soit signifié au défendeur au moment de
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son arrestation, mais il suffit de lui en laisser une copie à lui-même ou au greffe du tribunal dans les [trois jours qui suivent la signification du bref.]
Le bref de capias ne peut émaner
1. Contre un prêtre ou ministre de que 4e dénomination que ce soit; 2. Ni contre les septuagénaires ; A SE 77y 2 he 8. Ni contre une personne du sexe féminin ; a ? 70 far | Sauf les exceptions contenues aux articles 2272 et 2273 #rw/fan h ss. du Code Civil. 4) Vs LL S, R. B. C, c. 87,5. 7, $ 1.
806. Il ne peut non plus émaner pour une dette créée hors de la province du Canada, ni pour une dette moindre que quarante piastres.
Ibid. $ 2.—6 L. C.J. 812.
807. La déposition requise dans les articles ci-dessus peut être faite par une seule personne, ou par plusieurs qui déposent chacune de quelqu'un des faits requis, et elle peut être reçue et assermenté par un juge de la Cour Supérieure, ou par un commissaire de la Cour Supérieure ou par le protonotaire qui doit certifier le bref de capias.
S. R. B. OC. c. 83,5. 6; c. 87,5. 1.
808. La Cour Supérieure a seule juridiction en matière de capias. * 12 Vict. c. 88, ss. 32, 47.—$, KR. B. OC. c. 78, 5. 5. Vide Lusignan v. cayias et récelle. , Dans une action pour 872, commencé par un capias, quoique le capias ait € mr a dË he:
été annulé, la cour supérieur continue d'avoir juridiction sur la cause.— O9 Les Y22G Prevost vs. Rilchol, 18 L. C.J.72.
La cour supérieure n’a pas juridiction pour accorder jugement au demandeur sur une poursuite de $68, émanée avec capias, lorsque le capias n'a pas été exécuté.— Tessier vs. Legault, 5 Rev. Lég. 472.
809. Lorsque le capias est expédié par le protonotaire de la Cour Supérieure, il est adressé au shérif du district où il doit être exécuté.
12 Viet. c. 88, s. 47.—$, R. B. OC. c. 88, s. 8, $ 2.
Voir, anté, sous l'article 48, l'acte 33 Vict., ch. 17, qui amende le susdit article 809, |
de den £
nr Amel SM LE :
810. Le bref peut être expédié par un greffier de la Cour de Circuit, et en ce cas être adressé soit au shérif ou a un huissier du district où il doit être exécuté.
12 Vict. c. 68.—$S. R. B. OC. c. 88, s. 6.
811. Le greffier de la Cour de Circuit, agit en ce cas comme officier de la Cour Supérieure; et le bref de capias doit être rédigé en entier comme s’il était expédié par le protonotaire.
Ibid.
Dans tous les cas où le bref de capias peut émaner
Les “1 mandat d'arrestation peut être expédié par un commis AN saire de la Cour Supérieure, et par lui être adressé soit au
shérif, ou à un huissier, ou à tout autre officier de paix de son voisinage.
818. Ce mandat est au nom du commissaire qui l’accorde ; il enjoint d'arrêter la personne indiquée et de la ” livrer au gaôlier du district, à qui il est ordonné de la tenir pr sous sa garde pendant quarante-huit heures et pas d'avan-
F »/35 tage, à moins que le poursuivant n'ait, avant l'expiration de ce temps, obtenu et fait exécuter contre ce défendeur un bref de capias avec les formalités ordinaires.
9 Geo. IV, c. 27.
No.
Formule en rapport avec les articles 812, 818.
Afidavit pour un mandat de prise de corps.
A. B. de | étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de personnellement endetté envers
en une somme excédant quarante piastres, c’est-à-savoir, en une somme de
Que le déposant est informé d’une manière croyable, a toute raison de croire et croit vraiment dans sa conscience, que le dit va laisser immédiatement la Province
Lent
du Canada, (alléguez spécialement les raisons qui font croire que le défendeur est sur le point de laisser la ; : sviuce du Canada) au moyen de quoi le dit
sans le bénéfice d’un mandat de prise de corps contre la
pérsonne d’ dit peut être privé de recours contre le dit et le déposant a Assermenté devant moi, le jour de No. 48.
Formule en rapport avec les articles 812, 813. Mandat de prise de corps.
Bas Canada, district de
A. B. écuyer, commissaire de la Cour Supérieure, dans le district de
A et au gardien de la prison commune du dit district, salut :
Il vous est enjoint de prendre de dans le comté de dans le distrit de si vous pouvez le trouver dans et de le conduire
avec toute diligence convenable à la prison commune du dit district, et de le livrer au gardien d’icelle, ensemble avec ce mandat; et il vous est par ces présentes enjoint, vous le dit gardien, de recevoir le dit et de le dét2nir en sûreté pour un terme qui n'excèdera pas quarante-huit heures, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'expiration de ce temps, un bref de capias ad respondendum ne lui soit dûment signifié pour de contraindre à être et à comparaître personnellement devant la Cour Supérieure, dans le dit district, au jour du rapport de tel bref pour répondre
de d'une certaine dette, intérêts et dépens se montant à la somme de
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans la année du règne de
Sa présente Majesté.
814. Le débiteur ne peut être détenu en prison en vertu d'un tel mandat au-delà de quarante-huit heures. Ibid. s. 54.
815. Le commissaire qui accorde un tel mandat doit en transmettre sans délai un double avec l'original de la déposition sur lequel il l'aura appuyé, et aussi un certificat deses procédés, au protonotaire de la Cour Supérieure du district, qui doit les entrer et les recevoir pour faire partie du dossier de la cause.
Tbid. s. 55.
Voir Lusignan, v. capias.
Un défendeur peut par requête présentée à la cour en terme demander l'annulation d’un capias, el cette procédure est peut être sous le code plus régulière qu'une motion.— Worihen vs. Holl, 15 L. C. J. 161.
DE L'EXÉCUTION DU CAPIAS
816. Si le bref de capias est adressé à un huissier, celui qui en est chargé doit procéder à l'arrestation du défendeur et le remettre ensuite avec Le bref au shérif qui en devient alors responsable.
817. Si le bref de capias est adressé au shérif, il est tenu alors de l’exécuter ou de le faire exécuter par ses officiers
Si. Le shérif est tenu de garder le défendeur dans la prison commune de son district, jusqu’à ce que ce dernier donne caution ou soit libéré, tel que pourvu ci-après.
Ibid, c. 81, s. 1.
DE LA CONTESTATION DU CAPIAS
Lun 819. Sur requête présentée au tribunal, ou à ur juge en es Flo M Mterme ou en vacance, le défendeur peut obtenir son élar- Lémimt | Lis lgissement, en établissant qu’il est exempt de l’incarcération, La . el ou en faisant voir que les allégations essentielles de la
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S. R; B. OC, o. 87, ss. 8, 9, S 2.—c. 47,8. 8, 8 8.-C. P. L, Nr 2 820. Aux fins de juger cet incident, le tribunal ou le juge peut ordonner le rapport immédiat du bref de capias
et des procédés sur icelui, quoique le jour fixé pour le Fe me
tapport ne soit pas encore arrivé.
1 Déc. des Trib. B. OC, p 143. Yo sa rh
Dans Lynch vs. Ellice, 12 L. C. J. 209, la cour a ordonné le rapport d'un bref de saisie-arrêt avant le jour fixé dans le bref!
Le juge hors du terme n'a juridiction que pour déclarer si les allégations contenues dûns l'aMidavit sont suffisantes et établissent un droit d'action et non pour déclarer le capias nul.— The Cana tian Bank of Commerce vs. Brown, 6 Rev. Lég. 26.
Un juge en Chambre n'a pas le pouvoir de casser un capias, mais il peut libérer le défendeur.—ÆEmmanuel vs. Hagens 6, Rev. lég. 209.
Une requête pour casser un capias où une saisie-arrêt avant jugement ne peut alléguer des moyens d'exception à la forme, comme irrégularité du bref et de l’'endossement, défaut de copie, etc., et une telle requête sera rejetée sur défense en droit —Lemay vs. Lemay, 3 Rev. crit. 32.
Un défenceur arrêté sur capias peut faire motion pour faire rapporter le bref instanler, sans avoir préalablement fait la requête mentionnée en l’article 819.— The Moisie lron Co. vs. Olsen, 17 L. C. J. 322.
D'apr?s l’article 821 du code de procédure, la contestation de la saisie-arrèêt avant jugement se fait avec la contestation au mérite et non sur requête, lorsque la dette n'est pas encore dù ni échue.—Métrissé vs. Brière 15 L. C.J.
Un maître ou capitaine de navire ne peut saisir pour ses gages le navire dont il est capitaine sans l’affidavit voulù par les articles 834 ou 835 du code de procédure.—Velisle vs. Lécuyer, 15 L. C.J. 262; Dagenais vs. Douglass, 16 L. C.J. 109.
821. Si la contestation ne porte que sur la suffisance des allégations de la déposition, le juge ou le tribunal peut en disposer après avoir entendu les parties.
Mais si la contestion est bâsée sur la fausseté des allégations, elle doit être liée sur la requête du défendeur, suivant le cours ordinaire et indépendamment de la contestation sur la demande principale, à moins que l’exigibilit de la dette ne dépende que de la vérité des allégations en la déposition, auquel cas l’'émanation de l'arrêt est contestéo conjointément avec le fonds de la demande.
10 Déc. des Trib., p. 241.
822. Le défendeur dont la demande de libération est RS peut se pourvoir en appel.
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\ Hi à 1 <auk ment en tout temps, avant jugement, en fournissant bonnes D s'orL 91 et suffisantes cautions à la satisfaction du tribunal, du anne
8253. [Au cas où la délibération du défendeur est ordonnée par le tribunal ou le juge, le demandeur peut en obtenir la suspension, en déclarant de suite qu'il entend faire réviser la décision et déposant le montant requis par l’article 497. 11 peut également appeler de la sentence en révision, en déclarant de suite son intention à cet effet et faisant signifier l'appel sous trois jours juridiques à compter de la prononciation du jugement en révision.
A défaut par le demandeur de remplir ces formalités le défendeur est mis en liberté.]
Sous l'article 822 C. P. C., l'appel peut être pris de plano.—The Canadian Bank of Commerce vs. Brown, 19 L. C. J. 110.
Un seul appel peut être pris d'un jugement renvoyant une requête pour être mis en liberté et de divers autres jugements incidents rendus sur cette instance, tant par la cour que par un juge en vacance, et il n’est pas nécessaire de demander préalablement à la Cour du Banc de la Reine la permission d'appeler dans ce cas.—Philipps vs. Sutherland, 19 L. C. J, 134.
DE L'ÉLARGISSEMENT DU DÉFENDEUR EN FOURNISSANT CAUTIONS
824. Il est loisible au défendeur d'obtenir son élargissement en fournissant deux bonnes et suffisante cautions à qu'il ne laissera pas la province du Canada et que, ce cas échéant, les cautions paieront le montant du jugement à ñn intervenir, en principal, intérêts et frais, ou le montant fixé PK par le juge dans le cas de l’article 801. (AN
Mais ce cautionnement ne peux être reçu après l'expin Ÿ ration du huitième jour à compter du jour fixé pour le rap- * port du bref de capias, à moins d’une permission expresse obtenue du tribunal sur motifs suffisants.
825. Le défendeur peut encore obtenir son élargisse- N/c / i bé _
ou du protonotaire, de se remettre sous la garde du shérif, mf) lorsqu'il en sera requis par une ord :nnanne du tribunal on, / $ ) ]
l& be
d'un juge, sous un mois de la signification qui en sera faite à lui ou à ses cautions, sinon de payer 1e montant du jugement en principal, intérêts et frais, ou le montant fixé par le juge dans le cas de l’article 801.
S. R. B. OC. c. 87, s. 10.
Les cautions, données sous cet article, ne peuvent pas être condamnées seulement sur le service d'un jugement condamnant le défendeur, sous l'art. 776, à un emprisonnemen! de trois mois, et le service de ce jugement ne peut remplacer le service de i crdonnance requis par l’art. 825.—Brossard vs. Bertrand, 20 L. OC. J. 125.
826. Ce cautionnement est présenté sur avis signifié à la partie demanderesse ou à son procureur, en observant le délai d'un jour intermédiaire.
827. Les cautions offertes doivent, si le demandeur le requiert, justifier sous serment de leur solvabilité, mais ne sont pas tenues de le faire sur des immeubles.
S. R. B. OC. c. 87, s. 10, $ 2.
Un cautionnement peut être donné, sous l'article 824 C. P. C , même après jugement, avec la permission de la cour.—Bélanger vs. Bailfour, ? Rev. Cril. 237.
828. Avant le jour auquel le bref doit être rapporté, le défendeur appréhendé sur capias, peut obtenir son élar- ÿ ni à / Li gissement provisoire en fournissant au shérif bonnes et suffisantes cautions, à la satisfaction de ce dernier“ de, 7, payer le montant du jugement à intervenir sur la de L. e mande, en principal, intérêts et frais, s'il ne donne pas cautions au désir de l’article 824 ou de l’article 825.
S. R. B. C. c. 87, s. 22 et formule No. 4.
A AS 5 Ü he
Formule en rappdrt avec l’article 828.
se- À rA Ô Formule de cautionnement.
LC ]
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om Sachez par les présentes, que nous, (nommez ici le défendeur et ses cautions) sommes tenus et obligés envers (nommez ici le shérif) le shérif du district de dans le Bas
Canada, pour la somme de (mentionnez tri le montant assermenté et écrit sur le dos du bref, avec vingt-cinq pour cent ajoutés pour l'intérét et les frais) courant, à être payée au dit shérif, ou à son procureur, ses exécuteurs, administrateurs ou ayants cause; auquel paiement à être bien et fidèlement fait, nous nous engageons, et chacun de nous s'engage pour le tout et chaque partie d’icelui, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et administrateurs, et chacun de nous, par les présentes scellées de nos seings, et datées ce jour de dans la année du règne de notre souveraine Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, et dans l’année de Notre- Seigneur mil huit cent Attendu que la personne obligée, comme ci-dessus mentionné (nommez ici le défendeur), a été arrêtée par le dit shérif, par et en vertu d’un certain bref émis de la Cour Supérieure dans le district de à la poursuite de (nommez ici le demandeur), et livré au dit shérif, selon le dû cours de la loi; La présente obligation est telle que si le dit (nom du défendeur) donne le (indiquez le jour du rapport du bref,) ou en aucun temps auparavant, ou dans les huït jours après, bonne et suffisante caution à la satisfaction de la Cour Supérieure dans le dit district, où d'aucun des juges de la dite cour, que lui le dit (rom du défendeur) se livrera sous li garde du dit shérif, aussitôt qu'il sera requis de le faire par une sentence de la dite cour, ou d’un juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou qu'à défaut de ce faire, il paiera au dit (rom du demandeur) la dette pour laquelle lui le dit (nom du défendeur) a été arrèté comme susdit, avec les intérêts et les frais; ou que s’il donne, tel que prescrit par la loi, le (indiquez ici le jour du rapport du bref,) ou en aucun temps avant cette époque, ou dans les huit jours qui suivront le dit jour du rapport, un cautionnement spécial dans la cause où le dit bref a 6t6 émis comme susdit, alors et dans ce cas la présente obligation sera nulle et de nul
effet, mais autrement elle demeura en pleine force, vigueur et effet.
Signé, scellé et délivré en présence de
829, Le shérif, en ce cas, n’est responsable que de la solvabilité des cautions au jour da cautionnement par lui reçu.
Ibid.
830. Il est libéré en offrant un transport de l'acte de cautionnement qu'il a reçu.
Ce transport peut ce faire par un simple endossement du nom du shérif sur l'acte de cautionnement.
Ibid. s. 23.—Asselin et Mason, jugt. 9 Nov. 184®.
#31. Les cautions peuvent en tout temps urrêter le défendeur :t li: livrer entre les mains du shérif, et se libérer ainsi de leur cautionnement,
83%. [Le shérif néanmoins ne peut être tenu de recevoir le défendeur, à moins qu'il n’en soit requis par un acte sous la signature des cautions ou de l’un d’eux, ou de leur procureur fondé.
Cet acte doit contenir la mention du tribunal, les noms des parties en cause, et des cautions, et requérir le shérif de prendre le débiteur sous sa charge; et le shérif doit leur donner acte de la livraison du débiteur.]
833. [Si les cautions craignent de la résistance, sur déposition de l’un d’eux alléguant leur cautionnement, assermentée devant un juge, le protonotaire, un commissaire de la Cour Supérieure, ou un juge de paix du district où se trouve le débiteur; et sur réquisition par écrit au dos de la déposition, tout huissier ou constable peut procéder à l'arrestation du débiteur, en se faisant accompagner de la force nécessaire, et le remettre au shérif.]
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Dans le cas de dernier équipeur
2. Dans les cas où le demandeur produit un affidavit constatant qu'il existe une dette due personnellement par de al au demandeur excédant cinq piastres, et que ‘
prieur se cache ou est sur le point de quitter subite- ÉUAT a province ou recèle £es biens, avec l'intention de S frauder ses créanciers et nommément le demandeur; ou À PE le défendeur est un commerçant, qu'il eat notoirement 1 ing rte, ul » refiué de s'arranger 20 Es CHARME IAE r A leu fre -cunian de bus à eus 6 à ay pavfit, sé qu'il cantnqe sn cunmres; et, dans chaque cas, que le déposant croit vraiment que sans le bénéfice de l'arrêt, le demandeur perdra sa dette ou «_affrira des dommages.
S. R. B. C. c. 85, ss. 46, 47, 58, 175.—Pothier, Proc. ci.
céroudT: 180-1—C. P. L. 240.
, Par la section 18 de l'acte 35 Vict., ch. 6, “ l’article 834, du dit code est par le présent amendé en y insérant immédiatement après le mot ‘ recèle ” — les mots ‘ou est sur le point de recéler,” et en substituant aux mots ‘créan-
ciers el nommément le demandeur * lus mots ‘ ‘ cré anciers où nommément le LS andeur,”
ER et nipere mg Loudsau
Avant ce statut, un affidavit disant que le défendeur est sur le point de recéler était insuffisant.—(Griffth vs. McGovern, 16 L. CO, J. 336; mais cette décision a été renversée en appel.-Voir aussi Dallimore vs. Brooke, 6 Rev. Lég. 657.
Il n'est pas nécessaire d'énoncer dans l'affidavit les raisons qui font croire au déposant que le débiteur soustrait ou cache ses biens, ni de qui il tient ses informations, ni de qui il les a reçues.—Bell vs, Vigneaull, 5 Rev. Lég. 697.
Un aflidavit pour arrêt-simple qui ne dit pas que le défendeur récèle ou est sur le point de recéler est insuflisant : ces mots ne peuvent être remplacés par d'autres —McNeven vs. McAndrew, 18 L. C. J. 70.
Celui qui a réparé un chaland ou une barge a sur ce chaland ou cette barge
rs uiams re
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le droit du dernier équipeur, et peut faire émaner uns saisie-arrôt avant jugement pour le montant de se£ réparatians, même lorsque le propriétaire du chaland en a été plusieurs mois en possession depuis les réparations: cette saisie-arrêt peut être contéstée par requête comme dans les cas ordinaires. — Girard vs. St. Louis, 6 Rev. Lég 45.
#33. [Si la créance repose sur dommages-intérêts non liquidés, le bref de saisie ne peut émaner que sur l’ordre d'un juge après examen de la suffisance ou insuffisance des dépositions sous serment, lesquelles doivent en outre énoncer la nature et le montant des dommages réclamés et les faits qui y ont donné lieu, et il est à la discrétion du juge d'accorder ou de refuser l'émission du bref, et de fixer le montant du cautionnement au moyen duquel le défendeur peut obtenir main-levée de la saisie.]
Pothier eod. loc., p. 181.
836. L'arrêt simple se fait au moyen d’un bref adressé, en la Cour Supérieure, au shérif du district où il doit être exécuté, et en tout autre cour, à tout huissier, lui en joignant de saisir les meubles et effets du défendeur et d’assigner ce dernier à comparaître au jour fixé, au greffe du tribunal compétent, pour répondre à la demande et voir déclarer valable la saisie faite.
Voir 33 Vict. ch 17, anté, sous l'article 48.
#37. Sur le dos du bref doit être inscrit le montant de
la somme réclamée par le demandeur, [ou celle pour
laquelle le cautionnement peut être donné]
10 et 11 Geo. IV, c. 26.—$8. R, B. C. c. 88, s. 52.
#3#. Ce bref est expédié par le protonotaire ou parle, greffier de la Cour de Circuit, suivant le cas, sur ré quisition par écrit de la partie poursuivante.
Il est rédigé en français ou en anglai indistingement.
Il est attesté de même que tout bref C'assignation.
#39. Ce bref peut aussi étre expédié pour la Cour Supérieure, suivant le montant réclamé, par tout greffier de la Cour de Circuit, qui dans ce cas, peut également recevoir l'affidavit requis.
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840. Les dispositions contenues aux articles 810, 811, relatifs aux capias, sont également applicables à l'arrêt simple.
S41. Il est procédé à saisir les biens du défendeur de ‘a même manière que sur exécution d’un jugement,
Le shérif ou l'huissier peut procéder à la saisie dans un autre district, si le débiteur y a transporté ses effets ou s'y est retiré.
Pothier, Proc. civ., 180-1.
849. Un mandat d'arrêt peut encore être expédié, dans les cas de l’article 834, par tout commissaire de la Cour Supérieure, adressé au shérif du district où ce mandat doit être exécuté, ou à l'huissier ou officier de paix le plus voisin de sa demeure, et lui enjoignant de saisir et de détenir les effets du äébiteur.
Section 56, ch. 83,S. R. R. C., règle les honoraires du commissaire sur cette procédure,
No. 45.
Tormule en rapport avec les articles 842, 848,
Affidavit pour oblerir un mandat de saisie-arrét.
À. B,, de étant dûment assermenté, dépose et dit que C. D, de doit à de
une somme excédant cinq piastres, savoir, la
somme de Que le déposant est informé d’une manière croyable, et a toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience
que le dit est sur le point de recéler
biens, dettes et effets, et de laisser incontinent le Bas Canada, et que se cache dans la vue de frauder le dit et
ses créanciers.
e sur
btant
ir, la
e, et ence
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et
Le déposant dit de plus, qu'il croit vraiment que sans le bénéfice d'un mandat de saisie
des biens et effets du dit
le dit perdra sa dette et souffrira du dommage, et a Assermenté devant moi, à le
843. Ce mandat d'arrêt est au nom du commissaire qui l'expédie ; il enjoint de saisir les meubles et effets dn défendeur avec les formalités ordinaires des saisies, et de les conserver et détenir pendant douze jours à compter de la saisie, et pas plus longtemps, à moins que avant l’expiration de ces douze jours, il n’'émane du tribunal compétent un bref d'arrêt suivant les dispositions ci-dessus.
Ibid. s. 54 et formule D.
No. 46.
Formule en rapport avec l’article 848.
Mandat de saisie.
A. B. écuyer, commissaire de la Cour Supérieure, dans le district de
À salut :
Il vous est enjoint, à la poursuite de de saisir de et appartenant à s’il peuvent se trouver dans jusqu’à la valeur de et de conserver et détenir les dits en votre
garde et sous vos soins pour le terme de douze jours de cette date, et pas plus longtemps à moins que avant l’expiration des dits douze jours; les dits n'aient été saisis par un mandat de saisie émanant de la Cour Supérieure, ou de Circuit, [suivant le cas], à
à la poursuite du dit
ne at mare Gr at > Venere bave
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Donné sous mon seing et sueau, à le jour de dans la année du règne de Sa Majesté.
S44. Les effets ainsi arrêtés ne peuvent être détenus plus de douze jours en vertu de ce mandat du commissaire.
Ibid.
845. Le commissaire qui a accordé un semblable mandat doit en transmettre sans délai un double avec l'original de la déposition sur laquelle il l’a accordé et aussi un certificat de ses procédés, au protonotaire ou au greffier de la Cour de Circuit, qui doit les entrer et garder pour faire partie du dossier de la cause.
846. Lorsque dans la Cour Supérieure le bref ou le mandat a été adressé à un huissier ou officier autre que le shérif, l'huissier ou tel autre officier est tenu de faire rapport de ses procédés au shérif et de lui remettre les effets saisis, pour en être disposé par le tribunal suivant la loi.
Ibid. s. 6, S$ 2.
847. Le shérif ou l'huissier, peut exiger d'avance du poursuivant ou de son procureur ad litem, telle somme qui est jugée suffisante par le juge ou le protonotaire de la Cour Supérieure d'où le bref a émané, pour garder les effets saisis.
Ibid. s. 49.
848. À mesure que les avances qu'il a reçues sont absorbées, il peut renouveler cette demande sur une requête signifiée à la partie saisissante ou à son procureur ad litem ; et à défaut de paiement sous vingt-quatre heures de la somme fixée par le juge ou le protonotaire, la saisie devient caduque, et le shérif, ou l'huissier, est exonéré de toute responsabilité quelconque.
Ibid. s. 49, & 2.
S49. Le bref d'arrêt doit être rapporté avec le procèsverbal de saisie et de la signification tant du bref que de la 4,4 g 72 déclafation, de la même manière que sur le bref de capias.
850. Copie du bref d'arrêt doit être laissée au défendeur ainsi qu'un double du procès-verbal de la saisie aussitôt qu'elle est parfaite. Quant à la déclaration, elle peut être signifiée en même temps que le bref ou dans les [trois jours qui suivent la saisie,] en laissant copie soit au défendeur, ou au greffe.
Un bref de saisie revendication adressé ‘“ à aucun des huissiers de notre cour supérieure dans le district de Richelieu” et la déclaration sur icelui doivent être signiliés par le même huissier, et le bref ne peut être signifié par un huissier et déclaration par le shérif ; les formes de 1. saisie revendication comme celles de la saisie exécution sont rigoureuses et doivent être observées à peine de nullité.— Prassard vs. Turgeon. 5 R v. L'g. 13.
s51. Les effets saisis doivent dans tous les cas être mis sous la garde d’une personne solvable présentée par le saisi, ou à défaut de telle présentation, d’une personne solvable préposée par le shérif, l'huissier ou autre officier faisant Ja saisie, en observant les dispositions relatives aux gardiens et dépositaires sur saisie-exécution des meubles.
Pothier, Proc. civ., 180.
Une chose appartenant à un tiers, et arrêtée en vertu d’une saisie ava. t jugement doit être rèclamée par une intervention et non par une opposition.— An lerson vs. Walsh, 3 fev. Lég. 445.
852. Si le défendeur a laissé le Bas Canada, ou se cache afin d'empêcher la signification du bref d'arrêt, le tribunal, ou le juge, sur preuve du fait par un témoin digne de foi, peut dispenser de cette signification et ordonner que le défendeur soit assigné de la manière portée en l’article 58.
853. Le défendeur dont les effets ont été arrêtés peut, en obtenir du shérif la restitution, dans les quarante-häit. heures à compter de la signification du procès-verbal de -saisie :
1. En déposant dans les mains du shérif, huissier ou autre officier chargé de l’exploit, le montant de la somme
portée au dos du bref et des fais; ou
2. En donnant au shérif, huissier ou autre officier chargé de l'exploit, lesquels sont tenus de la recevoir, caution bonne et suffisante, avec justification sous sermenf et au montant endossé sur le bref avec intérêt et frais, de satisfaire au jugement à intervenir.
À défaut de ce faire, sous le délai ci-dessus, les effets demeureront sous la main de la justice pour satisfaire au jugement, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement par le tribunal ou par un juge.
Ibid. s. 52.
854, L'arrêt simple peut être contesté de la même manière que le capias.
Le rapport d’un bref de saisie-arrë peut être ordonné avant le jour fixé dans le bref —Lynch vs. Ellice, 12 L. C. J. 209.—Nul doûte qu'il en soit de mème pour un bref d’arrèt-simple.
DE L'ARRÊT EN MAIN-TIERCE
S:535. Dans tous les cas où un bref d'arrêt simple peut | s b e uv: être octroyé ainsi que expliqué ci-dessus, le créancier peut || p 44 2 faire arrêter tous les biens-meubles de son débiteur qui se
| a a . trouvent entre les mains de tierces personnes, ainsi que les API Mu Wu VAL deniers qu’elles peuvent lui devoir, sous les restrictions À vu \t mentionnées aux articles 558 et 628. —— AM | S.R.B.C, c. 88, ss. 46, 47.—C. P. CO. 558. 7 ii À 836. Cet arrêt se fait au moyen d’un bref enjoignant
at ‘arrêter entre les mains des tiers-saisis toutes les sommes | Ÿ (x e deniers, choses et effets qu’ils peuvent avoir appartenant (1 défendeur ou lui devront, leur défendant de s’en \\ NL Ù Mi Mossaisir sans un ordre du tribunal, et leur ordonnant de UE Lu omparaître au greffe pour faire leur déclaration, avec | aSsignation au défendeur de répondre à la demande. | 5 un LOL 857. Lorsque le bref émane de la Cour Supérieure, il |} peut être adressé indifféremment au shérif ou à un huissier, et dans tout autre cas à un huissier.
$S. R. B. C. c. 83, ss. 3, 138.
Voir 33 Vict., ch. 17, sous l’article 48, antè.
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gé 858. Le bref est revêtu de toutes les formes requises 7 pour une assignation ordinaire et est sujet aux dispositions f 6 contenues dans les articles 838, 839, 840, 842, 815, 846, en di autant qu'ils sont applicables. | ots 859. Au dos du bref se trouve de plus l'énoncé de la
na somme pour sûreté de laquelle l'arrêt est formé ou autorisé.
C. P. C. 559. | Dar 860. Les dispositions contenues dans les articles 614, 615, 616, 617, 618, 619, 620, 622, 623, 624, 625, 629, 680, Li ne 631, sont également applicables dans les cas d'arrêt en { mains tierces avant jugement. L ixé S61. Si la déclaration du tiers-saisi n’est pas contestée |. , de le tribunal ou le juge en prononçant sur la demande prin . cipale adjuge sur l'arrêt et les déclarations des tiers-saisis. Die S. R. B. C. c. 88, s. 135.—C. P. C. 576. (il 862. Il est loisible au demandeur ou au défendeur de La L /Sxa contester la déclaration du tiers-saisi après en avoir obtenu sé 7 hub À eut ba,/A. la permission du tribunal. fi eut at, 4 jette contestation est signifiée au tiers-saisi avec assigna- il se 4WNAon de comparaître à jour fixe pour y répondre, en obser- 14 les 3h und vant les délais réglés pour les assignations ordinaires. 1h due a nb 4 Guil. IV, c. 4, s. 4.—8. R. B. C. c. 88, s. 136, $ 2. (il | /°" 7 868. Au surplus la contestation est soumise à la procé- l TRS | dure ordinaire. ( ant | 864. Le demandeur, à défaut de contester la déclaration #0 D 2. CA | | À mes des tiers-saisis sous huit jours après le jugement sur le Fes ÿ 44 | : ant principal, est de droit forclos de le faire, à moins que ce 4: ch s'en délai ne soit prolongé par le tribunal. \ de 98° Règle de Pratique. 1FÈ dl ec 865. Il est loisible au défendeur de contester l'arrêt fait |} 1 soit en ses mains ou entre les mains de tiers, en la manière >, il prescrite pour le capias. Eu ier, 12. Déc. des Trib. B. C."265.—6/Déc. des Trib., B.C, | Chr
Le rapport d’un bref de saisie-arrêt peut être ordonné avant le jour fixé dans le bref.—Lynch vs. Ellice, 12 L. C.J. 209.
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. Ce droit de saisir-revendiquer peut être 0 par le propriétaire, le gagisté, le dépositaire, l'usufruitier, le grevé de substitution et le substitué.
Pothier, Proc. civ., 182.—(xuyot, vo. Revendication, 619. — C. P. L. 269.
867. Le bref de saisie-revendication enjoint de saisir les effets revendiqués et de les entiercer jusqu’à ce qu'il soit adjugé sur la revendication.
[Mention est faite au dos du bref du nom de la personne sur la déposition de laquelle il émane]
868. Les formalités prescrites dans les articles 809, 886, 838, 847, 848, 849, 850, 851, sont observées également dans la saisie-revendication en autant qu'elles peuvent sy appliquer.
Voir Brassari vs. Turgeon, citée sous l’article 850.
869. Le défendeur sur demande en revendication peut obtenir que les effets soient remis en sa possession, en donnant bonne et suffisante caution de les représenter lorsqu'il en sera requis, ce à quoi il est alors tenu comme un séquestre judiciaire.
Néanmoins le tribunal ou le juge peut, suivant les circonstances, en accorder la possession au demandeur sous les mêmes conditions.
Guyot, Revendication, 620.—Nye vs. Bigelow, Montréal 80 mai 1846.—Porter vs. Ferrier, 17 fév., 1852.—Knapp, vs. French, 6 Déc. 1852, contra.
La caution judiciaire fournie conformément à l'article 869 C. P. C, et qui s'était aux termes du cautionnement obligée de remettre les effets saisis-révendiqués ou d'en payer la valeur qui serait constatée par le jugement rendu dans
SAISIE-GAGERIE
la cause, demaure tenue, aux termes de l'article 1096 C, C., de l'ibligation pure et simple de rendre les elfets saisis-révendiqués ou d’en payer la valeur établie, lorsque le jugement est devenu impossible sur la saisie-revendication faute du rapport du bref.—Poulin vs. Hudon, 6 Rév. Lég. 314.
ait: Pi, 870. Avant que les effets soient livrés à la partie qui en À ladnk demande la remise, l’autre partie peut exiger qu'il soit fait
ù un procès-verbal constatant l'état des effets, leur description et leur évaluation, afin de régler le montant du cautionnement, et ce par experts nommés suivant la procédure ordi-
sous pa /eM ) tr lo Pr naire.
révé 7 871. Au cas où ni l’une ni l’autre des parties ne réclame la rémise des effets saisis, ils demeurent à la charge du gardien nommé ; ou bien sur la demande de l’une ou l’autre des parties, le tribunal ou le juge peut, s'ils sont susceptibles de produire des fruits, ordonner qu'ils soient mis entre les mains d’un séquestre. N
#72. Si les choses saisies sont d'une nature périssable À ou susceptible de détériorations pendant le procès, le tribunal ou le juge peut ordonner que la vente en ait lieu et que les deniers en provenant soient consignés au greffe.
dans 1 Couchot, 128.—C. P. L., 261.
S'y Dans une action en revendication, il n’est pas nécessaire de conclure à ce que la saisie revendication soit déclarée bonne et valable et les effets saisis remis au demandeur, vû que le bref de saisie implique cela et que le bref et la declaration ne font qu'un, confirmé en appel.—Jackson vs. Filleau, 15 L C.R.60
peut
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squ'il estre DE LA SAISIE-GAGERIE À rl à pl £# 873. Le propriétaire ou locateur peut faire saisir pour loyers, fermages et autres sommes exigibles en vertu du bail, les effets et fruits qui se trouvent dans la maison et png Le Dsl D E les bâtiments ou sur la terre louée et sujets à son privilége. 4 #7 Lo eff ru Il peut également suivre et saisir ailleurs, même pour #7 /2/-5 4 -
napP; les sommes non encore exigibles, les meubles et effets qui 7//-/2./
| garnissaient la maison ou lieux loués, lorsqu'ils ont été A déplacés sans son consentement, et ce dans les huit jours ni dans qui suivent ce déplacement.
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SÉQUESTRE JUDICIAIRE
Pothier, Proc. civ., 182,—Laurin vs. Kelly, Montréal, 25 avril, 1849.
[La saisie par droit de suite doit être signifiée au nouveau locateur qui doit être mis en cause pour la voir déclarer exécutoire.]
874. Les dispositions contenues dans l’article 841 sont également applicables à la saisie pour loyer ou fermage.
873, Les eflets saisis pour loyer ou fermage ne peuvent être laissés, sans le consentement du demandeur, à la garde du défendeur, à moins qu’il ne donne des cautions approuvées par le shérif ou l'huissier pour garantir la production des effets, et telles cautions sont soumises aux mêmes obligations et passibles des mêmes peines que les gardiens judiciaires.
DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE
eC + #76. Toute demande en séquestre est formée par renu» iles quête présentée à l'audience [ou à un juge]. Le tribunal bis ) peut aussi l’ordonner sans la demande des parties, suivant les circonstances.
1 Couchot 123.—Ord. de 1667, tit. 19, art, 12 —1 Pigeau 117,170,172, 387, 388.—Guyot, Revendication, 621.—Imbert, Enchiridion, pp. 195-6.
877. La sentence qui ordonne le séquestre assigne les parties à comparaître devant le tribunal ou devant un juge, à jour fixe, pour nommer le séquestre, et si les parties ne peuvent s’accorder, le tribunal ou le juge le nomme d'office. Ord. 1667, tit. 19, art, 4.
878. Le séquestre doit faire serment de bien et fidelement administrer les choses dont il est constitué dépositaire, et ce devant le juge ou le protonotaire.
Il est mis en possession par un huissier qui en dresse procès-verbal contenant la description des biens séquestrés. Ce procès-verbal est signé par l'huissier ainsi que par le
veau arer
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SÉQUESTRE JUDICIAIRE
séquestre, s'il sait signer, sinon mention doit être faite qu'il a déclaré ne savoir signer après interpellation et lecture à lui faite du procès-verbal.
Couchot, eod. loc.—Ord. 1667, arts. 6, 7, 8, 9.
#79, Si parmi les choses séquestrées, il s'en trouve de fongibles, ou périssables, le séquestre peut les faire vendre, en observant les formalités prescrites pour la vente sur une saisie-exécution.
Couchot, eod. loc.
SO. Si les choses séquestrées consistent en quelque jouissance, le séquestre au cas qu'il n’y ait pas de bail conventionnel, est tenu d'en donner le bail à l'enchère publique.
Ord. 1667, art. 10.
SSI. Les parties ne peuvent prendre directement ni indirectement le bail des choses séquestrées.
Ibid. art. 18.
S#2. Les réparations ou autres impenses nécessaires aux lieux séquestrées ne peuvent être faites que par l’autorisation du tribunal ou du juge, sur requête signifiée aux parties.
Ibid, art. 12.
883. Le séquestre est assujéti aux devoirs et obligations imposés aux gardiens sur saisie-exécuticn.
Il est de plus tenu de rendre compte de sa gestion lorsque la can‘estation est jugée; et aussi pendant l'instance chaque fois que le juge l’ordonne sur la demande de l’une ou l’autre des parties et en connaissance de cause.
Dans tous les cas où les deniers ont été consignés au greffe ou se trouvent entre les mains du shérif ou du coroner, et que l'adjudication de ces deniers se trouve retardée indéfiniment, soit par suite des contestations dans la cause ou de quelqu'autre raison, le tribunal sur la demande de l’une des parties, les autres ayant été entendues ou dûment appelées, peut ordonner que les deniers soient mis entre les mains de quelqu’'autre séquestre chargé d’en faire le placement jusqu'à jugement, de manière à leur
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faire produire des intérêts ou revenus en faveur de la partie qui éventuellement aura droit de recevoir ces deniers, ou enjoindre au premier séquestre ou dépositaire d'en faire un semblable placement,
Le troisième paragraphe de l'article 883 du code de procédure civile est par le présent abrogé.—35 Vict, ch. 5, sect. 6.
SS4, Le séquestre est déchargé de plein droit par la remise des biens séquestrés à la partie indiquée par le jugement du tribunal, et aussi de la manière portée au titre du dépôt au Code Civil.
Ne, Les sentences de séquestre sont exécutées par pro” vision, nonobstant et sans préjudice à l'appel.
Ibid, art, 19,
886. Si l'une des parties empêche par violence l’établissement ou l'administration du séquestre, l'autre partie peut demander d’être mise en possession provisoire des choses contentieuses sous les mêmes conditions qu'un séquestre.
Ibid. art. 16.
Une requête pour séquestre doit contenir les moyens sur lesquels est fondée la demande en séquestre, et il n'est pas suffisant d’alléguer que le requérant à
intérêt à ee que les propriétés. soient séquestrées.—4sile de Sle. Brigille vs. Fernay, 3 Rev. Lég. 37.
Il n'y a pas d'appel de la nomination d'un séquestre, faite par un juge em vacance.—Blanchard vs. Miller. 16 L. U. J. 80.
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Circuit, suivant la valeur ou le montant Au loyer réclamé, ou le montant des dommages allégués.
S. R. B. CO, c. 40, ss. 1, 2.--25 Vict, e. 12, s. 1.
S#s, Le locateur peut joindre à sa demande en résiliation une demande pour loyer dû, avec ou sans saisiegagerie et même avec arrêt en la possession du locataire ou des tiers, et aussi par droit de suite, s'il est nécessaire.
S. R, B. CO. e. 40,s.1,$S 6; s. 9.
#9, La Cour Supérieure et la Cour de Circuit exercent leur jurisdiction quant à ces matières, pendant ou hors des termes et même pendant la vacance depuis le neuf de juillet au premier septembre.
Ibid, ss. 5, 6.
#90. Le délai «‘\ssignation n’est que d'un jour intermé-
li && diaire lorsque le lieu de la signification est dans un rayon js ‘4 de cinq lieues, avec l’extention ordinaire lorsque la distance os ess est plus grande.
Ibid. s. 10.
- S91. Le défendeur est tenu de comparaître avant le midi du jour fixé dans le bref, et s'il ne le fait, défaut est enregistré contre lui et le demandeur peut procéder en conséquence.
#92. Le défendeur comparaissant est tenu de plaider à la demande avant midi du jour suivant, à défaut de quoi le demandeur peut procéder exparte.
Ibid.
#93. Le demandeur est tenu de fournir sa réponse avant midi du jour qui suit celui de la production de la défense, à peine de forclusion.
Jbid. s. 12.
l'oute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la contestation doit être produite avant midi du jour juridique suivant à peine de forclusion.
#94, Aussitôt la contestation liée, la cause peut être inscrite sur le rôle des enquêtes pour tout jour juridique
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subséquent, et il est procédé à la preuve au jour fixé, en
continuant de jour en jour jusqu’à ce que l'enquête soit
close de part et d'autre, | Ibid. 18.
€ : 3 CJ A / / S95. L'enquête d'une partie peut être déclarée close : ; :
sitôt qu’elle cesse de produire ses preuves, Zbid. s. 13,S$ 2.
S96. Les témoignages doivent être consignés par écrit, à moins «ue les parties n’en conviennent autrement, et dans ce dernier cas, il doit en être pris des notes qui sont déposées dans le dossier pour en faire partie et qui sont considérées comme des preuves produites dans la cause. Ibid. s. 14. 1. The following articles are added after ar- S97. L'enquête ticle 897 of the Code of Civil Procedure as condépart : tained in article 5977 of the Revised Statutes of pes . 7e inscrite the province of Quebec :
jour juridique suiv ER ë À 4 « Q07 arty : » 3 H »laavis: mais si elle 6 897a. Any par ty qe either M 1is Deus ee : . ration or in any other pleading, or y à notice oit être donné à ] served upon the opposite party, declare his option Ibid s. 18, S 2, |that the case shall be inscribed at the same time S à for proof and for final hearing immediately after #98, Le Jugem: proof ; and in such case the cause cannot aftertermes. wards be inscribed otherwise.
Ibid. ss. 5, 6, 25 The party who inscribes a case for proof or for 899. Les brefs
proof and final hearing immediately after proof {shall give fine clear days’ notice of such inscripsont adressés aux ol] tion to D party.
que tous autre S ge His ie + L is autres bre “ &97b. The provisions of articles 89, 90, es brefs de posses| 01, 92 and 93 apply to all cases governed by the sont adressés aux hl provisions of this chapter:. eux exécutés.
Jbid. s. 8.
Voir 33 Vict, ch 17, sal Pr Voir un commentaire 8
« 897e, The Clerk of the Circuit Court has, as respects such cases, the same powers as the thonotary of ch Superior Court. ”
. 2. DAC inconsisteht with this act Par la loi du pays et la J ire amended in consequence. de faire saisir, arrèter par voie ue sulsie-gagerie par GrOIL ue SuILe 168 MmeubIes de son locataire enlevés des lieux loués, aussi bien pour les loyers à écheoir quand il n’y en a pas de dus que pour ceux déjà dus et échus, et le fait d'enlever les meubles qui garnissent les lieux loués, donne ouverture au droit d'action tant pour les loyers à venir que pour ceux échus.—/Joule vs Godèrer 18 L. C.J. 151.
en Lorsque la date de l'expiration du bail est fixée par les parties, le bail est ; terminé sans que le bailleur soit obligé de donner avis au locataire —Lrimino1t lagne vs. Webster, 18 L. C.J. 152.—Mais ce jugement a été renversé par la Cour d'Appel, qui a maintenue que si un bail est continué par tacite réconduction, le bailleur doit donner trois mois d'avis au locataire avant de demander UE + l'expulsion des prémisses louées.—19 L. C. J. 106. 56 Dans une action en expulsion la jurisdiction de la cour est déterminée par le montant du loyer et non par le montant demandé.— Dorion vs. Poulain, 4 Rev. Lég. 566.
ié Le bref dans une action in ejectment ne doit pas nécessairement ètre menfan, tionné spécialement comme tel, ni assigner le défendeur pour ‘ midi” le jour tas et du rapport.— The Fraser Inslilule vs. Moore, 19 L. C. I. 133. ni Voir Lusignan, v. expulsion, et v. locateur et localaire. À ont Ces articles du Code de procédure ne s'appliquent pas aux loyers ou louages à Î ‘ de choses mobilières.—Duyer vs, Barlow, 15 L. CO. J. 247. Î 4 Ne Il n’y a pas lieu aux articulations de faits dans les causes sous cette partie l ‘ ar- du Code.—#fichell vs. Gaucher, 17 L. C. J. 66. L: con- Î es Of ; \ UXIÉ S d à < CHAPITRE DEUXIÈME. éme à L lecla- : A4 pe otice POURSUITE HYPOTHÉCAIRE CONTRE LES IMMEUBLES DONT #52, € } ption LES PROPRIÉTAIRES SONT INCONNUS OU INCERTAINS. do Len ï time (A | after 900. Lorsque le propriétaire d’un immeuble grevé d'une °7 e/ y. RENE hypothèqne est inconnu ou incertain, le créancier auquel À Ë or le capital est dü, ou deux années d'intérêts, [ou deux années | fe D r 6 proof d’arrérages de rente constituée ou autre rente,] assurés par Ai ; nscrip- telle hypothèque peut s'adresser par simple requête à la :| Cour Supérieure pour obtenir la vente de cet immeuble. | | sO, 90, ; S. R. B. OC. c. 49, s. 1.
Ô ] j à bythe 901. Cette requête doit contenir: | ï 1. Toutes les allégations nécessaires pour établir la rt boss créance et l’hypothèque ; | | Î it 2, La description de l'immeuble ; A | 8. Le nom de l'occupant, si l'immeuble est occupé, et L CE j his act s’il ne l’est pas, le nom du dernier occupant connu, la : 5 P 4 res mention du temps que l'immeuble n’est plus occupé, les | 1 heoir noms de tous les propriétaires connus depuis la création ŒURe d'en- de l’hypothèque, et une allégation que le requérant a, de EURE a de | bonne foi, fait les recherches et employé les diligences Hi dères
nécessaires pour découvrir le propriétaire ;
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subséquent, et il est procédé à la preuve au jour fixé, en continuant de jour en jour jusqu'à ce que l’enquête soit close de part et d'autre,
Ibid. 18.
S95. L'enquête d’une partie peut fire déclarée close sitôt qu’elle cesse de produire ses preuves,
Ibid. s. 13,$ 2.
S96. Les témoignages doivent être consignés par écrit, à moins que les parties n’en conviennent autrement, et dans ce dernier cas, il doit en être pris des notes qui sont déposées dans le dossier pour en faire partie et qui sont
considérées comme des preuves produites dans la cause. Ibid. s. 14. L
897. L'enquête étant close de part et d'autre, la cause peut être inscrite sur le rôle pour audition au mérite le jour juridique suivant, sans qu'il soit nécessaire d’en donner avis; mais si elle est inscrite pour tout autre jour, avis en doit être donné à la partie adverse.
Ibid s.18,S 2.
S98. Le jugement peut être rendu pendant ou hors des termes.
Tbid. ss. 5, 6, 25 Vict. c. 12, s. 1.
S99. Les brefs d’assignation, de saisie et d'exécution sont adressés aux officiers ordinaires du tribunal, de même que tous autres brefs de même nature, et par eux exécutés. Les brefs de possession décernés par la Cour de Circuit sont adressés aux huissiers de la Cour Supérieure et par eux exécutés.
Ibid. s. 8.
Voir 33 Vict, ch 17, sous l’article 48, an/ë.
Voir un commentaire sur ces articles, 3 Rev. Lég. 347.
Par la loi du pays et la jurisprudence des tribunaux, un bailleur a le droit de faire saisir, arrêter par voie de saisie-gagerie par droit de suite les meubles de son locataire enlevés des lieux loués, aussi bien pour les loyers à écheoir quand il n’y en a pas de dus que pour ceux déjà dus et échus, et le fait d'enlever les meubles qui garnissent les lieux loués, donne ouverture au droit d'action tant pour les loyers à venir que pour ceux échus.—/Joule vs Godère 18 L. C.J. 151.
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Lorsque la date de l’exniration du bail est fixée par les parties, le bail est
en soit terminé sans que le bailleur soit obligé de donner avis au locataire —Limonlagne vs. Webster, 18 L. C. J. 152.—Mais ce jugement a été renversé par la Jug ] Cour d'Appel, qui a maintenue que si un bail est continué par tacite réconducppel, q q I tion, le bailieur doit donner trois mois d'avis au locataire avant de demander ls l'expulsion des prémisses louées.—19 L. €. J. 106. Dans une action en expulsion la jurisdiction de la cour est déterminée par le montant du loyer et non par le montant demandé.—Dorion vs. Poulain, 4 Ê Le bref dans une action în ejeclment ne doit pas nécessairement être mencrit J P ? tionné spécialement comme tel, ni assigner le défendeur pour “ midi” le jour , et du rapport.— The Fraser Inslilule vs. Moore, 19 L. C.J. 133. sont Voir Lusignan, v. expulsion, et v. localeur et localaire. sont Ces articles du Code de procédure ne s'appliquent pas aux loyers ou louages ‘ de choses mobilières.—Duryer vs, Barlow, 15 L. C. J. 247. sk di I n’y a pas lieu aux articulations de faits dans les causes sous cette partie : An Code.—#Milchell vs. Gaucher, 17 L. C. J. 66. use d- UX chevay de lab è 1 t 6 vach OUr où deux 1 k à en ve cette ] de ces sa at ne PERLES PERLES, | T en à Hs S lai: ons, 1: nou- Lurmer | ner Hire à Ja ne le foin t 1 étoite fabriqué DNA 4 nr À : ag “Titur 'e DD = || en 1° instruments ae de ces Min PAG des. CONTRE LES IMMEUBLES DONT #1, © L. : Rue ve he Iets_ arato pe de plus, TL INCONNUS OU INCERTAINS. do Laporte hi. Ombere S6, Un trat WVants : | | -r ‘ * ui ; ainea ‘1, : » !
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nécessaires pour découvrir le propriétaire;
4. Des conclusions aux fins qu’avis public soit donné au propriétaire actuel de se présenter pour répondre à la demande, et qu’à défaut par lui de le faire il sera procédé à la vente de l'immeuble.
Ibid. s. 1, $$ 1, 2, 3.
902. Cette requête doit être accompagnée d'une déposition sous serment du requérant ou d'une personne compétente constatant la vérité des faits y allégués.
Ibid. $ 4.
. 908. Le tribunal sur cette requête, ordonne la preuve qu'il juge nécessaire, et si la preuve offerte est suflisante, il ordonne la publication d'un avis suivant la formule No. 47, dans l’appendice de ce code.
Ibid. s. 2.
No. 47.
Formule en rapport avec l’article 908,
Formule d'un avis dans les journaux.
Bas Canada District de [Nom du lieu.] jour de Qu'il soit connu que A. B,. de la paroisse de dans le district de , par sa requête déposée au
greffe de la Cour Supérieure, sous le No.
demande la vente d’un immeuble situé dans ce district, savoir: une terre de arpents de front, sur de profondeur, située au premier rang des concessions de la seigneurie de , dans la paroisse de dans le comté de : bornée comme suit, savoir : laquelle terre est occupée par D. C. [ou bien, n’est pas occupée depuis années, ou a été en dernier lieu occupée par N.] lequel A. B. allègue que par acte de consenti par D. E, de devant F. G., notaire, (ou suivant le cas) à , le , il a été constitué une hypothèque sur l'immeuble
ci-dessus décrit pour la somme de ,etqu'il réclame du propriétaire actuel du dit immeuble la somme de qui lui est due pour
Lequel dit A. B. allègue de plus que le propriétaire actuel du dit immeuble est inconnu (ox incertain), et que les propriétaires connus depuis la date du dit acte de ont été les sieurs N. G. et F.
En conséquence avis est donné au proprittaire de l’immeuble de comparaître devant la dite cour à dans deux mois à compter de la quatrième publication du présent avis, pour répondre à la demande du dit A. B. faute de quoi la cour ordonnera que le dit immeuble soit vendu par décret.
Première publication (date) H,P,
Protonotaire.
904. Cet avis doit être inséré une fois par semaine pendant quatre semaines consécutives dans un journal publié en langue anglaise et dans un journal publié en langue française, dans le district où l'immeuble est s tué, ou, sil n'y en a pas, alors dans deux journaux publiés dans un des plus proches districts. Il doit de plus être lu et affiché dans les deux langues, à la porte «le l’église de la paroisse dans laquelle l'immeuble est situé, un dimanche, à l'issue du service divin du matin.
Ibid, ss. 3, 4.
[S'il n'y a pas d'église, alors l'avis doit être affiché au bureau d'enregistrement de la localité.]
905. Si, dans le délai de deux mois à compter de la dernière insertion de l'avis dans les journaux, et après la publication et affiche, personne ne se présente tel que ci-après réglé, le requérant procède comme dans toute autre cause dans laquelle le défendeur a fait défaut; et, sur preuve de l’accomplissement des formalités prescrites, le tribunal déclare l'immeuble hypothéqué et ordonne qu'il soit vendu pour payer la réclamation du poursuivant.
J'id, s. 5.
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No. 48.
Formule en rapport avec l’article 905.
Formule de bref ou ordre dans la vente de l'immeuble.
Au shérif du district de
Attendu que l'avis suivant a été donné en vertu de l’article 905 du Code de Procédure Civile du Bas-Canada, (récitez l'avis ;) et attendu que jugement est intervenu le
, ordonnant la vente de l'immeuble décrit dans le dit avis, il vous est enjoint de faire faire les annonces ordinaires et de vendre le dit immeuble pour payer au dit A. B., la somme de et frais taxés ; et vous ferez rapport du présent bref et des oppositions qui auront été mises entre vos mains le
Nulle signification de ce jugement n’est requise
Ibid. s. 15.
907. Sur le jugement ainsi rendu, il émane, après l’expiration de quinze jours, un bref enjoignant au shérif de saisir et vendre l'immeuble hypothéqué, en suivant les formalités requises pour la saisie et la vente ordinaire des immeubles, sauf le procès-verbal qui n'est pas nécessaire.
Ibid. ss. 6, 15, cédule B.
908. Tout propriétaire, ou possesseur qui peut exercer les droits de propriétaire, peut, en tout temps avant le prononcé du jugement ordonnant la vente, présenter un acte de comparution en spécifiant son titre et l'étendue de son droit de propriété ; et à l'expiration d'un délai de deux mois le requérant est alors tenu de déposer au greffe une demande en déclaration d'hypothèque contre le comparant à qui elle doit être signifiée ; et il est procédé sur cette demande comme sur une demande ordinaire en déclaration d'hypothèque.
Ibid. ss. 7, 17.
No. 49.
Formule en rapport avec l’article 908.
Formule de comparution.
Je, B. C. comparais sur la requête de A. B., comme propriétaire de l'immeuble décrit dans la dite requête, en vertu de (dites à quel titre vous êtes propriétaire, et donner les dates des actes ou titres en vertu desquels vous l'étes.)
909. Si plusiours personnes comparaissent et se prétendent propriétaires à l'encontre les unes des autres, le requérant ne peut être arrêté dans sa poursuite par telles réclamations opposées, à moins que sa demande ne soit contestée par quelqu'un des comparants qui doit établir préalablement un droit apparent de propriété, ou à moins que l’une d'elles ne paie au requérant le montant de sa créance et ses frais.
Jbid. ss. 8, 9.
910. Dans le cas de prétentions opposées quant à la propriété, sans contestation de la demande hypothécaire, le tribunal, en réservant à faire droit sur ces prétentions, peut octroyer les conclusions de la demande hypothécaire, sauf aux comparants, de même qu'aux non-comparants, leur recours sur la balance des deniers prélevés dont la distribution se fait suivant la procédure ordinaire.
Ibid. ss. 11, 12.
911. Dans les ces où il y a un ou plusieurs propriétaires connus possédant conjointement avec d’autres co-propriétaires inconnus ou incertains, le créancier peut poursuivre en la manière ordinaire les propriétaires connus, comme possèdant conjointement avec d’autres inconnus, et procéder dans la même instance, en la manière établie ci-dessus contre ceux qui sont inconnus ou incertains en modifiant l'avis qui doit être publié, conformément à ces circonstances.
DU PARTAGE DES TERRES INDIVISES DANS LES TOWNSHIPS
912. Toute personne qui possède, comme propriétaire par indivis, des terres dans les townships, originairement concédées par lettres patentes sous le grand sceau de la province du Bas Canada, à des concessionnaires y désignés comme propriétaires par indivis, peut demander qu'il en soit fait un partage suivant le cours ordinaire de la loi.
Cette demande peut être faite par simple requête sans observer la forme d’assignation par bref.
S, R.B. CO. c. 44. s. 1.
913. Cette demande est portée devant la Cour Supérieure dans le district où ces terres sont situées.
Ibid. ss. 1, 5.
914. Sur preuve de droit de propriété du requérant, le tribunal peut ordonner que tous les co-propriétaires du requérant comparaissent à un jour certain pendant le terme, mais pas avant l'expiration d’une année à compter de tel ordre, pour répondre à cette demande en partage, et que tel injonction soit affichée dans quelque lieu fréquenté du township où sont situées ces terres, et s’il n’y a pas tel lieu fréquenté, alors dans un endroit fréquenté du township le plus voisin, au moins six mois avant le jour fixé pour la comparution des intéressés, et que cet ordre soit publié dans la Gazette du Canada une fois par semaine durant cette période de six mois avant l’époque fixée pour la comparution.
Ibid, s. 2.
Par 31 Vict., ch. 13, les mots ‘ Gazette du Canada,” dans l’article 914 sont remplacés par les mots ‘ Gazette Officielle de Québec ”
915. Les co-propriétaires appelés à faire valoir leurs droits doivent le faire sous la forme de demande en intervention ordinaire, et les moyens qu'ils ont à faire valoir contre la requête en partage doivent être plaidés de la même manière que sur une demande ordinaire en partage.
Jbid. s. 8.
Le jugement ordonnant le partage #st obligatoire
tant pour les parties qui ont comparu que pour celles qui sont en défaut.
Ibid. s. 4.
917. Du consentement des parties en cause, le tribunal peut en tout temps, savant le jugement final, référer les matières en litiges, ainsi que le partage, à la décision ct détermination finale de trois arbitres, dont un nommé par le poursuivant, un par les co-propriétaires intervenants, et le troisième par le tribunal.
Ces arbitres doivent procéder dans tel endroit du township ou de la paroisse où se trouvent situées les terres, qui est désigné par enx ou par deux d’entre eux ; ils peuvent entendre les témoins ou les parties assermentées devant un juge, protonotaire, un commissaire de la Cour Supérieure,
ou un juge de paix, et la sentence des trois arbitres ou de deux d'entre eux est finale.
Ibid, s. 5.
918, Le tribunal adjuge sur les dépens suivant sa discrétion comme dans toute autre cause.
Ibid. s. 1.
DU PARTAGE ET DE LA LICITATION FORCÉE
919. Dans le cas où des co-héritiers ou co-propriétaires ne d
La peuvent s’accorder pour le partage des biens communs, laY - ? larg poursuite judiciaire appartient au plus diligent. 7 - , { 158
1 Pigeau, 762.—2 do, 414.—C. P. C., 966, 967. VA
920. Tous les co-héritiers ou co-propriétaires doivent être en cause sur la demande en partage ; sans préjudice aux dispositions du chapitre qui précède.
Le tribunal avant de prononcer sur la demande
en partage, ordonne qu'il sera procédé à la visite et
estimation des immeubles, par experts nommés suivant
les règles ordinaires, afin de constater si la totalité des immeubles peut se partager convenablement, et dans ce cas en composer les lots suivant les dispositions des articles 702, 708, 704, du Code Civil.
2 Pigeau, 420, 442.—C. P. C., 970, 971.
:: 92%. Si toutes les parties sont majeures, elles peuvent
convenir d’un seul expert.
924. Il est procédé sur ce rapport de même que sur tout autre rapport d'experts.
Pigeau, 442 et seg.—C. P. C
925. Après que le rapport d'experts a été homologué, le tribunal renvoie les parties devant le protonotaire ou devant une autre personne, pour procéder au tirage des lots dont il est dressé procès-verbal.
2 Pigeau, 444—C. P. C. 975, 982.
926. Si la demande est en compte et partage, la composition des lots n’est faite qu'après qu'il a été procédé aux compte, rapports, formation de la masse et prélèvements, par un praticien nommé par les parties ou par le tribunal, et dont le rapport doit être également homologué.
2 Pigeau 443.—C. P. C. 976.
927. Lorsque des immeubles ne peuvent être partagés avantageusement, ou lorsqu'il n’y a pas autant de lots que de co-partageants, le tribunal peut ordonner que ces immeubles soient mis aux enchères publiques et vendues par voie de licitation.
2 Pigeau, 416, 417, 421.—Pothier, Société, Nos. 170, 171,
928. Des règles concernant la licitation volontaire se trouvent dans la troisième partie de ce code. Les dispositions de ce chapitre s'appliquent à la licitation ordonnée en justice sur action de partage.
929, Lorsque le tribunal a ordonné la licitation, la
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partie poursuivante est tenue de faire publier trois fois dans l’espace de quatre mois, dans la Gazette du Canada et dans les langues française et anglaise, un avis portant que les immeubles dont la désignation est donnée, seront mis à l'enchère et adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur à la séance de la Cour Supérieure qui suivra l'expiration
des quatre mois à compter de la première insertion de cet L9N 0 . 4S 44 D
avis, aux conditions énoncées dans le cahier des charges, et intimant que les oppositions à la vente doivent être produites au plus tard le quinzième jour avant celui fixé pour la vente, et les oppositions afin de conserver dans les six jours après l'adjudication, à peine de forclusion.
S. R. B. C. 48, s. 8, et cédule F.
No. 5.
Formule en rapport avec l'article 929.
Bas Canada, District de Avis public est par le présent donné que par et en vertu d'un jugement de la Cour Supérieure, siégeant à , dans le district de , mil huit cent , dans une cause dans laquelle A. B., (désignation au long) est demandeur, et C. D., (désignation au long) est défendeur, ordonnant la licitation de certains immeubles désignés comme suit, savoir: (insérez ici la description de la propriété qui doit étre vendue,) l'immeuble ci-dessus désigné sera mis à l'enchère et adjugée au plus offrant et dernier enchéris-
LICITATION
seur, le jour de , prochain, cour tenante, dans la salle d'audience de la cour de la dite cité {ou ville) de , Sujet aux charges, clauses et conditions
indiquées dans le cahier de charges déposé au greffe du protonotaire de la dite cour; et toute opposition afin d'annuler, afin de charge ou afin de distraire à la dite licitation, devra être déposé au greffe du protonotaire de. la dite cour au moins quinze jours avant le jour fixé comme susdit pour la vente et adjudication, et toute opposition
afin de conserver devra être déposte dans les six jours après l’adjudication; et à défaut par les parties de déposer les dites oppositions dans les délais prescrits par le présent, elles seront forecloses du droit de le faire.
930. Cet avis doit être également lu et publié le troi. sième Dimanche avant le jour où la licitation doit avoir lieu, à la porte de l’église de la paroisse où les immeubles sont situés, et, s'il n’y a pas d'église, ou si les immeubles sont situés en dehors des paroisses, alors dans l'endroit le plus fréquenté de la localité, et copie de l'avis doit être affichée au lieu où se fait telle publication.
Ibid. ss, 2, 8.—927 et 28 Vict, c. 39. 5.1.
9831. [A défaut par le demandeur de procéder à la publication de cet avis sous quinze jours de la sentence de licitation, il est loisible à toute autre partie de le faire et la plus diligente est alors préférée et a seule droit aux frais de la licitation.]
932. Les oppositions afin de charge, afin de distraire, ou afin d'annuler relativement aux immeubles qui doivent être licités ne peuvent être reçues plus tard que le quinzième jour avant celui fixé pour la licitation; à défaut de les produire dans ce délai, le droit des opposants est converti en opposition afin de conserver sur le prix des immeubles.
933. Dans le cas où quelque opposition afin de charge, afin de distraire ou afin d'annuler [ou quelque autre incident relatif à la licitation,] ne peut être décidée avant le jour fixé pour procéder aux enchires, la licitation est suspendue, et en adjugeant sur tell: opposition ou incident le tribunal, s’il y a lieu, peut fixer un autre jour pour procéder à l’adjudication en par les parties faisant publier dans la Gazette du Canada, au moins trois semaines avant celui fixé, un avis rédigé dans la même forme que le premier en autant qu'elle est appliquable.
934. Les enchères peuvent être faites par écrit au greffe, de la même manière que dans le cas de vente d’im-
Jurs oser ent,
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meubles par le shérif, et au jour fixé les enchères sont reeues au greffe, mais l'adjudication est close devant le tribunal ; il est dressé un procès-verbal des enchères et de l'adjudication.
Ibid. s. 8.—27 et 28 Vict,., c. 89, s. 4.
Les étrangers sont dans tous les cas admis à enchérir.
935. L'adjudication se fait conformément aux conditions portées au cahier des charges qui doit être approuvé par le tribunal ou le juge, après audition des parties et déposé au greffe au moins [trente jours] avant celui fixé pour la vente.
Ibid, s. 8,
Après que l'adjudication a été close et que l'adjudicataire a satisfait aux conditions en payant les deniers qui doivent être déposés devant le tribunal, le protonotaire doit préparer un titre de vente qui peut être rédigé de la mème manière que le titre du shérif, en autant que les dispositions de l’article 689 sont applicables.
936. L'adjudication, après l’accomplissement des formalités ci-dessus prescrites, transfère la propriété avec ses servitudes actives et passives, a les mêmes effets que le décret, et purge de la même manière la propriété des autres charges, priviléges et hypothèques qui ne sont pas exprimées au cahier des charges.
Ibid, s. 5.
937. Le prix d'adjudication doit être payé conformé- do ri Ecehi à & h y
ment aux conditions de la vente, et, à défaut de disposi-. tions contraires, entre les mains du protonotaire, sauf à’ l'adjudicataire son droit de fournir cautions en retenant 1es/ deniers de même que sur vente par le shérif; et l'adjudicataire en défaut de payer son prix d’adjudication est soumis aux mêmes peines et obligations que le fol adjudicataire d'immeubles vendus sur exécution.
Ibid. ss. 8, 9.—c, 85, ss. 12, 18.
938, Toute opposition, afin de conserver ou réclamation sur les deniers provenant de la licitation, doit être
LrE " LA
hatif 6 à pro |
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produite au g.effe du tribunal, dans les six jours qui suivent l'adjudication, et passé ce délai, elle ne petit être admise que sur l’ordre du tribunal et aux conditions qu’il impose.
Ibia. s. 10.
93%, La distribution du prix de la vente est sujette aux mêmes formalités que dans le cas de ratification de titre et d'exécution contre les immeubles, et le poursuivant est tenu de se procurer le certificat des hypothèques enregistrées nécessaire à cette fin.
Ibid. s. 8.
La formuls du certificat est donnée sous l'article 700.
940. Si un immeuble est situé partie dans un district et partie dans un autre, la licitation peut en être poursuivie et ordonnée en totalité dans l’un ou l’autre district, lorsque la juridiction n’est pas attribués à un tribunal particulier.
Ibid. s. 11 ; c. 82, s. 29.
CHAPITRE CINQUIÈME
DE L'ACTION EN BORNAGE, OU EN RECONNAISSANCE, OU EN RECTIFICATION D'ANCIENNES BORNES.
941. Lorsque deux héritages contigus n'ont jamais été bornés, ou que les bornes ne paraissent plus, ou que les clôtures ou travaux de ligne ont été erronément placés, et que l’un des voisins refuse de convenir d’arpenteur pour procéder au bornage, à la reconnaissance des anciennes bornes, ou à la rectification de la ligne de division, suivant le cas, l’autre partie peut l’assigner en justice pour l'y contraindte. 7 "7 € /1 fCiss
942, Si les parties ne s'accordent pas, le tribunal aomme d'office un arpenteur juré, qu'il charge de faire un plan des lieux, avec indication des prétentions respectives des parties, et de faire telles autres opérations que le tribunal juge nécessaires.
943. L'arpenteur ainsi nommé est tenu, sous son serment d'office, de procéder de la même manière que les experts.
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944. I] peut être, au gré des parties, nommé plus d'un arpenteur.
945. Le bornage, la reconnaissance des ancienne: bornes et la rectification de la ligne de division sont ordonnés conformément aux droits et titres des parties, et ils sont faits par la personne indiquée par le tribunal, laquelle doit y procéder conformément au jugement, et #il y a lieu, en posant les bornes avec témoins, suivant les dispositions contenues dans le chapitre 77 des Statuts Refondus du Canada, dresser procès-verbal de son opération, et en rapporter le procès-verbal en minute au tribunal.
Un arponteur qui néglige de donner les avis nécessaires suivant l'art. 333 :. P. G,, et dont le rapport est pour ce rejeté ne peut recouvrer des parties le montant de ses honoraires — Beaudry vs. Tomally, 17 L. OC. J. 175.
dugé :—Que dans les actions en bornage, chaque partie doit généralement payer ses frais sur l'action, mais que si le défendeur, pour une defense au fonds en fait, ou par les conclusions de son exception demande le renvoi de l'action, tout en se disant prèt à borner, il devra être condamné aux frais de la contestation.— Weymess vs. Cook, ? L. C. R. 486, en appel. Les juges Power, Bacquet et Duval avaient condamné le demandeur à tous les frais de l'action, vû qu'il n'avait pas préalablement sommé le d‘fendour de borner.
Jugé :—Que dans une action en bornage, lorsque le défendeur plaide qu'il a toujours été prèt à borner et demande acte de son consentement a le faire, mais demande par ses conclusions le renvoi de l'action du demandeur avec dépens, dans ce cas, le défendeur doit payer les frais, les frais do bornage étant déclarés communs —ansereau vs. Privé, 1 L. C.J. 283 ; Thibaull vs. Lavallée, Rev. Lég. 80
Jug“ :— Que dans une actisa en bornage, lorsque le défendeur n'a eu aucun avis préalable, et qu'il déclare &tre nrêi à Lorner ls demandeur doit être condamné aux frais de l’action, — Slak vs. Short, ? L. C.J. 81, conlirmé en appel par l'opération de la loi, la cour étan, égrlement partagéo.
Dans la cause de Macfalane vs. Thayer, ? L. CO. J. 20%, le défendeur niait le droit d'action et en demandait ‘e renvoi. La cour débouta ses plaidoyerg, ordonna le bornage et le contamra aux frais de l’action, parce qu'il avait Succombf dans 8a contestation : ie somtanire en tête du rapport va à dire que le défendeur a été condamné aux frais, parce qu'il avait emuiété sur lé ve du demandeur : il n'y a rien de cela dans la cause telle que rapportés : voir autsi Devoyau vs. Watson, 1! L. C. J. 137.
Tout propriétaire peui obliger son voisin au hornaga d5 ieurs propriétés respectives ; les frais de bornage sont communs ; ceux du litig®, au cas de contestation, sont à la discrétion du tribunal.—-/rt, 504, C. C.
Dans Moineau vs, Corbeille, 14 L. C, J. 236, la cour ordonna avant faire droit qu'un plan figuratif des lieux en litigo fut donné par un arpenteur.--Vide Lusignan, v. experts.
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264 ACTIONS POSSESSOIRES.
Dans Pallenauda vs. Charron, 17 L. C.J 85, le défendeur par son exceptiom se déclara prêt à borner, mais il plaida aussi une défense au fonds en fait. Le jugement condamna chaque partie à payer ses frais de l'action, parce que le demandeur avait nié tous les allégués du défendeur.
CHAPITRE SIXIÈME
DES ACTIONS POSSESSOIRES.
946. Le possesseur d’un héritage ou droit réel, à titre autre que celui de fermier, ou de précaire, qui est troublé dans sa possession, a l’action en complainte contre celui qui l'empêche de jouir, afin de faire cesser ce Je et d’être maintenu dans sa possession. 7 La&
L'action de réintégrande est accordée au possesseur d'un héritage ou droit réel depuis un an et un jour, contre celui qui l’a dépossédé par violence.
947. Les actions possessoires ne sont recevables qu'autant qu’elles sont formées dans l’année du trouble.
948. Sauf les dispositions de l’article 1110, les demandes en complainte ou en réintégrande ne peuvent être jointes au pétitoire, ni le pétitoire poursuivi à moins que la demande en complainte ou en réintégrande ne soit terminée et la condamnation parfournie et exécutée. Néanmoins si la partie qui a obtenu jugement est en demeure de faire taxer les dépens ou de faire liquider les dommages-intérêts, l’autre partie peut être reçue à former sa demande au pétitoire en offrant caution de satisfaire aux condamnations. ver) & fi JS:
Jugé en appel :—Que la cour de circuit n’a pas de juridiction sur les actions possessoires.—Mackay vs. Cook, 13 L. C. J. 321.
Le contraire semble avoir été jugé, dans la cause de Pumas vs, Gagnon, en appel, Québec, 1875.
CHAPITRE SEPTIÈME DE LA PURGE DES HYPOTHÈQUES OÙ RATIFICATION DE TITRE.
949. Toute personne qui a acquis des biens immobiliers par achat, échange ou autre titre translatif de propriété,
ne a
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peut obtenir la purge des hypothèques dont sont grevés tels biens en faisant ratifier son titre suivant les formalités ci-après prescrites.
950. L'acquéreur doit déposer le titre dont il veut obtenir la ratification au greffe de la Cour Supérieure du district où l'immeuble est sitné, ou dans lequel la sentence de ratification doit être obtenue, et obtenir du protonotaire un avis contenant la mention de ce dépit, la désignation de Facte, Ja désignation des parties, la description de l'immeuble, le jour auquel la demande de ratification sera présentée au tribunal, l'indication de ceux qui ont possédé l'immeuble pendant les trois dernières années qui ont précédé tel avis, et une réquisition aux créanciers qui réclament quelque privilége ou hypothèque sur l'immeuble de produire leur opposition au moins huit jours avant celui qui est indiqué pour la présentation de la demande.
Si le titre comprend des immeubles situés dans différents districts, il doit être fait une demande de ratification dans chaque district, pour l’immeuble qui y est situé.
Jbid. ss. 2, 4.
Lorsque l'immeuble est situé partie dans un district et partie dans un autre, la procédure peut être poursuivie dans l’un ou l’autre district, et a effet pour la totalité de l'immeuble.
No. 50.
Formule en rapport avec l’article 950.
Avis public est par le présent donné, qu’il a été déposé au greffe du protonotaire de la Cour Supérieure du district
de , un acte fait et passé devant A. B. et son confrère, notaires publics, le jour de entre C. D.
de d'une part, et E. F, de , de l’autre part ;
étant une (vente) par le dit C. D., au dit E. F,, “(d’un lot ou lopin de terre,)” situé, etc. et en la possession de ,
mn tn DER EN TE EELTEES
qe ce ru GT ob md ts Pétain msn D 0 AU À
comme propriétaire pendant les trois dernières années; et toutes personnes qui auraient ou prétendraient avoir quelque privilége ou hypothèque en vertu d'aucun titre, ou par quelque moyen que ce soit, sur le dit “(lot ox lopin de terre,)” immédiatement avant l'enregistrement du dit acte par lequel le (dit lot) a été acquis par le dit C. D. sont notifiés par le présent qu'il sera présenté à la dite cour, le
jour de , une demande en ratification de titre; et qu'à moins que leurs réclamations ne soient telles que le régistrateur est tenu, par les dispositions du code de procédure civ:'. du Bas Canada, ‘de les mentionner dans son certificat à :: vroduit dans ce cas en vertu du dit code, elles sont par :e présent requises de signifier leurs oppositions par écrit, er de les produire au greffe du dit protonotaire huit jours au moins avant ce jour-là, à défaut de quoi elles seront pour toujours forcloses du droit de le faire.
Cet avis doit être dans les langues française et an
1 prie 4 vUUY glaise et être inséré trois fois dans l’espace de quatre mois
ve
dans la Gazette du Canada.
Ibid. s. 2, $ 2.
Par 31 Vict. ch. 13, les mots ‘ Gazette du Canada ” dans l’article 951 sont remplacés par les mots ‘ Gazette Oflicielle de Québec.”
952. Cet avis doit de plus être lu à haute et intelligible voix le troisième Dimanche qui précède le jour où la demande en ratification doit être faite, à la porte de l’église de la paroisse ou lieu où est situé l'immeuble, ou s’il n’y a pas d'église, à l'endroit le plus public de cette localité, et être affiché au lieu où telle publication est faite.
Ibid. s. 2, $ 2.—27 et 28 Vict, c. 39, s. 2.
Par la section 19 de l'acte Vict. ch. 6, “ l’article 952 du code de procédure civile est amendé en ajoutant après le mot ‘‘ troisième” qui se trouve dans la deuxième ligne les suivants ‘‘ ou le quatrième ”
9353. Dans les cas d'immeubles fictifs, les procédures sont faites et poursuivies dans le district où le vendeur ou cédant était domicilié pendant les trois années qui ont précédé la passation du titre à ratifier, ou, si pendant cette
période il a eu son domicile dans plusieurs districts, alors dans le district dans lequel il est actuellement domicilié, en donnant le même avis public dans les différents districts où il a eu son domicile pendant les trois années.
954. Au jour fixé dans l’avis le requérant est tenu de présenter au tribunal sa demande en ratification accompagnée des certificats de publications et affiche requises et des copies de la Gazette du Canada contenant les annonces.
Les mots “ Gazette du Canada” sont remplacés par les mots ‘ Gazette Of. cielle de Québec.” 31 Vict. ch. 13,
9535. Le requérant doit en outre produire avec sa demande, un certificat du bureau ou des bureaux d’enregistrement dans la circonscription desquels se trouve, ou s’est trouvé l'immeuble, indiquant les hypothèques qui ont été enregistrées [avant l'enregistrement du titre dont la ratification est demandée,] et qui ne paraissent par avoir été éteintes.
Ce certificat doit contenir les hypothèques enregistrées contre l'immeuble même, dès que telles hypothèques sont enregistrées, après que les plans et livres de renvoi seront en force dans la division d'enregistrement, toutes les hypothèques enregistrées contre toute partie qui, dans les dix ans précédant immédiatement la date de l’enregistrement du titre dont la ratification est demandée, ont été propriétaires de l'immeuble, et toutes les hypothèques antérieures dont l'enregistrement a été renouvelé pendant cette periode.
Le certificat doit contenir aussi la date de l'acte enregistré comme créant ou comportant telle hypothèque, la date de son enregistrement, les noms, qualités et résidence du créancier, le nom du notaire ou des notaires devant qui l'acte a été passé, si l'acte est notarié, la mention des paiements partiels enregistrés, la somme qui paraît être due en principal et intérêt, enfin dans les cas de renouvellement d'enregistrement, le régistrateur doit faire mention du premier enregistrement ; et le régistrateur dans les recherches qu’il a à faire ne doit pas remonter au-delà de la date
d'un titre du shérif, vente en banqueroute, sentence de ratification ou autre titre de vente en justice ayant l'effet du décret, qui a été enregistré, excepté pour les hypothèques qui ne sont pas purgées ou éteintes par tel titre.
S'il n'y a pas d'hypothèques enregistrées, ou si d’après les livres du bureau toutes les hypothèques paraissent acquittées, le régistrateur doit énoncer ce fait dans le certificat.
S. R. B. C. c. 86, ss. 7, 10.—25 Vict, c. 11, s. 4.—27 et 28 Vict., c. 40,s. 1.
La formule de ce certificat est donnée sous l'article 700.
9356. Les dispositions des articles 701, 702 et 703, sont également apnlicables au certificat mentionné en l’article qui préède
957. Les créanciers hypothécaires dont les droits ne sont pas constaiée par le titre dont la ratification est demandée, ou par le certificat du régistrateur, sont tenus de produire leur opposition le ou avant le huitième jour qui précède celui fixé pour la présentation de la demande, à peine de déchéance.
S. R. B. C., c. 86, ss. 15, 16.
9358, Néanmoins l'opposition n’est pas nécessaires pour la conservation du principal des rentes constituées pour le rachat des droit seigneuriaux.
S. R. B. C., c. 36, ss. 17, 18.— 25 Vict., c. 11,5. 2.
Les dispositions des articles 719 et 721, s'appliquent également dans les procédures en ratification de titres.
Lois YA 959. Durant les quatre mois prescrits pour la publi-
Lt, 4,
cation de l'avis de la demande en ratification, tout créancier légitime du vendeur ou cédant, ou de ses auteurs, peut comparaître au greffe et offrir une surenchère sur la somme, prix d'achat ou autre considération ou valeur, s’il y en a, porté dans le titre, et la faire recevoir, pourvu que cette surenchère soit d'au moins un dixième de la totalité du prix, somme ou autre valeur, et qu'il offre en sus au requérant de lui rembourser ses fraîs et loyaux coûts, et lui donné à cet effet caution en la manière ordinaire, ou con-
signe une somme suffisante pour cet objet suivant la
discrétion du tribunal ou du juge, sauf a parfaire. S. R. B. C., c. 86, s. 11.
960. Tous autres créanciers du vendeur ou auteur peuvent également et sous les mêmes conditions, surenchérir sur la première surenchère, et les uns sur les autres, pourvu que telle surenchère subséquente ne soit pas moindre qu'un vingtième de la somme, prix d'achat, ou autre valeur, en sus des frais et loyaux coûts.
Ibid. s. 11, $ 2.
961. Le requérant peut néanmoins garder et retenir les immeubles au prix porté par la dernière surenchère offerte suivant la loi.
Ibid. $ 3.
862. À défaut de surenchère dans le délai ci-dessus mentionné, la valeur de l’immeuble reste définitivement fixée au prix et à la somme portée dans le titre, sauf les dispositions ci-après.
Ibid.
963. Si le requérant veut purger les hypothèques dont l'immeuble est grevé, il doit déposer entre les mains du protonotaire, en même temps que le certificat des hypothèques, le prix mentionné dans son titre, ou le montant auquel ce prix est porté par les surenchères; et s’il appert par le certificat du régistrateur qu’il n’y a pas d’hypothèques et s'il n’y a pas d'opposition ou réclamation, ou si le montant déposé suffit pour acquitter toutes les charges apparentes, alors la sentence de ratification est prononcée purement et simplement.
Ibid. s. 12.
Par la section 20 de l'acte 35 Vict, ch. 6, il est statué que :
“ Nonobstant toute chose à ce contraire contenu dans l’article 963 du ccde de procédure civile, chaque fois que la personne qui demande un jugement en coufirmation du titre possède contre la propriété une réclamation hypothécaire qui apparait au certificat du régistrateur, elle peut retenir le prix de vente jusqu'au montant de sa réclamation jusqu’à ce que le jugement soit rendu 7 pourvü qu'elle fournisse au protonotaire bonnes et suffisantes cautions pour tous les dommages qui pourraient résulter à toute partie intéressée, dans le
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cas de non paiement de telle somme que‘“la cour pourra ordonner à telle personne faisant la demande, de payer entre les mains du protonotaire, et dès que tel cautionnement aura été ainsi donné, le montant ainsi retenu sera censé être déposé, et il sera disposé de la cause en conséquence.”
964. Mais si la somme déposée ne suffit pas pour payer toutes les charges et hypothèques apparentes, ou s’il n’y a pas de prix mentionné dans l’acte, le tribunal, ou un juge, à l'instance du réquérant, nomme deux experts, et le requérant en nomme un troisième pour évaluer l'immeuble et en faire rapport, le tout en suivant les formalités ordinaires.
Ibid, $ 8.
965. Si la valeur constatée par les experts n'excède pas le prix payé en cour par le requérant, le jugement de ratification est rendu purement et simplement.
Si la valeur constatée par les experts excède le prix ainsi payé, ou s’il n’est mentionné aucun prix dans le titre d’acquisition, le requérant ne peut obtenir la ratification de ce titre qu’en déposant la différence entre le prix d'évaluation et celui stipulé, ou tout le prix d'évaluation s’il n'y a pas eu de prix.
Ibid. $ 4.
966. Les dispositions des deux articles qui précèdent ne s'appliquent pas au cas d'expropriation par autorité pour des fins d'utilité publique, lorsque la compensation ou indemnité a été réglée par arbitrage ou expertise suivant la loi.
Ibid. s. 18.
967. Sur preuve de l’accomplissement de toutes les formalités ci-dessus prescrites, jugement est rendu ratifiant le titre d'acquisition, quitte de toutes hypothèques autres que celles mentionnées en l’article 958.
Ibid. s. 14.
968. Si le requérant le désire et sur production d’une déclaration de sa part à cet effet, le jugement peut être rendu sujet aux hypothèques portées dans le certificat du régistrateur et aux oppositions et réclamations produites :
et dans ce cas l'immeuble n’ést purgé que des hypothèques qui ne sont pas mentionnées dans le jugement.
Ibid. s. 12.
969. Le prix déposé est distribué d’après l’ordre du tribunal, comme les deniers provenant de le saisie et vente des immeubles.
Ibid. s. 19.
970. Le protonotaire est tenu de faire enregistrer au bureau d'enregistrement qu'il appartient, tel que prescrit au titre de l'enregistrement des droits réels dans le Code Civil, tout jugement de ratification de titre, avant d’en de. livrer copie à qui que ce soit, et a droit d'exiger du requé rant le prix et les frais de cet enregistrement et des radiations qui doivent l'accompagner.
25 Vict., c. 11, s. 2.
971. Le mot hypothèque, employé dans ce chapitre comprend les privilèges affectant les immeubles.
Ibid. s. 32.
DE LA SÉPARATION DE BIENS
972. Aucune demande en séparation de biens ne peut être formée par la femme sans uñe autorisation préalable accordée par un juge sur requête à cet effet, ou sur conclusion à cette fin contenue dans la demande en séparation.
2, Pigeau, 182.—C. P. OC. 865.
973. La demande en séparation de biens doit être intentée seulement dans les cas et dans la juridiction mentionnés en l’article 1811 du Code Civil et dans l’article 35 de ce Code.
2 Pigeau, 181.
Un jugement en séparation de biens obtenu dans un district autre que celui
du domicile du mari est d'une nullité radicale et absolue.—Molleur vs. Déjadon, 6 Rev. Lég. 105.
JL , & 92974. Les formalités requises pour l’assignation ordi- NAT
aire doivent y être remplies à la rigueur, sans que le ; ee. conjoint assigné puisse en dispenser directement ou indila rectement, même en ce qui regarde le délai d'assignation. WT \ [Avis de telle poursuite doit être donné et inséré pendant sn i #} Fra un mois dans la Gazette du Canada et dans deux des 2 k? papiers-nouvelles publiés au lieu, ou aussi près que possible du lieu de la résidence du défendeur, dont l’un publié en
langue française et l’autre en langue anglaise.
Il ne peut être procédé sur telle demande qu'après la publication de cet avis.]
27 et 28 Vict. c. 17, s. 12, $ 8.
Les mots ‘ Gazette du Canada,” dans l'article 974 du code de proc“dure, sont remplacés par les mots ‘ Gazette Officielle de Quéhec."--31 Ficl., ch, 13.
Dans une action en séparation de corps portée par le mari contre la femme, il n'est pas nécessaire de donner l'avis requis par l'art. 974 C. P. C.—Leclerc vs. Lord, 4 Rev. Lég. 531.
975, Tout créancier de la personne assignée en séparation de biens a droit d'y intervenir soit pour surveiller la procédure, ou contester la réclamatien de la partie demanderesse, et il peut à cet effet invoquer tous les moyens, et exercer tous les droits qui compètent à son débiteur.
Code Conv. Muatrim. art. 60.—2 Pigeau, 180.—27 et 28 Vict., c. 17. s. 12, $ 8.—C. P.C., 871.
976. La demande en séparation de biens ne peut être accordée sur la confession ou les admissions de la partie défenderesse ; les allégations de la demande doivent être établies par une autre preuve légale.
2 Pigeau, 186-7.—C. P. C., 870.
977. Le jugement qui prononce la séparation de biens peut en même temps liquider les reprises de la partie demanderesse, ou ordonner qu’elles seront constatées par un praticien ou des experts s’il y a lieu.
2 Pigeau, 193-4.
Le jugement de séparation doit être exécuté et
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di 1312 et 1313 du Code Civil. 11 di-
OC. P. C. 866, 872. | di 979. Il est loisible à la femme poursuivant la séparation, !
981. Le jugement de séparation peut être exécuté volontairement ou par justice, tel que porté en l’article 1812 pis
AT A* du Code Civil, maïs sans préjudice aux droits des tiers. Ja hs Rd er la
[La femme séparée de biens ne peut faire LATE avant d'avoir remis au protonotaire du district et au régis. 8 Ef fus)
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s, et trateur du comté où elle veut faire commerce, une déclaration par écrit énonçant son intention et contenant ses t 28 nom, prénoms et ceux de son mari, et la raison sous laquelle elle veut ainsi faire commerce. Cette déclaration être est transcrite et entrée dans les mêmes registres que celle SA L6: É artie relative aux sociétés mentionnées dans le chapitre 65 des être Statuts Refondus pour le Bas Canade.
La femme séparée de biens et faisant commerce au 4 M1 & A ie Cf temps de la mise en force du présent code, est tenue de in remplir les formalités ci-dessus mentionnées dans les x //2 deu mois. de cette mise en force.
Feel À défaut de se conformer aux prescriptions du présent | article, la femme séparée de biens faisant commerce, est passible d’une amende de deux cents piastres qui peut être Le recouvrée devant tout tribunal civil compétent, par toute
personne poursuivant tant en son propre nom qu'au nom
du Souverain, et moitié de l'amende appartient à la personne poursuivant ainsi, et l'autre moitié au Souverain, à moins que la poursuite ne soit au nom du Souverain seul, auquel cas, toute l'amende lui appartient]
982. Lorsque les reprises de la femme consistent en mobilier, le mari peut exiger qu’elle en emploie le montant ou partie en achat d'immeubles.
2 Pigeau, 196.
983. Si le mari abandonne des immeubles à sa femme en paiement des reprises de cette dernière, elle doit poursuivre et obtenir une sentence de ratification de l'acte qui contient telle stipulation, suivant les formes prescrites dans le chapitre qui précède,
2 Pigeau, 196.
984. Sile montant de la sentence en liquidation des droits de la femme n’est pas payé volontairement, l'exécution forcée a lieu comme dans les cas ordinaires.
Néanmoins le mari peut contraindre sa femme à recevoir en paiement des immeubles, sur estimation par experts, pourvu que ces immeubles soient convenables et ne rendent pas la condition de la femme désavantageuse.
2 Pigeau, 196.
Voir Holland vs. Caughlan, 16 L. C. J. 105.
SECTION II, DE IA SÉPARATION DE CORPS
985, Outre les dispositions qui se trouvent au code civil sur la séparation de corps, celles de la présente section y sont applicables.
986. La femme qui veut obtenir une séparation de corps doit être préalablement autorisée à faire cette poursuite, par le juge sur requête contenant succintement l'exposé des faits qui peuvent justifier cette demande, avec affirmation sous serment, et indiquant la maison où elle désire se retirer pendant le procès et porter les linges et hardes qui lui sont nécessaires.
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OPPOSITIONS AUX MARIAGES
Cette requête doit être signifite au mari si le juge l'ordonne,
2 Pigeau, 216-7.
987. Si la femme juge à propos de demander la saisiegagerie des biens-meubles de la communauté, elle doit y être autorisée également par le juge.
Cette saisie est pratiquée comme dans le cas du locataire, mais le mari reste dépositaire judiciaire des effets saisisgagés.
2 Pigeau, 184.
988, La femme peut également joindre à sa demande en séparation, la saisie-revendication des meubles qui lui appartiennent.
989. L'instruction de la cause, la sentence, son exécution et sa publication sont assujéties aux dispositions contenues en la section qui précède.
Lorsque le mari poursuit son épouse, celle-ci n’a pas besoin d’être autorisé, pour ester en jugement.— Lussier vs. Archambaull, 11 L. C. J. 53.
DES OPPOSITIONS AUX MARIAGES
990. [Toute opposition à un mariage doit être accompagnée d'un avis indiquant le jour et l’heure auxquels l'opposition sera présentée à la cour supérieure ou à un juge de cette cour.]
991. [L'opposition et l'avis doivent être signifiés tant au fonctionnaire appelé à célébrer le mariage qu'aux futurs époux ou à ceux qui les représentent, en observant un délai de cinq jours intermédiaires, avec l'addition ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues.]
_« 992. [Il est procédé sommairement sur cette opposition
de la même manière que sur demande entre locateurs et locataires.]
998. Si l’opposant ne présente pas son opposition au jour fixé, toute partie intéressée peut obtenir jugement de
Bio)
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défaut-congé contre l’opposant, sur dépôt de la copie d'opposition qui lui a été signifiée ; et sur la remise qui lui est faite de copie de ce jugement, le fonctionnaire appelé à célébrer le mariage peut passer outre]
994. [A défaut par l’opposant de procéder en la manière requise, l'opposition est déclarée désertée.]
995. [Le tribunal ou le juge, avant de prononcer sur l'opposition peut, s’il y a lieu, convoquer devant lui les parents, et, à leur défaut, les amis des futurs époux, pour donner leur opinion sur le mariage projeté et agir ensuite ainsi que de droit.]
996. [Il y a appel du jugement sur l'opposition à la Cour du Banc de la Reine, en observant les mêmes formalités que dans les appels de la cour de circuit et les procédures ont la préséance]
PROCÉDURES RELATIVES AUX CORPORATIONS ET AUX FONC- TIONS PUBLIQUES
DES CORPORATIONS FORMÉES IRRÉGULIÈREMENT ET DE CELLES QUI VIOLEN'# OU EXCOËDENT LEURS POUVOIRS.
# 997. Dans les ca$ suivants ; 1. Lorsqu’une.association où un nombre quelconque de
personnes, agf# comme corporation sans être légalement incorporée #u reconnue ;
#,0 F2. Lorsqu' une corporation, corps ou bureau public viole quelqu’ une dés dispositions des actes qui les régissent, ou devient passible de la forfaiture de ses droits, —ou commet ou omet des actes dont l'exécution on j’omission équivaut à une renonciation aux droits, priviléges on franchise de telle corporation,—ou assume quelque pouvoir, franchise ou privilège qui ne lui appartiennent pas ou ne lui sont
pas conférés par la loi.
Le procureur général de Sa Majesté pour le Bas-Canada
1 , : est tenu de poursuivre telle infraction au nom de Sa Majesté, ! re quand il y a lieu de croire que ces faits peuvent être établis 14 dans un cas d'intérêt public général; mais dans toute autre À " cas, il n’est pas tenu de procéder, à moins qu'il ne lui soit } donné un cautionnement suffisant d'indemniser le gouver- Hat, il Fe nement des frais à encourir Air eur telle procédure. 1?Q LEy 2 & Le À | “ SR. B. OC, e, 88,2 0 Rte AP 7 AUTDue dt pt | “ 998. L’'assignation à cet: effet doit étre précédée dela ‘”‘* fa to présentation à la Cour Supérieure pendant le terme, ou à if un juge pendant la vacance, d'une information libellée hi? | contenant des conclusions applicable à la contravention, et 1 14 : accompagnée de dépositions sous serment à la satisfaction 2. du tribun2l ou du juge, et le bref d’assignation ne peut s
émaner sur telle information sans leur autorisation. Ibid. he | 35 Vicl. ch. 6, sect. 21.—L’article 998 du code de procédure civile estamendé J
de manière à ce qu'il se lise comme suit :—998. L'assignation. à cet effet doit
être p'écédee de la présentation à la cour supérieure ou à un juge d’une infor- Hi] Ge mation libellée contenant des conclusions applicables à Ja contravention, et accompagnée d'une déposition sous serment à la satisfaction du tribunal ou J du juge, et le bref d’assignation ne peut être émané sur telle information sans
l'autorisation de la cour ou du juge. Ge bref, aussi bien que les brefs de quo 1e: à warranto, mandamus et de prohibition, auront la même forme que les brefs à E ordinaires d’assignation. Dir L
999. Le bref d'assignation enjoint aux personnes agis. | sant illégalement comme corporation, ou à ia corporation de dont on se plaint, de comparaître au jour fixé par le tribunal 13
it ou le juge. l 1 | Il est signifié dans le premier cas, à quelqu’une des per- { [to
le sonnes s’arrogeant le droit de corporation, ou au principal til n: di bureau ou lieu d'affaire de l'association en parlant à une Al if et personne d’un âge raisonnable ; et dans le second cas, 4: (h at | suivant les prescriptions contenues aux articles 61, 62, 63 ll | il Le et 78. | us | Ibid. SS 9, 8 | b nt 1000. Le délai d’assignation est de trois jours, avec
L l'addition ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, Lt la tel que prescrit en l’article 75. ji
Ibid. s. 1, $ 2.
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1001. Les défendeurs sont tenus de comparaître au jout fixé, et s'ils ne le font, le poursuivant procède par défaut à l'instruction sur sa plainte.
Ibid. s. 5.
1002. Si les défendeurs comparaissent, ils doivent sous quatre jours, plaider spécialement à la plainte, ét le poursuivant est tenu d'y répondre sous trois jours.
Ibid. s. 2.
1003. Dans les trois jours à compter de la produ on de la réponse, le poursuivant doit procéder à faire la preuve des allégations de sa plainte en la manière que se fait la
, preuve dans les Cas ordinaires ; et après la clôture de son enquête et sous un délai de deux jours, les défendeurs sont tenus de faire leur enquête.
Ibid. s. 8.
‘1004. Après la clôture de l'enquête des défendeurs, il est loisible au poursuivant de faire une contre-preuve, s’il y a lieu; sinon l’une ou l’autre partie peut inscrire la cause pour être entendue au mérite, en en donnant avis à la partie adverse au moins un jour avant celui fixé.
Ibid. s. 4.
1005. Le tribunal ou le juge peut prolonger les délais, lorsqu'il est nécessaire pour atteindre les fins de la justice. Ibid. s. 2.
1006. Nonobstant les dispositions contenues en l’article 1002, il est loisible aux défendeurs d’opposer à la plainte portée contre eux, toutes exceptions préliminaires ou à la forme qu’ils croient convenables, et aux demandeurs d’opposer l'insuffisance des défenses.
Ibid.
1007. Si le jugement déclare l’association illégalement formée, les personnes qui la composaient sont personellement tenues au paiement des dépens, et si le jngement est rendu contre une corporation, corps ou bureau public, les frais peuvent être prélevés, soit sur les biens de telle corpo-
ration, ou sur les biens particuliers des directeurs ou autres officiers qui la représentent.
Ibid. s. 10, & 6.
1008. Lorsqu'une corporation, corps ou bureau public a forfait ses droits, priviléges et franchises, le jugemént la déclare dissoute et privée de ses droits, et il est nommé suivant les formalités prescrites, un curateur pour en gérer les biens et liquider les affaires.
1009. Ce curateur, après avoir donné le cautionnement requis par le tribunal ou le juge, est saisi des biens de la corporation dissoute ; il en doit faire faire uninventaire en bonne et due forme en présence d’un ou de plusieurs des membres qui composaient la corporation ; il doit ensuite disposer des biens mobiliers de la manière la plus avantageuse.
Ibid. C. C. 371, 872, 378. |
1010. [Il est tenu de donner avis de sa nomination par un avis publié au moins deux fois dans deux journaux désignés par le tribunal ou le juge.
1011. Le curateur doit faire répartir les deniers réalisés entre les créanciers de la corporation, par la Cour Supérieure dans le district dans lequel le principal bureau d'affaire était situé, en donnant préalablement avis du jour où il en fera la demande.
Cet avis doit être publié au moins trois fois dans deux journaux publics désignés par le tribtnal, et la première publication doit précéder de deux mois au moins le jour annoncé pour demander la distribution des deniers.
Ibid. s. 10, $$ 1, 2.
ED12. S'il reste quelques dettes dues par telle corporations, les immeubles ne peuvent être vendus que sur poursuite intentée contre le curateur en la forme ordinaire.
Ibid. $ 8.
1043. [Si la corporation ne doit rien, ou si ses dettes ne sont pas connues, alors le curateur doit procéder à vendre les immeubles à l'enchère, après en avoir donné avis de la
même manière que le shérif sur exécntion contre les immeubles d’un débiteur] Ibid. $ 4. à
1014. La vente faite par un curateur après l'observation des formalités prescrites a tous les effets d’un décret forcé. Ibid. s. 5.
1015. Le curateur est ensuite tenu de rendre compte au tribunal de la même manière que le curateur à une succession vacante.
Voir /rvine vs. Conseil d'Ibrrville, 6 Rev. Léy. 241.
Sous les articles 1002 et 1006, une exception déclinatoire et un plaidoyer au
mérite peuvent être produits en même temps.—Ouimet pro. Reg. vs. Gray, 15 D. C. J: 255.
Un juge en chambre ne peut nommer un eurateur à une corporation dissoute,
avant que cette dissolution ait été déclaré en justice.— The Montreal Palent Guano Co., vs. Maude, 18 L. C. J. 129.
Une charge publique, une franchise, une prérogative
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ATOS Cette plainte est portée devant la Cour Supé-
Fe #5 se rieure, ou devant un juge de cette Cour; mais le bref d’assignation ne peut émaner que sur la pérmisston du tri-
bise ou d’un juge, obtenue de la manière exprimée dans
27#article 998 ; et la procédure est conduite en Era
les délais et formalités qui y sont prescrits. TIbid, ss. 1, 2, 8, 4.
Voir 35 Vict ch. 6, sect. 21, sous l’article 998, anté. 1018. Le poursuivant, en sus des allégations relatives à
# Dslo rar in ti ag din 2.
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l’usurpation et détention illégale de la charge, peut, dans sa requête libellée, indiquer le nom de la personne qui a droit à telle charge ou franchise et énoncer les faits nécessaires pour établir ce droit, et dans ce cas le tribunal peut adjuger sur le droit de l’une et l’autre des parties.
Ibid. s. 6.
1019. Si la plainte est fondée, le jugement ordonne que le défendeur soit dépossédé et exclu de la charge, franchise ou prérogative et condamné aux dépens en faveur dn poursuivant; le tribunal ou le juge peut en outre le condamner à une amende n’excédant pas la somme de quatre cents piastres, qui doit être payée au reeevetr-générat de la province. Rs Pile …
Isid. s. 17, $$ 1, 2. 8% V4:
1020. Si le poursuivant succombe, il doit être condamné à payer tous les dépens.
Ibid. $ 8.
. 1021. La personne déclarée par le jugement avoir droit à la charge ou franchise, peut, après avoir prêté le serment et fourni le cautionnement requis par la loi, entrer dans l'exercice de la charge ou franchise et exiger du défendeur la remise des clefs, livres, papiers et insignes dont ce deriier a la possession ou la garde, et qui appartiennent à la charge ou franchise; et dans le c2s de refjf ou négligence, le tribunal peut ordonner au shérif de prendre possession de ces clefs, livres, papiers et insignes 8t de les remettre à la partie qui par le jugement est déclarée y avoir droit, sans préjudice aux poursuites criminelles auxquelles le défendeur peut être assujéti.
Zbid. s. 8, $$ 1, 2.
Voir Bureau vs. Normand, 5 Rev. Lég. A0.
Vide, Henry vs. Simard. 16 L. C. R. 273.—Gibb vs. Poston, 16 L C. R., 257. —Pacaud vs. Gagné, 17 L. C. R. 357.
“Sur un bref de quo warranlo émané par la cour en terme, on ne peut procéder en vacance.—/enderson vs. Loranger, 15 L. C. J. 243,
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SECTION II. md +, fist ch 7 taf 5 ? 4 DU MANDAMUS.
1022. Dans les cas suivants, savoir :
Dans tous les cas où il y a lieu, en Angleterre, de
emander un bref de mandamus :
Toute personne intéressée peut s'adresser à la Cour upérieure ou à un juge en vacance pour en obtenir un
1 Ped4 € $ pue enjoignant au défendeur d'accomplir le devoir ou
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bref de mandamus soit émané; et ce bref est signifié et rapporté de la même manière que tout autre bref d’assignation.
Sous l’art. 1023 C. P. C., tel que amendé par l'acte 35 Vict. ch. 6, un juge en chambre peut, même durant le terme, accorder un bref de mandamus ; l'affidavit requis en pareil matière peut être général et alléguer simplement que toutes les allégations de la requête sont vraies.—Smilh vs. Sexlon, 18 L. C. J. 193.
1024. Il est ensuite procédé sur cette assignation,, suivant les dispositions contenues däâns la première section de ce chapitre.
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Ibid. s. 14, $ 2. ii
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tél } (y bref de mandamus soit émané: et ce bref est signiflé et rapporté de la même 9 VA manière que tout autre bref d'assignation.
Sous l'art. 1023 C. P. C., tel que amendé par l'acte 35 Vict. ch. 6, un juge en
à chambre peut, même durant le terme, accorder un bref de mandamus ; l'affi- d davit requis en pareil matière peut être général et alléguer simplement que Î L toutes les allégations de la requête sont vraies.—Smih vs. Sexlon, 18 L. C. à ne 4 6 ÿ J. 193. Li de h 55 1024. I] est ensuite procédé sur cette assignation,, suiont vant les dispositions contenues däns la première section UXx k
__ de ce chapitre.
; Ibid. s. 12, $ 2
1025. Si la requête est déclarée bien fondée, le tribunal s ou le juge peut ordonner qu'il émane un bref péremptoire 45: M VE enjoignant au défendeur de faire l'acte requis: à défaut de 444) s’y, conformer, le défendeur peut y être contraint par corps, 2 4 44 #7 De à moins que la partie défenderesse ne soit une corporation, 7 2/2 auquel &às elle peut être condamnée à une amende n'ex- i£ Pauss 1 4 cédant pas deux mille piastres qui est prélevée par exécution en la manière ordinaire sur ses biens-meubles et immeubles.
Ibid. s. 13. |
1026. La personne à qui est adressé ce bref péremptoire, ou celui qui représente la corporation à laquelle le
ee
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l'élection n’a pas eu lieu dans le temps requis, ou se trouve, ou a été déclarée nulle, il est procédé de la même manière que ci-dessus, et le bref de mundamus ordonne à l'officier À qu'il appartient, ou, en son absence, à la personne indiquée par le tribunal ou par le juge, de procéder à telle + | élection aux lieu, jour et heure fixés, et d'accomplir tout H
acte ayant trait à cette élection, ou de montrer cause au il j
bref est adressé, est tenu de rapporter le bref au jour in- Vi diqué, avec un certificat sur ce bref de l’exécution qu'il a | ' reçue. | |!
1027. Dans le cas où il s’agit d’une élection à faire pa” k {
une porporstian à une charge vacante à raison de ce que :
contraire.
ont Ibid. s. 14, $ 2. F
qu'un 1028. La personne à laquelle le bref de mandamus soit
primitif ou péremptoire est adressé, suivant les disposi. tions de l’article qui précède, ne peut cependant procéder à cette élection sans en donner avis public par écrit dans les langues française et anglaise, et cet avis doit être affché pendant l’espace d'au moins dix jours avant le jour fixé pour l'élection, et ce à la porte de l’église de la localité Où la corporation à son principal bureau ou le siége de ses affaires, et s’il n'y a pas d'église, à l'un des endroits les plus publics de cette localité.
Ibid, s. 14, $ 8.
1029. Néanmoins telle élection et tout acte y relatif est invalide, à moins qu'il ne soit présent à l'assemblée et y prenne part, le nombre de voteurs qui aurait été requis, si l'élection s'était faite à l'époque et dans les circonstances ordinaires.
Ibid, $ 5.
Ad ul 24x 1030. Ce bref péremptoire est signifié de la même mafat‘ nière qué le bref d'erreur ou d'appel.
| Voir Lusignan, v. Mandamus : aussi Robertson, eo, verb, La cour supérieure n’a pas le pouvoir d'accorder un bref de mandamus pour
faire émaner une licence sous l'acte 37 Vict. ch. 3.— Privat vs. Sexlon, 18 L. OC. J. 192,
À DES PROHIBITIONS. 1031, Le bref de prohibition.est adressé à tout tribunal
J Ye À à Sinférieur qui excéde sa juridiction.
ASS Il est poursuivi, obtenu et exécuté, comme le bref de
Klaus et avec les mêmes formalités, in S. R. B. OC. c. 89, s. 1.—2 Wharton, L. Lex, 832. d N ë N Voir 35 parte ch. 6, sect. 21, sous l’article 998, anle. col Voir Lusignan, v. prohibilion. the Le bref de prohibition adressé à une corporation doit l'être à elle-même en the son nom corporatif, ét noû pas aux officiers publics qui le composent.--Lan- go dry vs. Mignaull, 13 L. C. J, 325, confirmé en appel, 15 L. C: J. 65. ret — Voir Le Maire el al., de Montréal e: Benny, 16 L. C. J. 1, et Duval vs. lébert, 17 he ES L C.J. 229.—aussi Girard vs. Bilanger, 17 L. C. J 36. go Un bref de prohibition ne peut être accordé contre une corporation munici- ; pale pour faire suspendre les procédures. sur un-bref de saisis émano par le wr
Y maire pour le paiement de RARE Blain, 18 L. CO. J. 180.
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Inre Armstrong et la Corporation de Sorel, le Juge Loranger a maintenu un bref de prohibition pour suspendre les procédures d'une municipalité pour exécution pour taxes, La cour d'appel a renversé ce jugement, mais, on verra par les remarques suivantes des savants Juges, lors du jugement, que la cause, ex-parte Blain, ci-dessus citée, pourrait bientôt ètre overruled.
Montreal, December, 1875.
Corporation of Sorel, Appelants, and Armstrong, Respondent.—Ramsay, J., dissenting.—It was a question whether a writ of prohibition would lie estrain a municipal corporation from proceeding to execute a judgm for unpaid taxes. The case was not without difficulty, Authorities were not to be found in England on the particular point; the court was forced, therefore, to have recourse to abstract reasoning. His Honor referred to the clause of the Act of Incorporation of the town of Sorel, with respect to the levying of assessments, It appéared that the respondent's goods were seized upon a process or warrant, signed by the Mayor, not exactly for the assessed taxes, but for work done under one of the by-laws. The respondent had several defences. He-said he was not proprietor of the land ; and further, that if he owed anything he had a claim against the corporation for a certain sum, He applied to the court, at Sorel, for a writ of prohibition, and Judge Loranger gave judgment declaring the prohibition valid and binding: The question came up whether this was a case for a writ of prohibition. As remarked before, there was no authority exactly in point. The general rule of the code was that writs of prohibition are addressed to inferior courts when they exceed their jurisdiction. The ground taken by the appellants wus that they were not an inferior jurisdiction ; and secondly, that (hey had not exceeded their jurisdiction. The question arose, what did the article of the code mean by the term court? Was it not what was meant in England hy a ‘ jurisdiction ? ” His Honor thought there could be no question it was a jurisdiction that was meant, not a Court, and when the Mayor issued a warrant it was a jurisdiction, The next question was whether an erroneous judgment could be the subject of prohibition. In general terms, it might be admitted that an erroneous judgment of an inferior court was not a subject prohibition, —for example, a bad judgment of the circuit oourt could not be prohibited by Lbe superior court. But this principle ceased to have any application if it turned out that the jurisdiction and the rightful exercise of the Jurisdiction were co-extensive, His Honour referred to the case of the Mayor. of London and Cox, ? H. L,. 239, in which it was held that a person sued in an inferior court can bring an action of prohibition before pleading in the inferior court, if the prohibition be sought on the ground of an.absolute want of jurisdiction in the inferior court. The view his Honor took was that an erroneous judgment was not the subject of prohibition, unless the erroneous judgment went to the root of the case. There were authorities which said a writ of prohibition would not go where there was another remedy. That meant'an easy and a complete remedy. Here there was'no other easy and complete remedy., Upon the whole, he came to the conclusion that the judgment;of Mr. Justice Loranger was a good judgment and ought to be maintained.
Dorion, C. J.—There was not much difficulty as to the principle on which a writ.of prohibition should issué., It was admitted'on all hands that the writ
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could only issue to an inferior tribunal when it exceeded its jurisdiction, In this case the corporation of Sorel had passed a by-law and made an assessment, Inthat assessment they had put Armstrong down as proprietor of certain lands. That assessment, the law said, became a judgment, because as soon at it was made the corporation might get the Mayor to issue a warrant to levy the amount. The assessment, therefore, was a judgment for the amount. Suppose the corporation had sued Armstrong in the circuit Co recover this amount, and the latter had pleaded, I am not proprietor oft lands—which was the plea in this case—and the Circuit Court had decided that he was proprietor, and condemned him to pay the amount, and upon execution being issued, Armstrong had applied for a writ of prohibition, It would not be pretended that the writ could issue, and yet that would be precisely what was attempted here. It was said the lots were not in the town of Sorel ; but there could be no doubt that they were in the town, and the commonalty had decided that Armstrong was the proprietor of the lots. They were within their jurisdiction in so deciding, They had imposed a tax upon proprietors within the town of Sorel, which they had a right to do. But Armstrong said, you have wrongly decided that I was proprietor, and therefore, 1 have a right to take a writ of prohibition. The majority of the court were of opinion that in this case the corporation acted strictly within the limits of its corporate rights, and that if it erred at all it was in a matter over which it had complete jurisdiction.
Sanborn, J., remarked that the majority of the court in holding that the writ did not lie, must not be supposed to decide that the writ would not lie in any case. That principle had been laid down by the court of review in the case of Blaine and corporation of Granby, but the court here did not go the lenglh of saying whether that was right or not. The Municipal council had a right to determine this matter by the rules of their charter, and if they did not violate their charter there was no writ of prohibition against them. So long as they followed the provisions of their act of incorporation the writ of pro. hibition did not reach them. ‘
Judgment reversed,
Jugé :—Qu'un conseil municipal est un tribunal inférieur dans certains cas, tel que dans la collection des taxes etc., et quand il excède ses pouvoirs, dans ces cas, le bref de prohibition peut être accordé.—Pentland vs. La Corporation d'Hébertville, C. S. Québec, Décembre, 1875.
1032. Dans tous les cas où les droits d’une corn: municipale sont en question, tout électeur ayant de voter est compétent à rendre témeignage.
1035. Il y a appel de tout jugement final rendu en vertu des dispositions contenues en ce Chapitre, à la cour du ,
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LETTRES PATENTES
a Banc de la Reine, excepté dans les matières concernant les 301 2 À J4Â prietor of corporations municipales et les offices municipaux, pourvu fé l, because que le bref d'appel émane dans les quarante jours à et compter du prononcé du jugement dont est appel. ° 1e circuit Ibid, s, 17. ‘ proprietor Il n'y a pas révision, lorsqu'il s'agit de corporations M et jourt had d'offices municipaux —Quimel pro Regina vs. Corporation de C on, 15 « ount, and L. C. J. 258.
ohibition, TON He CHAPITRE ONZIÈME.
the town Ù Ben her DE L'ANNULATION DES LEITRES-PATENTES. tax upon 1034, Toutes lettres-patentes accordées par la couronne 3 be peuvent être déclarées nulles ou mises au néant par la ‘he court cour supérieure :
rithin the 1. Lorsque telles lettres ont été obtenues au moyen de atter over suggestion frauduleuse, ou lorsque quelque fait essentiel a été we été caché par la personne qui a obtenu les lettres, ou à sa lie in any connaissance et de son consentement ; the case 2. Lorsqu'elles ont été octroyées par erreur et dans ne ce l'ignorance de quelque fait essentiel ; : bp 8. Lorsque la personne à laquelle les lettres-patentes So long ont été octroyéés, ou ses ayants droit, ont fait ou omis 1 of pro. quelque acte en violation des termes et conditions auxquels ces lettres-pafentes ont été accordées, ou ont pour quelque tains cas, autre cause, perdu leurs droits et intérêts dans telles lettresirs, dans patentes.
LL ti S.R.B.C,c. 89,55.
1035. La demande en nullitté des lettres-patentes peut se faire par peursuite en la forme ordinaire, ou par scire facias sur information du procureur-général ou du solliciteur-général de Sa Majesf, ou autre officier dûment de autorisé à cette fin.
1036. Cette information est signifiée à la partie qui tient ou invoque tdlles lettres-patentes, et elle est instruite, OR entendue et dépidée de la mêmelmanière que les poursuites PER ordiruires.
S. R. B. OC
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1937. Il y a appel du jugement final rendu sur telle information, pourvu que le bref d'appel émane dans les W, quarante jours à compter du prononcé du jugement. de Ibid. s, 6.
/ 1038. S'il s’agit de lettres-patentes de concessions de
terre da la Couronne, la Cour Supérieure peut en prendre
à connaSSance sur la poursuite de toute personne intéressée,
ÿ mais en observant les formalités des demandes et actions
ordinaires tel que porté dans le chapitre 22 des Statuts NS Refondus du Canada.
à se 1039. Les lettres-patentes pour la concession des terres . * peuvent aussi être révoquées suivant les dispositions con- +£/-, tenues dans le chapitre vingt-deux des Statuts Refondus d S | du Canada.
HE Les articles 1034, 1035, 1036 et 1037 sont répétés dans l'acte concernant les
terres publiques, 3? Vict., ch. 10. Les articles 1038 et 1039 sont abrogés par ce même acte, $arh 7." .
ét ft
DE L'HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM EN MATIÈRES CIVILES
1040. Tout individu emprisonné ou privé de sa liberté
pour toute autre chose que pour quelque matière criminelle ou supposée criminelle, peut, soit par lui-même ou par un
autre pour lui, s'adresser à l’un des juges de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure aux fins d’obtenir un bref adressé à la personne sous la garde de laquelle il se trouve emprisonné ou détenu, lui enjoignant de le conduire sans délai devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout autre juge du même tribunal, et de faire voir la cause de détention, afin de faire constater si elle est justifiable.
R. B. C, c. 95, ss
1041. Cette demande doit être accompagnée d’une dé-
position sous serment et établissant qu'il y a une cause probable et raisonnable au soutien de la plainte. Ibid.
1042. Ce bref est au nom du souverain, scellé du sceau du tribunal auquel appartient le juge qui l’a accordé, et est certifié de même que tout autre bref. Il est rappgrtable sans délai, à moins que le terme ne soit si rapproché que !& bref ne puisse être mis à effet auparavant, et, dans ce cas, le juge peut ordonner qu'il soit rapporté pendant le terme. et si le terme est si près de la fin que le bref ne puisse être exécuté convenablement pendant le terme, le bref peut être fait rapportable pendant la vacance suivante.
Ibid. s. 21, $ 2.
1043. Le bref est signifié personnellement, ou à l'endroit où la personne est incarcérée ou détenue, en parlant à un domestique ou agent de la personne à qui il est adressé, et laissant le bref même, et mettant le certificat de signification sur une copie certifiée.
Ibid. s. 21.
1044. À défaut de se conformer au bref d'habeas corpus, celui qui est chargé de la garde ou détention de la personne est regardé comme coupable de mépris envers le tribuna] sous le sceau duquel le bref a été émis, et le juge peut donner une ordonnance sous le sceau du tribunal, pour contrainte par corps, rapportable devant lui, ou devant le tribunal.
1045. Sur rapport du bref d'habeas corpus, ou sur rap. port de l'ordonnance mentionnée en l’article 1044, le juge procède aussitôt qu'il peut le faire convenablement, à examiner la vérité des faits allégués, par déposition sous serment ou affirmation, et adjuge en conséquence.
Ibid, s. 22.
1046. Ki le juge devant qui le bref est rapporté en vacance a des doutes sur la réalité des faits allégués dans le rapport, il peut admettre à caution la personne empri-
sonnée ou détenue, ou prenant sa reconnaissance avec une ou plusieurs cautions, ou avec un cautionnement à un montant raisonnable, au cas de miriorité ou de femme sous puissance de mari, de comparaître devant le tribunal au jour fixé dans le terme suivant et de jour en jour, pour obéir aux ordres que le tribunal pourra donner.
Ibid®s. 29, $ 2.
1047. Le bref d’'habeas corpus est alors transmis au tribunal avec le cautionnement et toutes les piècesrelatives à la plainte, et le tribunal procède à ordonner ce que de droit.
Ibid. $ 3.
1048. Le tribunal peut ordonner une ou plusieurs plaidoiries écrites pour juger des faits allégués dans le rapport, et il est procédé à l'instruction [soit par affidavit ou par examen sous serment des témoins devant le tribunal ou le juge, suivant qu'ils le considèrent le plus convenable.]
Ibic,
104%. La Cour du Banc de la Reine et la Cour Supérieure suivent en terme la même procédure pour la contestation de !: -érité du rapport.
Ibid. s. 28.
1050. Le tribunal ou le juge peut adjuger sur les frais encourus sur l'émission, la contestation et l'exécution du bref d’habeas corpus.
Ibid. s. 24.
1051. Lorsqu'un bref d'habeas corpus a été une fois refusé par un juge, il n’est pas loisible de renouveler la demande devant lui ou devant un autre juge, à moins que de nouveaux faits ne soient allégués; mais la demande peut être faite. de nouveau à la Cour du Banc de la Reine à sa prochaine séance en appel, à l'endroit où les appels du district sont portés.
Ibid. s. 28.
1052, Les dispositions du présent chapitre ne peuvent
une être invoqués à l'effet se une personne emprisonnée /9 4 Quers hi | un pour dette, ou sur action, b DR ou TA en Fri civile. b 4Y: lu sous Ibid. s. 25. L On. À
l au Un bref d'habeas corpus peut être LE [34e un Sa empri- f Jour sonné faute de livrer les effets sur l’ordre d’une cour de juridiction infé- i
rieure (cour des commissaires,) s’il appert par le mandat d’arrestation que la
Cour a excédé sa juridiction.—Lebœuf vs. Viaux, 18 L. C.J. 214. 4 Un jugement rendu sur une application pour un bref d'habeas corpus sous |
les articles 1040 et suivants C. P. C., lorsque l'application a été faite devant i
un juge en vacance, et, sur le retour du bref, transmise à la cour, est un
lives jugement de la cour et non du juge, et par conséquent peut être porté en } !
> de appel ou en révision.—Barlow vs. Kennedy, 17 L. C. J. 253. 4 À }
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DE LA COUR DE CIRCUIT
Par la Sect, 7, 34 Vict., ch. 8, il est statué que :
7. Les dispositions du code de procédure civile, contenues dans le livre troisième d'icelui, s'apphqueront de la même manière à toute cour de magistrat et aux magistrats de district qui tiennent telle cour, et aux officiers de telle cour, excepté dans lés cas où telles dispositions sont incompatibles avéc les dispositions du présent acte où sont tellés qu'elles ne puissent s'appliquer qu'à la cour supérieure ou aux causes appelables dans la cour de circuit, comme si les mots ‘‘ cour de circuit ” ou ‘ juge” signifiaient et renfermaient respectivement les mots ‘‘ cour de magistrat ” ou ‘“ magistrat de district.”
Et par une loi déclaraioire passée en 1875, il est statué que:
Attendu qu'il s’est élevé certains doutes quant aux pouvoirs et à La juriiliction en matières civiles des cours de magistrats et des magistrats de district qui tiennent les ‘dites cours dans cette province; À ces causes, Sa Majssté, par et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrête ce qui suit :
1. La juridiction des c:urs de magistrat et des magistrats de district qui tiennent ces cours est déclarée n'avoir pas été étendue ni en aucune manière changée ou affectée par la 7e section de l'acte de cette province, 37 Vict , chap. 8, et nonobstant tout ce qui est contenu dans le dit acte, la juridiction des dites cours et des «lits magistrats 1 été et est définie par l’ucte de cette province, 35 Vict., chap. 9, et les actes antérieurs au dit acte.
2. Le présent acte n’affectera en aucune manière les poursuites pendantes ou les jugements rendus jusqu'ici.
TITRE PREMIER
COMPÉTENCE ET JURIDICTION DU TRIBUNAL
1053. La Cour de Circuit connaît en dernier ressort et privativement à la Cour Supérieure :
1. De toute demande dans laquelle la somme ou la va: leur de la chose réclamée est moindre que cent piastres, sauf les exceptions portées dans l’article qui suit, et sauf les causes qui tombent exclusivement sous la juridiction de la Cour de vice-amirauté ;
2, Des demandes pour taxes ou rétribution d'écoles, et de toutes celles concernant les cotisations pour construc-
és. ÉgELp 55
JURIDICTION C. C. 293 { tion et réparation des églises, presbytères et cimetières, À
quel qu Fa M De" fr.
ne Co de Cru connaît en première instance î et privéivement à la Cour Supérieure, mais sauf appel : Jar de 1. De toute demande dans laquelle la somme ou la va- # pa } leur de la chose réclamée est de cent piastres ou plus, livre mais ne dépasse pas deux cents piastres, sauf l'exception FL
pes contenue dans le deuxième paragraphe de l’article qui 1 sr précède ; u'à la 2. De toute demande ou action pour honoraire d'office, ? æ ue LÉ ee droit, rente, revenu ou somme de deniers, payable à la‘ 5 CA 2 bDz ctive- ë ÿ : * Ve f “ Couronne, ou relative à des droits immobiliers, rentes an- , nuelles ou autres matières qui peuvent aflecter les droits riflic- pour l’aveni., lors même que telle demande est pour moins . de cent piastres.
ijesté, ce qui S. R. B. OC. c. 77, s. 89.—$, R. B. C. c. 79, ss. 1, 2; c. 15, s. 123.—Grange et Dupont, Appel, 8 sept., 1865. ct qui io Par la section 9 de l’acte 34 Vict. ch. 4, “l’article 1054 du dit code est par chap le présent amendé en insérant au commencement du dit article les mots ‘ ex- 47 YF. À dites cepté dans les districts de Québec et de Montréal.” PAT V1 } leu ice, 39 Par la section 25 de l'acte 32 Vict. ch. 11, quant aux actions par la Cou- 4 ronne pour le recouvrement de sommes à elle dues sur ventes ou baux de Les ou ; terres, ou coupe de bois, ‘nonobstant les articles 1054, 1055 et 1058 du code
de procédure civile, ces actions, quant à la juridiction de la cour, les procédures et les frais, seront poursuivis et jugés comme des actions purément personnelles, où la Couronne n’est pas intéressée, et n'ayant aucun rapport aux droits immobiliers, rentes annuelles ou matières compromettant des droits futurs.” Par la section 4 de l'acte 32 Vict. ch. 30, quant aux actions pour rentes constituées seigneuriales, il est statué que : “11 sera loisible au propriétaire du capital de toute telle rente d’intenter rt et une action purement personnelle contre le détenteur du fonds grevé pour le recouvremeut de la rente ou de tous arrérages d'icelle. Ces actions pourront être intentées soit devant la cour de cireuit ou devant la cour de magistrat, et,
a Va” nonobstant les articles 1054, 1055 et 1058 du code de procédure civile, ces stres: actions, quant à la juridiction de la cour, la procédure et les frais seront sauf considérés comme des actions purement personnelles et n'ayant aucun : rapport à des terres ou héritages, rentes annuelles, ou autres matières qui ction peuvent affecter des droits futurs ” Voir de Bellefeuille vs McKay. 3 Rev. Lég. 33. LA et Tant qu'aux actions pour pénalités, voir, antè, sous l'article 28. Ltruc- La cour de circuit a seule juridiction dans une cause en résiliation d'acte:
JURIDICTION C. C
de vente immobiliaire pour non paiement du prix, lorsque la valeur de tels immeubles vendus est au-dessous de $200.—(Gaboury vs. Leclaire, 4 Rev. Lég. 74.
Dans une action en démolition de nouvel œuvre portée devant la cour de circuit, la valeur de la servitude doit être alléguée et prouvée ne dépassant pas $200, de manière à donner juridiction à la cour de circuit.—Dorval vs. Chevalier, 14 L. C. J. 263.—Voir aussi McGinnis vs. Horseman, 14 L. C.J 224, et Smilh vs. Pallon, 11 L. C. R. 323,
Jugé : que la demande pour une somme au-dessous de $100, accompagnée de conclusions demandant que le défendeur (qui n’est tenu au paiement de la créance que hypothécairement) soit condamné à payer la delle, si mieux il n'aime délaisser, est une demande de la compétence de la cour de circuit, et non pas de la cour supérieure, que ce n’est pas là la pure action hypothécaire de l’art, 2061 C. C., et par conséquent appelable.—Rodier vs. Hébert, 15 L. C. J. 269.—La cour de révision a renversé ce jugement et décidé qu'une telle cause est appelable, et conséquemment maintenant de la juridiction de le cour supérieure, à Québec et à Montréal.—16 L. C. J. 41.
1035. [La Cour de Circuit connaît, par voie d'évocation, de toute demande portée devant la cour des commissaires pour la décision sommaire des petites causes, dans les cas spécifiés en second lieu dans l’article qui précède.]
S. R. B. C., c. 94, ss. 29, 80.
1056. Elle connaît aussi des jugements rendus dans les limites de son arrondissement, par la cour des commissaires mentionnée en l’article précédent, par les juges de paix, dans les cas qui en sont susceptibles, par voie de certiorari, et de la même manière que la Cour Supérieure.
1057. Elle connait encore, par voie d'appel, des jugements rendus par la cour des commissaires ou par les juges de paix, pour taxes, cotisations ou amendes imposées suivant les dispositions de l’acte concernant les municipalités et les chemins dans le Bas Canada.
1058. Dans tous les cas où une poursuite ou action se rapporte à
Quelque honoraire d'office,
Droit, rente, revenu ou somme d'argent payable à Sa Majesté,
Titre à des terres ou héritages,
à tels Rev.
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Rentes annuelles ou autres matières qui peuvent affecter j des droits futurs :
ts Le défendeur peut, avant de faire sa défense au mérite, ke évoquer la poursuite ou action, et requérir qu'elle soit
transférée à la Cour Supérieure du district pour y être entendue et jugée.
La déclaration d'évocation est entrée au dossier, qui est \ de suite transmis au greffe du protonotaire, et la Cour ÿ s$upérieure décide sommairement de la validité de l’évoà ®cation, et procède ensuite à instruire et juger la cause si SK l'évocation est bien fondée; et, dans le cas contraire, la
cause est renvoyée, à la Cour de Circuit.
à N Si, dans une poursuite susceptible d’évocation, le défen- S deur, par sa défense, conteste où met en question le titre 4 Ÿ du demandeur à quelque immeuble, de manière à infirmer \ N les droits du demandeur à l'avenir, ou les affecter d’une manière nuisible, ce dernier peut évoquer la cause, et il
Ÿ est dan Py édé comme sur l'évocation du défendeur.
à intervenant réclama la propriélé de l'immeuble. Sur ce, évocation par les
demandeurs à la cour supérieure. Plus tard, la cour supérieure débouta les Ç int-rveuants de leur demande : la cause continua cependant à la cour sup
à Yeure sur la demande de huit louis contre le défendeur, et par un jugementZ3e Æ. ‘
subséquent, la cour supérieure condamna le défendeur à payer au demandeur xs ces huit louis.—ÆAing ley vs. Nixon, 15 L. C.J. 271. À Une évocation est faite en temps utile dans une cause non appelable rapÿ portable en vacance, si elle est faite avant que le défendeur ait été forclos de Ÿ K plaider suivant l’art. 1099, quand bien même le délai pour plaider est expiré. —DeBenujeu vs. McNamer, 17 L. C.J. 50.
1059. Les règles contenues dans la première partie de ce Code, et dans le premier livre ci-dessus de la seconde partie de ce Code, savoir :—dans les dispositions préliminaïres ;—dans le titre premier, chapitres troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième et huitième ;—“dans le titre deuxième, chapitres premier, deuxième et troisième ; —dans le titre troisième, chapitres premier et chapitre deuxième, sections 1, 8, 4 et 5, $$ 1, 12, et sections 6 et 7 ;— et dans le livre deuxième, titre/premier, chapitre deuxième,
troisième, quatrième et cinquième,—s'appliquent égale-
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ment à la Cour de Circuit, sauf le procès par jury et telles dispositions qui sont incompatibles avec celles contenues dans le présent livre et celles qui ne peuvent s'appliquer qu’à la Cour Supérieure.
Tous les pouvoirs dont la Cour Supérieure ou les juges et officiers de cette cour respectivement sont revêtus relativement aux matières de leur juridiction, sont conférés à la Cour de Circuit dans les limites de son ressort, aux juges qui la tiennent et aux officiers de cette cour respectivement, sur les mêmes matières ainsi que sur les autres choses qui font la matière du présent livre, ou relativement à toute autre affaire qui se rattache à la manière de conduire toute poursuite, action et procédure dans la Cour de Circuit.
Tout ce qui, relativement aux procédures dans la Cour Supérieure, peut ou doit être fait par le protonotaire, peut et doit être fait de la même manière par le greffier de la Cour de Circuit, quant à ce qui est du ressort de ce dernier tribunal ; néanmoins les fonctions attribuées au proto. notaire en l'absence du juge, ne peuvent être remplies par le greffier de la Cour de Circuit.
Le greffier de la Cour de Circuit a droit de faire prêter le serment, dans tous les cas où if est requis par la loi ou les règles de pratique.
S. R. B. C., c. 79, ss. 8, 4.
Par la section 6 de l'acte 34 Vict., ch. 4, l'article 569 tel que amendé s'app'ique au greffier de la cour de circuit. Vide article 569.
‘Vide, sous l'article 1, antê, la section 3 de 38 Vict., ch. 10.
Voir Larose vs. Larose, 3 Rev. Lég. 33.
1666. Les commissaires et autres personnes autorisées à recevoir les dépositions sous serment pour la Cour Supérieure ont les mêmes pouvoirs en ce qui concerne la Cour de Circuit.
Ibid. s. 26.
1061. La Cour de Circuit du district se tient au même lieu que la Cour Supérieure, et sa juridiction s'étend sur tout le district d'après le nom duquel elle est désignée.
Néanmoins elle ne peut accorder plus de frais contre un
endé
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défendeur qu'il n'aurait à en payer s’il eût été poursuivi devant la Cour de Circuit, dans le comté où il réside et où le cause d'action a pris naissance,
Ibid. s. 5 ; c. 83, s. 152.
1062. Sur proclamation du gouverneur, la Cour de Circuit peut aussi se tenir dans tout comté autre que celui où siégp la Cour Supérieure du district, à l'exception des comtés d'Hochelaga, Jacques-Cartier, Laval, St.-Maurice, Québec et Wolfe ; ou à plus d’un endroit dans certains comtés, tel que pourvu par le chapitre soixante-et-dix-neuf des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.
La cour est alors désignée comme la Cour de Circuit dans et pour le comté de (nommant le comté) ; et s’il y en a plus d'une dans le même comté on ajoute à cette désignation les mots à (nommant le lieu des séances.)
Ibid. ss. 6, 7, 9.
Par l'acte 32 Vict, ch. 21, l’article 1062 du code de procédure est amendé en en retranchant le mot ‘“ Wolfe, ”
Par l'acte 35 Viet., ch. 6, section 93, il est statué que :
‘“ Le lieutenant-gouvirneur pouria, en aucuntemps, par une proclamation aboïir dans tout comté, ou dans aucun endroit d'un comté, la eour de circuit jusque-là autorisée par proclamation conformément à l’articie 1062 du code de procédure civile ; et en cons‘quence, les livres, papiers et records de la cour ainsi abolie seront transmis à telle autre cur de circuit que le lieutenantgouverneur désignera dans la dite proclamation. ”
1068. La Cour de Circuit pour un comté a juridiction dans toute l'étendue du comté, lors même qu'il y aurait plusieurs endroits fixés pour ses séances.
Ibid. s. 14.
1064. [Deux juges ou plus de la Cour Supérieure résidant dans le même district, lorsque la dépêche des affaires le demande, doivent tenir la Cour de Circuit au même endroit, simultanément, mais dans des salles séparées.]
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TITRE DEUXIÈME
DANS LA COUR DE CIRCUIT
Demandeur ; C. D. de et Défendeur.
[L. S.] Victoria par la grâce de Dieu, Reine du royaumeuni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi:
À. C. D, le défenseur ci-dessus mentionné.
Attendu que A. B. le demandeur ci-dessus mentionné, réclame de vous la somme de que vous lui devez pour (énoncez suffisamment la cause de l'action) laquelle somme vous avez refusé (suivant lui) de payer, (si l’action est pour recouvrer une chose illégalement détenue, etc. il faudra modifier l'énonciation de la cause d'action en conséquence ; si une déclaration est annexée, il faut y référer, et omettant les mots après “ le demandeur ci-dessus,” dire ‘“ a,
pour r de
LT
Lim eseur
par sa déclaration ci-annexée, porté plainte contre vous en la manière y énoncée,”)}—pourquoi le demandeur demande jugement en conséquence :
Vous êtes par le présent requis de satisfaire à la demande du dit demandeur en cette cause, avec dépens, ou de comparaître en personne, ou par votre procureur, devant notre dite Cour, au palais de justice, à dans le circuit
à heures du matin, lometlez ces mots si la cause est susceptible d'appel ou rapportable hors du terme) le jour de courant (ox prochain,) pour répondre
à la dite demande, autrement jugement sera rendu contre vous par défaut.
En foi de quoi, nous avons fait apposer aux présentes le sceau de notre dite cour, à le jour de en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent E.F,
Greffier de la dite Cour pour le dit District ou Circuit.
Voir post, sous l’art. 1068 la cause de Lawrence vs. Chaudière, 17 L C.J.83. 1066. Le délai d’assignation est de cinq jours intermédiaires, lorsque la distance du domicile du défendeur au lieu des séances du tribunal n'excède pas cinq lieues, avec l'extension ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues. Ibid. s. 170, $ 2.
Voir Poulin vs. Wurlele, antè, sous l’article 75. Aussi Smilh el Donovan sous le même article.
1067. Lorsque le bref d'assignation doit être signifi dans un autre district, il peut être adressé au shérif ou un huissier de ce district.
Il en est de même si l’assignation doit être faite dans plus d’un district.
Dans ce dernier cas il doit être émis autant d’originaux du bref d’assignation qu’il y a de districts dans lesquels il doit être exécuté.
Ibid. ss. 170, $ 4, 171.
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1068, Dans le cas de l'article 1067 le bref d'assignation émanant de la Cour de Circuit d'un district peut être signifié par un huissier de tel district, mais il n’a pas droit à plus de frais que si la signification était faite par l'huissier le plus proche de la résidence du défendeur ainsi assigné. ”
ones Ste Ibid, s. 172.
Tout bref d'assignation émané de la cour de circuit doit être adressé au
shérif où à un huissier de la cour supérieure.—feeves vs, Archambaull, 15 4! LA d'en eT LCI8
dd, uAi dl Le bref de sommation à la cour de circuit peut être adressé au défendeur: klk > mo pe et le code de procédure civile n'exige pas qu'il soit adressé à un huissier — MeMuthieu vs. Brousseru, 4 Rev. Lég, 525.
D'après les dispositions des articles 1065 et 1359 GC, P. G,, mises en rapport
o un A, saire ni requis que les brefs de sommation émanant de la cour de circuit
gps bn HS PAT soient adressés au shérif ou à un huissier, Dans le cas où les dits brefs de 21898" CA ARR doivent être signiflés dans un autre district que celui d'où ils La no hi guent, il n’est pas non plus nécessaire ni requis par la loi qu'ils soient Frs pr scés au shérif ou à un huissier de ce dernier district, mais ils peuvent, en
La # cas, être signifiés valablement par un huissier du district d'où ils émanent,
| Cm déhl à 4 lalequel, cependant, n'a pas droit à plus de frais que si la signification était faite PA «] y à la 2 Ve l'huissier le plus proche de la résidence du défendeur ainsi assigné, La
D rie) Ds No. 35 de l'appendica donn“e comme étant en rapport avec l'art. 1065, or “ a roc P, C., ne s'applique qu'à la cour de circuit, et s'écarte, par exception, de delle indiquée par l'art, 48 qui n’a trait qu'à la cour supérieure.—Laurence vs.
de “ah audière, M L. C.J. 83. | Ds
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| ition SECTION 11, mifié plus DE LA CONTESTATION EN CAUSE. b er le 1070. La contestation en cause et les plaidoiries dans | C1 les causes appelables en Cour de Circuit sont soumises aux |
dispositions relatives aux mêmes matières en Cour Nupé- | |
sé au rieure, sauf quant aux délais qui sont réglés comme suit : di, 15 Le délai pour produire les exceptions préliminaires est nécir: de quatre jours. Et celui pour y répondre est de cinq sier.— Jours.
Pour toute autre pièce de plaïdoirie nécessaire pour lier | cou la contestation le délai est de cinq jours. A | cirouit Le délai pour plaider au mérite est de cinq jours à comp- {l cefs de ter de la comparution du défendeur. A défaut de produc- | en tion dans cés délais, et dans les trois jours qui suivent ll ét: 00 la demande qui en est faite ensuite, la partie est forclose ORE | anent, | par acte du greffier, sans autre procédure. Il y a même | LL faite | délai de cinq jours, à peine de forclusion sans demande de 4 + Dr production, entre chaque pièce de la plaidoirie permise par 1 ! nd la loi. ] | ace vs. S. R, B. C. c. 88, s. 180. Î |A
f L Yu SECTION 11. 11 | DE L'ENQUÊTE ET DE L'AUDITION. | {|
1071, Chaque jour du terme de la Cour de Circuit est {|
jour d'enquête. Fl
Ibid. s. 181. | [
1072. Les causes sont inscrites au rôle en même temps | USES pour la production de la preuve et l'audition. ; fl
S. R. B. OC. c. 88, s. 182.95 Viet. c. 10, s. 11. EN |
1073, Avis doit être donné à la partie adverse de telle
serie rare RE RE re — + Se
1074. L'enquête se fait de vive voix, sans qu'il en soit pris de notes, à moins que avant le commencement de l'en-
as et inscription au rôle, avec délai intermédiaire d’un jour si faut l'avis est donné pendant le terme, et de quatre jours inter- {. AT médiaires, s’il est donné en vacance. LE NA SR. B. CO. c. 88, s. 184. ne \ it.
802 CAUSES APPELABLES C. C.
quête les parties, ou l’une d'elles, ne produisent une déclaration par écrit concluant à ce que des notes du témoignage soient rédigées par écrit, auquel cas il est procédé de la manière suivie dans la Cour Supérieure pour l'enquête par le juge.
Après que les témoins ont été examinés, les parties sont entendues de suite sur le mérite, à moins que le tribunal ne juge convenable d’'ajourner la cause à raison de l'absence de quelque témoin important ou d'autre preuve importante.
Ibid, s. 182.—25 Vict. c. 10,s. 11.
1075. [Du consentement des parties l'enquête peut avoir lieu à tout jour juridique en terme, ou hors du terme, et, peut être écrite au long, et le greffier de la Cour de Circuit est autorisé à recevoir les dépositions et les assermenter en l'absence du juge ; ou bien elle peut être faite devant un commissaire enquêteur ; le tout de la même manière et suivant les règles prescrites pour la Cour Supérieure.]
L'acte 33 Vict, ch. !$ est appliqué à cet article. Il est cité au long, an! sous j'urticie 239.
1076. Une personne résidant à plus de quinze lieues de l'endroit ou doit se faire l'enquête, ou hors des limites du circuit, ne peut être tenue de comparaître sur assignalion comme témoin, à moins qu'elle ne soit assigné conformément aux dispositions contenues dans les articles 246 et
Ibid. s. 186.—$. R. C., c. 79, s. 12.
1077. Dans tous les cas où il a été produit une défense au fonds en droit, ou une réplique en droit, la cause peut toujours être inscrite pour l'enquête et l’audition, en réservant à faire valoir les moyens de droit après l'enquête.
1078. Le tribunal peut en tout temps ordonner que l'enquête ait lieu, ou qu'un témoin ou une partie soit entendu dans tout autre circuit, et que le dossier ou partie d’icelui soit transmis à cet effet, conformément aux dispositions contenues en l’article 241.
Ibid. s. 185.
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DU JUGEMENT
1079. Les dispositions relatives aux jugements en la Cour Supérieure et aux dépens sont également applicables aux jugements rendus en L. Cour de Circuit.
Tbi !, s. 42.
1080. Lorsque le juge qui a entendu la cause est incapable, par maladie ou autre cause, de rendre personnellement jugement, il peut en transmettre 4 minute par lui certifiée, au greffier qui, sur réception, doit l'enregistrer et le lire le jour juridique suivant en terme, cour tenante ; et le jugement a alors force et effet, de même que s’il était prononcé par le juge le jour qu'il est ainsi lu.
Voir antè, sous l’article 470, l'acte 38 Vict. ch. 10, et les causes citées. SECTION V.
DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS
1081. [Le bref d'exécution pour le paiement d’une somme de deniers émane contre les meubles et effets du débiteur qui se trouvent, soit dans le district où le jugement a été rendu, ou dans un autre district. Dans le premier cas, il est adressé à un huissier qui est tenu d’élire domicile pour le poursuivant dans la localité où se fait la saisie, et qui est autorisé à prélever le montant conformément aux règles prescrites pour les saisies par le shérif, sans néanmoins pouvoir exiger ou retenir une commission sur les deniers prélevés. Dans le second cas, le bref peut être de même adressé à un huissier, ou au shérif de tel autre district.]
S. R. B. C. c. 88, s. 201.—Ord. 1667, tit. 53, art. 4.
Voir 33 Vict. ch. 17, antè sous l'article 48, dont les dispositions sont étendues à l’article 1081.
Par la 35 Vict. ch. 6, section 24, l’article 1081 est amendé en retranchant les mots suivants : qui esl lenu d'élire un domicile pour le poursuivant dans la localité où se fait la saisie, etc.
1082. Fil appert par le rapport à tel bref que le débiteur n’a pas dans tel district assez de meubles et effets pour
304 CAUSES APPELABLES OC. C.
satisfaire au jugement, le créancier peut obtenir un autre bref, aux fins d'exécuter les biens mobiliers et effets du débiteur qui se trouve dans tout autre district, et ce bref est adressé au shérif ou à tout huissier de tel district, et exécuté en conséquence et rapporté à la Cour de Circuit.
Zbid. ss 204, 205.
L'acte 33 Vict., ch. 17, cité sous l'article 48 est étendu à l’article 102
L'article 569 tel que amendé par l'acte 34 Vict., ch. 4, sect. 6, s'applique à la cour de circuit. Voir anlè, article 569,
108%, Toute opposition à une exécution contre les effets mobiliers, quelque soit le montant ou la valeur de la chose réclamée, est du ressort de la Cour de Circuit qui a décerné l’exécutoire.
Jbid. s. 208.
1684, L'ordre de sursis, sur opposition à la saisie ou vente, peut être accordé par le juge dans ou hors des limites du circuit, ou par le greffier; et à cet effet le juge et le greffier peuvent faire prêter tout serment requis; et l'huissier sur signification par la délivrance à lui fuite d’une copie de l'opposition et de l’ordre de sursis, est tenu de faire sans délai rapport de ses procédés et du bref au tribunal qui a décerné l'exécution.
Zbid. s, 208.
Dans le district de Québec, on n'éxige pas d'ordre de sursis éur les oppo-
Sitions aux flert facias de bonis; mais une opposition à un vendilioni exponas doit ètre accompagnée d’un ordre de sursis donné par un juge.
1085. [A défaut de biens meubles et effets le jugement peut être exécuté sur les immeubles du débiteur qui sont dans les limites du district où le jugement a été rendu, ou dans tout autre district.
Ibid. s. 208.
1086. [Le bref à cet effet est adressé au shérif de tel district, et est rapportable à la Cour Supérieure du district où le jugement a été rendu.
1087, [S'il s’agit d’un immeuble déclaré hypothéqué par le jugement et délaissé en justice, ou d’arrérages de rentes constituées créées en vertu de l’Acte Seigneurial de 1864,
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quel qu’en soit le montant, le bref d'exécution peut être décerné de suite contre tel immeuble, et adressé au shérif du district où il est situé. |
Ibid. s. 206, $ 2.
Par l'acte 32 Vict., ch. 30, sect, 4, quant aux actions pour rentes constituées seigneuriales, ‘ quelque soit le montant du jugement obtenu dans toutes telles actions, ce jugement pourra, à défaut de meubles suffisants, être exécuté après un an de délai par la saisie et la vente de l'immeuble grevé.”
1088. Toute procédure incidente à la saisie ou vente des immeubles saisis en vertu des dispositions ci-dessus, est poursuivie devant la Cour Supérieure où le bref est rapportable, de même que si le jugement y eût été originairement rendu.
T'id. s. 203, $ 3; s. 206.
1089. Au surplus les formalités de la saisie et de la vente des meubles, sont les mêmes que dans l'exécution es jugements de la Cour Supérieure, et les dispositions relatives à la saisie-arrêt après jugement en Cour Supérieure sont également applicables aux saisies-arrêts émanées de la Cour de Circuit.
1090. Sur le rapport à la Cour Supérieure d’un bref d'exécution contre les immeubles, décerné par la Cour de Circuit, le premier tribunal peut ordonner au greffier du second de transmettre le dossier originaire de la cause à toutes fins que de droit.
Ibid. s. 207.
Sur un jugement de la cour de cireuit, un alias bref de fieri facias de le ris ne peut être émané par le protonotaire de la cour supérieure.—Mucdonald vs. Prémont, 18 L. C. J. 295.
DU RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS
1091. Toute partie qui se croit lésée par le jugement de la Cour de Circuit, peut en obtenir la révision devant trois juges de la Cour Supérieure, suivant les dispositions contenues aux articles de 494 à 504.
27 et 28 Vict. c. 39, s. 20.
nus où partie a également recours en appel en se
0 LR 5n5:
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conformant aux dispositions contenues Gans le quatrième livre ci-après.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CAUSES NON-APPELABLES
1093. Lorsqu'une demande non-appelable est rapportable pendant le terme de la Cour de Circuit, le défendeur est tenu de comparaître devant le tribunal aux jour et beure indiqués, sans avoir jusqu’au lendemain pour produire sa comparution.
S. R. B. OC. c. 83, s. 189.
1094. En l'absence du juge, la cause peut être appelée, et la comparution ou le défaut constaté par le greffier.
Ibid. $ 2.
1095. La confession de jugement peut être prise de vive voix, cour tenante ; ou hors du terme suivant les dispositions contenues aux articles 94 et suivants, et jugement rendu en conséquence.
25 Vict. c. 10, s. 10.
L'article 1095 du dit code, est par le présent amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :—‘ En aucun jour durant un terme, ou, à l’époque fixée pour ja tenue d'icelle, si le juge est absent, ou ne peut siéger ce jour là, ces confessions peuvent être prises de la même manière qu'en dehors du terme.—?4 Vict., ch 4,s. 11.
1096. Au cas de défaut de comparution du défendeur, le demandeur peut faire sa preuve de suite; et le tribunal peut rendre jugement en conséquence,
S. R. B. OC. c. 88, s. 189, S$ 3.
1097. Si la cause est rapportée pendant le termey] fendeur comparaissant est tenu de plaider de ire de vive voix ou par écrit, à s0 1x, à moins que le tribu ordonne que le ver ne soit mis par : nés le demandeur n’est pas ‘ordre du tribunal.
1098. Si le défendeur ne plaide pas par écrit, le juge
ème
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l'interpelle de spécifier les allégations de la demande qu'il admet, et les admissions sont consignées au dossier. A défaut de telles admissions il est censé nier toutes les allégations et tenu des frais de la preuve de celles qui sont vérifiées. L’'articulation de faits n’y est pas autrement requise. Ibid. S 2: 5. 98,S$ 2.
1099. Si l’action est rapportable pendant la vacance, il y est procédé, relativement à la comparution, au défaut, à l'obtention des jugements par défaut et recours contre tels jugements, à la confession de jugement à la plaidoierie écrite et à l'inscription de la cause, de la même manière que L' À dans les causes appelables, mais il n’est pas nécessaire de Rp faire une demande de défense ou de réponse pour obtenu: À *} 9 la forclusion ; l'avis d'inscription pour enquête et audition / s est donné au moins trois jours d'avance et dans le cas de/An-mselti défaut par le défendeur de comparaître ou de plaider, le demandeur n’est pas tenu de donner avis de l'inscription de la cause à l'enquête lorsque telle enquête est requise. Ibid. ss. 192, 193, 194, 195, 196, 197.
1100. [Si le défendeur est en défaut soit de comparaître ou de plaider dans une cause rapportable en terme, le demandeur peut en tout temps procéder à jugement de la même manière que si l’action était rapportable pendant le vacance.]
H101. L'enquête dans tous les cas se fait pendar!’ le terme, cour tenante, et de vive voix, sans qu'il soit néces- ro, saire de prendre des notes du témoignage. 14 VS Ibid. s. 191.
1102. L’exécution des jugements pour une somme: 72 du n'excédant par quarante piastres ne peut être poursuivie 7 Fe Pas que contre les biens meubles du débiteur, excepté dans les rfi actions hypothécaires ou pour rentes créées en vertu dei Ke EX l'Acte seigneurial de 1854, dans lesquelles la cour peut 7 décerner exécution contre l'immeuble affecté, en observ eme les formalités prescrites dans le chapitre qui précède. ô ? % 2: 274 Zbid. s. .
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Voir anlè, sous l’article 1087, l'acte 32 Vict., ch. 30.
1103, Les dispositions relatives aux oppositions et aux
sursis contenues dans le chapitre qui précède, ainsi que
celles relatives aux saisies-arrêts après jugement, sont n.
aussi observées quant aux causes non appelables. k. Ibid. s. 208. :
1104. Toutes les demandes non appelables sont jugées
sommairement, et lorsque le montant réclamé n'excède
pas vingt-cinq piastres, elles sont décidées suivant l'équité
et la bonne conscience, et les dispositions de l’article 1080
s’y appliquent.
TITRE TROISIÈME
POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES
1105. La Cour de Circuit a juridiction sur les différends entre locateurs et locataires, dans tous les cas où le loyer, la valeur annuelle, ou le montant des dommages réclamés, à n'excède pas deux cents piastres.
S. R. B. C. c. 40, s. 4.—25 Vict. c. 12, s. 1.
1106. Les règles contenues dans le chapitre premier du titre deuxième de la seconde partie de ce code sont applicables aux poursuites portées devant la Cour de Circuit. Voir un commentaire sur ces articles, 3 Rev. Lég. 347.
TITRE QUATRIÈME
POURSUITES SUR DÉTENTION ILLÉGALE DE TERRES TENUES EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE.
1107. Sans préjudice à la juridiction de la Cour Supérieure en semblable matière, l’action pétitoire ou l’action possessoire contre une personne qui détient illégalement des terres tenues en franc et commun soccage dans les townships, peut aussi être portée devant la Cour de Circuit
S, ct Ce jt
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dans l'arrondissement duquel telles terres sont situées, ou hors du terme devant un juge de la Cour Supérieure qui peut entendre la cause et la juger pendant la vacance, de même que !: Cour de Circuit, quelle que soit la valeur des immeubles, les procédures dans tous les cas faisant partie des archives de la Cour de Circuit.
S. R. B. C. c. 45, ss. 1, 5, 10.
1108. Le demandeur peut ajouter à telle demande réelle des conclusions relativement aux fruits et revenus des immeubles en question et à tous autres dommages qu'il a soufferts,
Ibid. s. 11.
1109. Cette poursuite est assujétie aux mêmes dispositions que les autres causes appelables en la Cour de Circuit quant à l’assignation, à la plaidoirie et à l'enquête.
Ibid. s. 5.
1110. Le défendeur went faire valoir tous moyens de défense, même un titre contraire, et aussi, par demande incidente, répéter les sommes auxquelles il peut avoir droit pour impenses par lui faites sur l'immeuble.
Ibid. ss. 3, 12, 15.
1111. [Si l'une des parties se trouve lésée par le jugement, elle peut inscrire pour nouvelle audition devant trois juges de la Cour Supérieure, suivant les dispositions contenues aux articles 494 et suivants et sans préjudice au droit d'appel à la Cour du Banc de la Reine.]
1112. Le jugement, s’il y a lieu, peut déclarer le demandeur propriétaire des immeubles en question, et ordonner au défendeur de les lui remettre sous un délai de vingt jours à compter de la signification du jugement, et ce jugement peut être mis à exécution par un bref de possession, tel que prescrit aux articles 549 et 550.
Jbid. s. 6.
1113. Il y a appel de ce jugement à la Cour du Banc de la Reine, de la même manière que de tout autre jugement appelable de la Cour de Cireuit ; néanmoins le cautionne-
LE, d é LA L
ment doit être sur propriétés foncières par deux cautions au montant de deux cents piastres chacune ; la requête doit être signifiée dans les quinze jours après jugement et présentée le premier jour du terme le plus prochain après l'expiration de ces quinze jours.
25 Vüict., c. 10, s. 7.
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DU POURVOI POUR ERREUR ET DE L’'APPEL DES FOSPMRATS,, RENDUS EN LA COUR SUPÉRIEURE.
1114. Il y a pourvoi pour erreur pas-bref-d'erreur ce tout jugement de la Cour Supérieure, fondé sur un verdict général donné par un jury spécial.
Ce pourvoi est porté devant la Cour du Banc de la Reine siégeant en appel.
Les questions de droit seules peuvent être débattues sur semblable pourvoi.
S. R. B. CO. c. 77,55. 4, 24; c. 83, ss. 32, 41.—Casey et
Goldsmid, 2 Décis. des Ti, MAR Gr has Al: ule
1145. n+ ya cet a a us ut autre jugement final rendu par A ur Supérieure, ne dans les cas de certiorari, et dans les matières concernant les corporations municipales ou offices municipaux, tel que pourvu en l’article 1033.
S. R. B. C. c. 77,s.4; c. 88, ss. 17, 41; c. 89, ss. 6, 17.
L'article 1115 du dit code est par le présent amendé en ajoutant à la fin d'icelui les mots suivants: ‘ excepté aussi dans les causes pour un montant n'excédant pas deux cents piastres, où le jugement a été confirmé en révision devant trois juges.” 34 Vict. ch. 4, sect. 12.
Cet amendement est devenu inutile par la 37 Vict. ch. 6 ; voyez anté, sous l’article 496.
1116. I] y a également appel de tout jugement interlocutoire dans les cas suivants :
ALI
3. Lorsqu'il a l'effet de retarder inutilement l'instruction du procès.
S. R. B. C. c. 77, ss. 28, 26, 8 8.
1117. L'appel ou le pourvoi pour erreur contre les jugesy #7 ments rendus à-le-Ceus-Supérieure dans les districts de Montréal, Outaouais, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. François, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, est porté, plaidé et jugé en la cité de Montréal, ete-bref-y #? y Pr est-fait-rapportable, et celui contre les jugements rendus dans les districts de Québec, Trois-Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaska est porté, plaidé et jugé en la cité de SYU4$, Québec, et-te-bref-y-est-fait-rapportabte. Ibid. c. 117, s. 22.
| ; 1118. [Ce pourvoi pour erreur, ou l'appel doit être pris ls & mw1s dans lennée à-compler de la date du jugement, sauf les cas | # y 2/4% mentionnés aux articles 828, 1083 et 1087; ce délai d'an-an 4 72 est de rigueur même contre les mineurs, les femmes sous in- en puissance de mari, les insensés ou interdits, et les personnes Ve la: À yy dyabsentes du-Bas-Canada, lorsque ceux qui les représentent
» TA ou doivent les assister ont été dûment mis en cause. “A & J LS Si la partie décède avant d'appeler, le délai ne court que IA du jour de son décès contre ses héritiers où représentants légaux.
Le pourvoi pour erreur ou su bppet peut néanmoins être exercé pendant le délai accordé demander une révision devant se juges, ren p Sn e R > cette révision. & / Leonmime L'/4 4 4 a)
Dans le cas de jugement rendu par déféut le délai pour appeler ne court que de l’expiration du Lans accordé pour se pourvoir par opposition.]
8. R. B. C., c. 71, ss. 27, 55, ; c. 88, s. 128.—-27 et 28 Vict., c. 39, s. 22.
Nonobstant l’article 1118 du dit code, le pourvoi pour erreur ou en appel peut être exercé durant le délai accordé pour demander une révision devant trois juges, ou après que la procédure sur révision a été commencée, si la partis qui En à celte procédure Pa discontinuée.—34 Viet. ch. 4, sect. 13.
F hr ire à dh disent SNL,
tion 1119. L'appel d'un jugement interlocutoire n'a lieu que sur permission accordée par la Cour du Banc de la Reine, sur requête sommaire, accompagnée de copie des pièces de la procédure qui peuvent être nécessaires pour décider si ‘a le jugement en question est susceptible d'appel et tombe dans l’un des cas spécifiés en l’article 1116. Cette demande doit être faite dans le terme qui suit immédiatement la prononciation du jugement et ne peut 2. être reçue ensuite, sauf, néanmoins, à la partie de faire ’ ? ,
dus À NT 4 d f :
1ay, valoir ses moyens à l'encontre du jugement interlocutoire, ay sur appel ou pourvoi contre le jugement final. ë de 1 à Le B. CO. c. 11,5. 26, $ 4—27° Règle de Pratique, C. 1120. Cette demande doit être signifiée à la partie ad peche M | l verse et est suivie, s’il y a lieu, d’une ordonnance du tri à pris bunal appelant la partie adverse à donner ses raisons PA TA si4 Cas l'octroi de la demande, et la signification de cette ordon-h4, pt an 0 7724 nance a ‘effet de suspendre tous les procédés devant su ous cour inf rieure. /! Fer, n Lt Ibid. ,$ 4,56. # né:
lent 1121. Le pourvoi pour erreur et l'appel sont institués au /24 UT Ars
moyen un bref en langue anglaise ou française, émanant 74 2 uf ST. de la Cour du Banc de la Reine, sur une demande par écrit Z LE de la partie qui se prétend lésée, contenant les noms et 1 nel | An à description des parties dans l'instance en cour inférieure four L ds ES à avec l'indication du lieu et du jour où le jugement a été LA | HR rendu. Ja h il
Ils sont adressés, au nom du souverain, aux juges de 1 Puurs à ÿ j Cour Supérieure, leur enjoignant de transmettre sous vingt L } à " jours le dossier de la cause avec une copie de toutes les entrées aux registres de la Cour Supérieure faites dans cette cause, ainsi que du jugement ; ilest signé par le grefhñer des appels ou son député et revêtu du sceau de la Cour du Banc de la Reine ; mais cette dernière formalité ppel n’est pas exigée à peine de nullité.
Si l'appel est d'un jugement interlocutoirè;le greffier doit 3. endosser sur le bref qu’il émane par ordre dù tribunal.
S, R. B. PA 77, 5. 26788. ad Règle de Pratique. Æ//
+)! ingeri robe ; Ée 2 D, sh Pre la Le ÿ 4 y du À k pr? dé dE Do A, D 77), 2. “ren À FL. um Ca Dai A ÿ vi "l da 4 lus 2 LE 4 due; euh a) Va Ve rh Lea cPybaralle fe PAM k. 2 dde. ke CA 4 sp ql 7 os z | (M #2 À ITS W'VLLE/ dust 4
ASIE
» L | Ne > … & & Z *: Ÿ K ,& | Lu W &, & ) dé IMAGE EVALUATION & TEST TARGET (MT-3) Mio su RL ju, “i _— ILES 12 ML nus > à æÆ, SAN O /4 K \ d /AQ LE y A Po AN : # #7, % " K /1 AN à er JA VE /N é . É _K / 2 AN pe € LA NN AN ù” 4
(a O; Phot hic EST MAIN STREET | 24 Sciences or 1e d Corporation
ii | Fay : see De k dommages qui seront adjugés au cas où le jugement serait [At A
, Le délai por le rapport du dossier peut être suivant la d'tance qui se trouve entre le lieu où le Ant a été rendu et celui où le rapport doit être fait.
SAUT F Signiñée à la partie adverse en en laissant copie à elle- Lg sa Pasae à Mie ou @ son domicile, ou son procureur ad lilem en
is + personne, et \e bref doit être ensuite remis au protonotaire 2 + é
tribunal où le jugement a été rendu.
ette signifidation et cette délivrance sont certifiées par ’huissier sur unk copie authentique du bref d'appel ou d’erreur, qui doit éträ déposée au greffe d'appel. “al EE $24 8° Règle de Pratil re …_ 1124. L’appelant de peut cbtenir la transmission du. Lou |: | ne [] dossier à moins qu'il nŸ donne bonne et suffisante caution dx
e poursuivre effectivement l'appel, oupourvoi pour erreur, LS { \ebtide satisfaire à.la condam
ation et de payer les dépens efy+
ni (ou y, Confirmé ; ou à moins que Rappelant ne déclare par écrit Me eu - «u greffe du tribunal dont es} appel, qu’il ne s'oppose pasà 5 f | ü ur! l'exécution du jugement rendà contre lui; et en ce cas, ill NM E e— | n’est tenu que de donner cautiôn de payer les frais, s’ily,, LL nl ue. 1 msuccombe ; et si le jugement est\nfirmé, la partie advers es Li qui l’a fait exécuter n’est tenue de Nemettre à l'appelant que Van, De: Er ge nét prélevé par l’exécutidp, avec l'intérêt légal, un mails él s choses on a a été mise en Y ML re. avec D 4 A ‘70A D rx cul fruits et revenus ,a el e auÿe dlam + $. R. B. ©. c. 71, $s. 28, 6 2, 42, 48. | Jugé: Q'ia si lé cautionnement en appel H 'est donné qu par une Le # A TWr % 1) éette caution doit justifier sur propriété immobilière.—Duw)gn vs. Desfossès, 1 | Q:LIR. A2, (1875):
Si le titre de propriété d’une caution sur un appel n’a pas âté enregistré, le cautionnement n’est pas Valable.—Prince vs. Morin, 18 L. C.J. Y08.
11%5. Ce cautionnément est reçu devant un\des juges ou le protonotaire du tribunal où le jugement a 6K rendu, . et le juge ou protonotaire peut faire faire serment aux personnes offertes comme cautions et leur proposer toute question pertinenté relativernent à leur solvabilité.
Ibid. ss. 29, 41.
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1196. Aussitôt que le cautionnement a été reçu et mis 44e an-foëms, il est du devoir du protonstairé du tribunal où is
le jugement a été rendu, de faire et compléter, suivant
les formes prescrites par la cout d'appel, le dossier de la
cause avec une liste de toutes les pièces c* le composent, HN #%0o une copie dé toutes les entrées fait s aux registres;'et 43,4% y = | è de les transmettre au greffe des appels,?sur paiement de./2.4%#/ 3/24 LÆ
ses at y pe Ge et frais de port; RP 4 003787 a ÿ nier 1
Û ai D no ss dé Lu >, be : L La bd À | au au fl , Don LT re ë, T' 5.2 : 2, 81.—9° et 10° Règles de sq Pt SL A! ei,
La
1127. Si le bref d'appel ou d'erreur n'est pas as apporté à Ve 1 aujonr fixé, l'appelañt-pout-chbtenirune-erdonnauce-contre : : }as «. 1 le-protonotaire..dépositaire-dn-tossier;-pour le-faire-condamuer à le rapporter.
L'Mmtimé.dans ce cas ne peut être condamné, s’il ne se présente pas; et, dans le cas où le protonotaire serait en défaut, il émané, sans péremption-de l'instance én appel, un autre bref qui doit être signifié de l&même manière que le premier. |
Archambault & Roy dit Picotte, Appel, 1851.
1128, L’appelant et l'intimé sont tenus de produire au
‘ greffe des appels un acte de comparution avant l’expirand: tion des huit j jours qui suivent celui Bnt-pont-de-mppon im-bro£-ot-du-d x doisioi
11° Règle de Pratique.
1129, À défant de rapport du-bsef et du dossier au-jour Êaé, l'intimé pe tenir congé de l'appel, sur-produetion
e, à moins que l’appelant ne justifie de ses äligonces sux.06: bref.
La non-production de la copie du bref d'appel, à l'appui d’une motion pour obtenir congé de l'appel n'est pas fatale, s’il est clairement établi que le bref à été ëmané et servi et que la copie en a été perdue.— Harvey vs. Deiel, 19 L. C:J: 280.
Il n’est pas nécessaire de produire la comparution exigéé par l'art. 1128 pour demander congé de l'appel, faute de rapport du bref, en vertu de l'art. 1129.—Fournier vs. The Oliawa änd Rideau forwarding Co., 20 L. C. J. 26.
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1130. [A moins que le tribunal n’en ordonne autrement, l'intimé peut, dans les huit jours qui suivent le temps fixé pour faire-setode PRE par requête sommaire les exceptions, fins de non-recevoir et tous les
moyens résultant : 7) dé, | 1. Des informalités DES AT ou la signification
2. De l'insuffisance du cautionnement ; 8. De la non-existence ou déchéance du droit à se pour- | iDatTÈ en appel ou péygrreur; | 4. De l’acquiescement au jugement rendu; 1 L çussës 5. Du désistement du jugement fait en cour inférieure] 4 858 S. R.B. OC, c. 17, s. 5—McNaughton et Desautels, jugement en appel.
1181. L'appelant, par requête sommaire, peut demander la réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé de donner.
S. R. B. ©, c. 77, s. 5.—27 Greo. IIT, c. 4, s. 6.
1132, Ki les deux parties se pourvoient également'contre le jugement, il y a lieu à l'union des deux appels on pour-
…_ vois pour erreur.
ee]
| La pel OUV4AR8S. L'appelant doit produire ses griefs ou moyens ; U lai loc d'appe d'erreur dans les huit jours après le rapport du ; 7 4; «Az bref et du &gsier; il ne peut néanmoins être forclos de le L aire qu'après iration d’un autre délai de six jours à | 94 gl "7 compter de la demngde qui lui en est faite. | has yupols. R. B. C. c. 77,5. 12e Règle de Pratique. ; | & des exceptions au pourvoi 1
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126. Le tribunal, ou un juge en vacance, sur demande & signifié à l’autre partie, peut, pour .es raisons rolonger les délais fixés dans les trois articles
1, 0. TT, s. 38.
1137. A défaut de production des moyéns ou griefs dans les délais fixés, l’intimé“geut demander que l'appel ou pourvoi pour erreur soit déPoyté avec dépens.
Ibid. s. 82.
1138. À défaut par l'intimé de dans les délais fixés, il est forclos de leMaire, et l'appelant peut procéder sans égard à la comparutiomNe l'intimé.
Ibid s. 88.
1139. Les dispositions relatives à l'élection deMomicile par les parties litigentes et par les avocats et proc en la Cour Supérieure, ont également leur application d la Cour du Banc de la Reine.
1140. Dans les aiéfjours qui suivent la-produotion-desf// réponses-deEintimé, chacune des parties doit produire au greffe un mémoire ou factum imprimé de sa cause, et à défaut de ce faire, l'appel ou pourvoi pour erreur peut être déclaré déserté avec dépens contre l'appelant si c'est lui qui est en défaut, ou être entendu exparte, si c'est l'intimé qui est en défaut.
Ibid. s. 49.—14° Règle de Pratique.
1141. onses étant produites, il est loisible à la partie qui a pro n mémoire ou factum d'inscrire l& cause sur le rôle pour êtr ndue après les délais pour la production des factums, en avis à la partie adverse au moins deux jours avant que la causè
15° Règle de Pratique.
Un juge de la Cour du Banc de la Reine peut, en Chambre, ordonner le rapport du bref d'appel avant le jour fixé par le bref.— Phillips vs, Sutherland, 19 L. C. J. 134.
Ii n'est plus nécessaire que le bref d’appel soit revêtu de la signature du procureur de l'appelant.—/ope vs. Franck, 16 L. OC. J. 252.
Si un appel est pris par un seul writ par deux parties, qui, en cour infé. rieure, avaient séparé leurs contestations, l'intimé peut, sur pernission de la
a) dj aur duo &yes su fre À non rue 4/ NAS As .
hf AC, vu Lo rSie ÿ ul dau IR La ho) maul ttrls 74 F4
C *# Etre d'appe fer ee bref et du Bersh hr Napire qu'après
1130. [A moins que le tribunal n’en ordonne autrement, l'intimé peut, dans les huit jours qui suivent le temps fixé pour faire-neto-de compaA/AG opposer par requête sommaire les exceptions, fins de non-recevoir et tous les
moyens résultant : 7) ds f 1. Des PO bi alités DE SAS ou la signification <- Ans _
2, De Tunatifisence du cautionnement; 8. De la non-existence ou déchéance du droit à se pour-
ipatT ÈS en appel ou pâygrreur:
(2 7 4. De l’acquiescement au jugement rendu;
L assis 5. Du désistement du jugement fait en cour inférieure] 4 REA S. R. B. ©, c. 77, s. 5.—MecNaughton et Desautels, jugement en eppel.
1181. L'appelant, par requête sommaire, peut demander la réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé de donner.
S. R. B. ©, c. 77, s. 5.—27 Greo. III, c. 4, s. 6.
1132, Si les deux parties se pourvoient également'contre le jugement, il y a lieu à l’union des deux appels ou pour-
… vois pour erreur.
pu OUV 4188. L'appelant doit produire ses griefs ou moyens d'erreur dans les huit jours après le rapport du sier ; il ne peut néanmoins être forclos de le iration d’un autre délai de six jours à Sd compter de la demnygde qui lui en est faite. MONT R. B. C., c. 77, s. 12e Règle de Pratique.
ur, 1134, Cependant s’il y a
des exceptions au pourvoi mande de griefs ne peut
en appel ou pour erreur, la 174 être faite avant sde jugement sur
autre délai de quatre jours à neue de la de lui en est faite. à S. R. B. OC, c. 77, s. 88.—18° Règle de Pratique.
nent,
Mmps quête s les
ation
poureure.] jugeander
forcé
contre pour-
oyens ort du s de le
ours à
1 6. Le tribunal, ou un juge en vacance, sur demande & signifié à l’autre partie, peut, pour des raisons suffisantesprolonger les délais fixés dans jics trois articles qui précèdent.
R. B. OC. c. 77, s
1137. À défaut de production des moyéns ou griefs dans les délais fixés, l'intimégeut demander que l'appel ou pourvoi pour erreur soit déPouté avec dépens.
Ibid. s. 82.
1138. À défaut par l'intimé de dans les délais fixés, il est forclos de 1 peut procéder sans égard à la comparutio
Ibid s. 88.
1139. Les dispositions relatives à l'élection deMomicile par les parties litigentes et par les avocats et proc en la Cour Supérieure, ont également leur application d la Cour du Banc de la Reine.
1140. Dans les aiéfjours qui suivent la-produetion-desŸ// réponses-dekintimé, chacune des parties doit produire au
greffe un mémoire ou factum imprimé de sa cause, et à défaut de ce faire, l'appel ou pourvoi pour erreur peut être déclaré déserté avec dépens contre l'appelant si c'est lui qui est en défaut, ou être entendu exparte, si c'est l'intimé qui est en défaut.
Ibid. s. 49.—14° Règle de Pratique.
1141. é onses étant produites, il est loisible à la partie qui a pro n mémoire ou factum d'inscrire la cause sur le rôle pour étr ndue après les délais pour la production des factums, en avis à la partie adverse an maine Aanw insu = :
duire ses réponses ire, et l'appelant e l'intimé.
DES APPELS DE LA COUR DE CIRCUIT
1149. Les jugements de la Cour de Circuit sont susceptibles d'appel à la Cour du Banc de la Reine dans les cas ! - suivants:
. Borsque la somme ou la valeur de la chose demandée est de cènt piastres ou plus, excepté, néanmoins, dans les poursuites Payur le recouvrement de cotisation des écoles ou maison d'édale, ou pour rétribution mensuelle des | TL omfiull Le 10 écoles, et dans celléëspour le recouvrement des cotisations É Sas Au fl imposées pour la consteuction ou réparation des églises, | Ïyst presbytères et cimetières.
Les causes où les témoignage n’ont pas été pris par écrit Ur juuel du é sont susceptibles d'appel que Lan hn/ no Pas AT vu 2. Lorsque la demande au-dessous de cent Arte 3 se
W rapporte à des honoraires d'office, droits, rentes, revenus où sommes d'argent payables à Sa Majesté ;
[2 pe wr pPSsD” 8. Lorsque la demande au-dessous de cent piastres a À aus rapport à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres
one
matières dans lesquelles les droits futurs des parties 1 pa être affectés ;
| | da LR 494. Dans toutes les actions en déclaration d'hypothèque. Des dispositions particulières règlent l'appel des juge-
ments rendus dans les Iles de la Magdeleine.
S. R. B. ©. c. 717, s. 89; c. 16, s. 128, $ 2; c. 18,5. 25.— 25 Vict. c. 10, s. 7.
1143. La partie qui veut appeler, doit dans les quinze jours après la prononciation du jugement, mais sans être tenue d'en donner avis, fournir bonnes et suffisantes cautions, qui doivent justifier de leur solvabilité à lasatisfaction de celui qui reçoit le cautionnement, qu'elle poursuivra
r lo-droit ; ( 07 V4 #
al., et
que ps vs.
l'appel, répondra à la condamnation et paiera les frais au cas où le jugement serait confirmé.
S. R. B, OC. c. 77,5, 40.
1144, Le cautionnement peut être donné soit devant un juge de la Cour du Banc de la Reine ou le gréffier des appels, soit devant un juge de la Cour Supérieure ou le greffier de la Cour de Circuit à l'endroit où le jugement à été rendu, et l'acte de cautionnement doit rester parmi les archives du trivunal où il a été donné.
Jbid.s. 41.
1145 Une seule caution suffit si elle est propriétaire d'immeubles fonciers valant deux cents piastres en sus de toutes les charges dont ils sont grevés; sauf l'exception en l'article 1118, et les personnes autorisées à recevoir le cautionnement ont droit d'administrer tout serment requis à cet effet.
Ibid. $ 2.—10 Déc. des Trib., B. OC. p. 200.
1146. Si dans les quinze jours l'appelant déclare par écrit produit au greffe de l’un ou l’autre tribunal, qu'il ne s'oppose pas à l'exécution du jugement, ou s’il en dépose le montant entre les mains du greffier des appels ou du greffier de la Cour de Circuit, il lui suffit alors de donner cautions pour les frais d'appel seulement et les dommages qui pourront être adjugés.
1147. Au cas de l’article qui précède, les dispositions de l'article 1124 ci-dessus, reçoivent application. Ibid, s. 48.
1148, L'appel est soumise par une requête énonçant succinctement les motifs de l'appel, le cautionnement fourni, et contenant: des conclusions tendant à l'infirmation du jugement et à la prononciation de celui qui aurait dû être renqu.
Cette requête, avec ayis du jour où elle sera présentée, doit être signifiée à la partie adverse personnellement ou à son domicile, ou .à son procureur ad lifem, en laissant en
pe Se 2 int eme se , *
même temps une copie de l'acte de cautionnement certifiée par le greffier qui en est le dépositaire, et ce dans les vingtcinq jours qui suivent la prononciation du jugément.
Ibid. s. 44.
1149, Dans le même délai de vingt-cinq jours, l'appelant doit déposer sa requête et avis avec le certificat de signification, entre les mains du greffier de la Cour de Cirtuit, avec aussi un certificat du greffier des appels que le cautionnement a été fourni, s’il est déposé entre ses mains ; et le greffier de la Cour de Circuit doit donner à l'appelant un certificat de ce dépôt pour constater, au besoin, que l'appel a étéinterjeté. Le greffier de la Cour de Circuit est deplus tenu de certifier sous son seing et le sceau de la Cour de Circuit et de transmettre au greffe des appels à l'endroit qu'il appartient, la requête et le dossier de la cause avec une copie de toutes les entrées contenues au registre de la Cour de Circuit concernant cétte cause.
Jbid, s. 45.
1150. Avant le jour auquel la cause peut être entendue, chacune des parties est tenue de produire au greffe des appels un acte de comparution; et le greffier des appels doit constater au registre telle comparution ou le défaut, et porter sur le rôle la cause dont le dossier lui est transmis.
À défaut de telle comparution de l'appelant, l'appel est déclaré déserté avec dépens ; et à défaut de comparution de l'intimé l'appelant procède par défaut.
Ibid. s. 46.
1151, L'appelant peut constater ses diligences, et à défaut de rapport du dossier et procédures au jour fixé, procéder contre le greffier de la Cour de Circuit, de la manière prescrite en l’article 1127.
1152, À la première séance de la Cour du Banc de la Reine siégeant en appel à l'endroit où le dossier a été apporté, et après l'expiration de quarante jours à compter de la prononciation du jugement, ou à toute autre séance subséquente, et sans autre formalité que celle de la production d'un factum imprimé si le tribunal le juge nécessaire, la
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Ibid. ss. 47, 49.
1153. À défaut par l'appelant de signifier et produire sa requête en appel, ou de poursuivre sffectivement l'appel, l'intimé peut le faire déclarer déchu de tout récours et condamner aux dépens.
Ibid. s. 48.
Le délai de vingt-cinq jours mentionné dans l'art, 1149, C, P. C., est de riguour.—Leduc vs. Ouellet, 2 Rev, Lég, 626.
CHAPITRE TROISIÈME
1154, L'appel ou le pourvoi pour erreur peut être intenté par !c: “eprésentants légaux de la partie décédé:
L'appel ou pourvoi pour erreur peut de même être porté au nom de celui qui a épousé la partie qui était en cause comme fille ou veuve, et conjointement avec elle ils peuvent l'être aussi par la partie en son propre nom lorsqu'elle est devenue majeure, ou a été mise dans l'exercice dé ses droits, et sans l'intervention du tuteur ou curateur qui la représentait où autre personne qui l’assistait en cour de première instance.
S. R. B. C. c. 71, ss. 37, 88.
1155. Si quelques unes de plusieurs parties appelantes, ou des intimés décèdent après l'institution de l'appel ou pourvoi pour erreur, la procédure peut être continuée par et entre les autres parties survivantes.
S. R. B. OC. c. 717, s. 88.—12 Vict. c. 41, s. 18.
1156. Quatre, des juges de la Cour du Banc de la Reine peuvent former un quorum en appel.
Les séances du tribunal peuvent être ouvertes et ajournées par un moindre nombre de juges, et même par le greffier en l'absence de tous les juges, pour recevoir les rapports et requêtes sommaires, enregistrer les comparu-
tions et défants et faire tous actes qui n’exigent pas l’exercice d’une discrétion judiciaire.
S K.B.C, c. 77, ss. 7, 20, $ 8.
“1157. Il y a lieu à récuser les juges en appel ou en erreur,dans les mêmes cas, et de la même manière que dans la Cour Supérieure.
Ibid. s. 11.
1158. Tout juge qui a rendu le jugement final de la cause en cour de première instance ou le jugement interlocutoire dont est appel, est inhabile à siéger en appel ou en erreur.
Ibid. s. 8.
1159. La requête en récusation n’est pas nécessaire, si la cause d’incompétence est apparente à la face du dossier. +" Ibid. s. 11. |
1160. Tout congé pour plus de deux mois accordé à un juge de la Cour du Banc de la Reine, est notifié au greffier des appels par une lettre du secrétaire provincial, qui doit être déposée parmi les archives et enregistrée dans le registre du tribunal.
Ibid. s. 12.
1161. Lorsqu'un juge de la Cour du Banc de la Reine se trouve disqualifié ou incompétent, suspendu de sa charge, absent de la province, ou en congé, le greffier des appels, sur la réquisition qui lui en est faite, doit en faire une entrée au registre, et sur l’ordre d’un juge en appel, doit en notifier le juge en chef de la Cour Supérieure.
Ibid. ss. 10, 11.
1162. Les juges de la Cour Supérieure remplacent ceux de la Cour du Banc de la Reine, dans tous les cas d’incompétence, absence, suspension ou congé; et sur communication entre le juge en chef de la Cour Supérieure et les autres juges de la même cour, il est réglé entre eux, quel est celui qui doit remplacer nominativement chacun des juges de la cour du Banc de la Reine qui se trouve dans l'impossibilité d'entendre la cause.
Ibid. ss. 10, 11.
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Les dispositions ci:dessus, aïnsi que celles de larti qui précède, ont'effet si le juge nommé ‘en remplacere décède, s'absente où se trouve disqualifié ou incompétetft.
1163. Le retour, l'expiration du congé, ou la. cessatioh de l'incapacité du juge remplacé, non plus que la nomingtion d’un juge de la Cour du Banc de la Reine qui neserait pas disqualifié dans la cause, n’affectent pas les pouvoirs du juge désigné en remplacement, quant aux causes dont
il a pris connaissance. SANTE Ibid. s. 18. ne ru Voir la cause de The mayor of Montreal and Drummond, 18 L, C.J. 76.
1164. Si néanmoine le juge suppléant n’a pas entend la cause au mérite, le juge qui a été ainsi remplacé, peut prendre connaissance de la cause et la juger. À
29 Vict,. c. 42.
1165. Si le dossier de la cause se trouve incomplet, soit par l'absence de quelque document, ou par l'inobservation de quelque formalité importante, le tribunal d’appel, sur la suggestion de l’une des parties, peut enjoindre au tribunal inférieur de compléter et parfaire le dossier, et ce au moyen d’un ordre en forme de bref au nom du souverain adressé aux juges du tribunal de première instance, leur enjoignant de faire ce qui est nécessaire et de renvoyer le tout dûment certifié.
Ibid. s. 5.
1166. Il y a lieu en cour d'appel à intervention, sur permission du tribunal, comme aussi aux procédures incidentes, telles que reprise d'instance, désaveu, constitution de nouveau procureur, et autres, sur simple requête, en suivant les formalités prescrites par le tribunal.
Ibid. s. 5.
1167. Le désistement de l’appei.se fait de la même manière et sous les mêmes conditions que dans la Cour Supérieure,
1168. Les règles concernant la péremption d'instance en Cour Supérieure, s'appliquent également aux appels.
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La péremption en cause d'appel ou d'erreur a l'effet de donner au jugement dont est appel la force de chose jugée. Pothier, Proc. civ., 124.—C, P. C,, 469.
1169. Les parties sont tenues d'être présentes devant le tribunal pour être entendues sur l'appel, après 1 délai porté en l’article 1141.
1170. Le jugement en appel ne peut être rendu à moins que trois juges au moins n'y concourent, et tel jugement peut être rendu même en l'absence d’un des juges, lorsque les cinq juges ont entendu la canse.
S. R. B. C. c. 77, ss. 9, 14.—925 V. c. 10, s. 1.
[Les dispositions relatives aux jugements contenues dans les articles 5083 et 504, s'appliquent dans les mêmes cas quant aux jugements à rendre par la Cour du Banc de la Reine.
Lorsqu'une cause a été entendue par tous les juges ou par un guorum d'entre eux et qu’au moins trois des juges qui l'ont entendue sont présents en cour et prêts à rendre jugement dans la cause, alors si un juge qui a entendu la cause et est d’ailleurs compétent à y siéger en jugement, se trouve absent à raison de maladie ou autre motif, ou est nommé à une autre cour, mais a transmis une lettre au greffier de la cour, contenant sa décision et signée par lui, : ou, dans le but d’attester qu'il y concourt, a signé un jugement par écrit pour être prononcé et qui est prononcé par tout autre juge, tel juge est réputé présent quant à ce jugement ; et le jugement ainsi transmis et signé par lui a le même effet que s’il l’eût prononcé ou y eût concouru cour tenante.]
1171. Lorsque, à raison de l'absence, congé, disqualification ou incompétence de quelqu'un des juges, ou pour quelque autre raison, l’ordre de délibérer doit être rayé; cette radiation peut être ordonnée par les autres juges, ou par l’un d'eux.
. $. R. B. OC. c. 77,5. 9.
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Ibid. s. 20, $ 2.
1173. Le jugement peut être rendu par le tribunal dans un lieu de ses séances autre que celui où la cause a été entendue, si les juges, sont d'opinion que, sans cela, les parties seraient exposées à des délais inutiles ; mais en ce cas le tribunal en terme, ou la majorité des juges en vacance, en fait donner par le greffier avis à toutes les parties intéressées au moins six jours avant celui auquel le jugement doit être rendu ; etle jugement est néanmoins entré et enregistré à l'endroit où il aurait été rendu, suivant le cours ordinaire.
25 Vüict. c. 10, ss. 4. 5.
1174. Tout jugement rendu en appel ou en erreur doit contenir un exposé sommaire des points de fait et de droit de la cause et les motifs sur lesquels il est fondé, avec le nom des juges qui y ont concouru ou en ont différé, et adjudication quant aux dépens.
1175. Les dépens sont taxés par le greffier des appels,
- sauf révision dans les six mois par un juge pendant ou hors
du terme, après avis suffisant donné à la partie adverse, sans cependant que cette révision puisse arrêter ou suspendre l'exécution, et la décision du juge à cet égard à l'effet d’un jugement rendu par le tribunal.
25 Vict., c. 10, s. 6.
1176. Le jugement en appel ou en erreur est mis à exécution tant pour le principal que pour les frais par la cour de première instance, et à cette fin, le dossier doit lui être renvoyé, à moins que appel à un tribunal supérieur ne soit demandé.
1177. La Cour d'appel et de pourvoi pour erreur peut exercer tous les pouvoirs nécessaires pour cette juridiction et donner telles ordonnances qu’elle juge convenables pour suppléer aux défectuosités du dossier ; pour arrêter toute
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procédure en;cour inférieure, dans nne cause portée en appel ; pour régler les cas où un cautionnement: doit être donné ou renouvelé, pour pourvoir à tousg:les cas où la loi ne fournit pas un remède particulier à la partie. |
Elle peut faire, pour la conduite des causes portées devant elle, telles règles de pratique qui peuvent être requises, U pourvu qu elles ne soient pas contraires. aux lois en force.
Elle peut aussi faire et établir des tarifs d'honoraires pour les conseils, avocats et, (Procureurs, employés dans les causes qui lui sont soumises, ainsi que pour ses huissiers, SR. B. CO, c.. 717,55. 5, 15.
Un appel. institué au nom d’une partie décédée mertare que la cause était en délibéré en cour supérieure est nul, et une reprise d'instance sur cet appel ne peut être accordée.—Xerby vs. Ross, 18 L. C. J. 148.—Mais après que permission de reprendre l'instance a été accordée, il est tkop tard pour. demander le renvoi de l’ appel, parce que l'appelant était décédé lors del” émanation du bref d’ appel. — Haggarty vs. Morris, 19 L. C.J. 103. |
:Lé:Cour d'Appel peut, s'il ÿ à urgence, dccorüer, à Québec, uñ bref d'habeas corpus, et le mettre rapporfable. devant: cet{e: icour, siégeant à Montréal.— Ex-parle: Foster, 3 Rev. Cril. 46. ,
Nonobstant le consentement des parties que 16 jugement doht est appel soit renversé, la Cour d'Appel le confirmer si l'examen du dossier démontre qu'il est bien fondé.—McAndrews vs. Rowan, 3 Rev. Lég.:439
CAR QUES
1178. Il y à appel à Sa Majesté en son Conseil Privé de tout jugement final rendu par la Cour du Banc de la Reine 997 en appel ou en erreur :
103 7 1. Dans tous les cas où la matière en question a rapport
à quelque honoraire d'office, droit, rente ‘et revenu ou somme d’argent-payable à Sa Majesté ;
2. Lorsqu'il s’agit de droits immobiliers, rentes minnélles ou autres matières as peuventaffecterles.droits futurs des parties ; 7 rl
8, Dans toute autre cause où le matière < en bise excède la somme ou valeur de cinq. cents louis: sterling.
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1179. Néanmoins l'exécution du jugement de la Cour du Banc de la Reine ne peut être arrêtée ou suspendue, à moins que la partie qui se prétend lésée ne donne, dans le délai fixé par ce tribunal, bonne et suffisante caution de poursuivre effectivement l'appel, de satisfaire à la condamtion et de payer les dépens et dommages qui seront ordonnés par Sa Majesté au cas où le jugement serait confirmé. Et
Ce cautionnement doit être reçu par un des juges de la Cour du Banc de la Reine, et les cautions ne sont pas obligées de justifier de leur solvabilité sur propriété foncière.
Ibid. s. 52.
L'article 1179 du code de procédure civileest amen. en retranchant les mots suivants qui se trouvent à la fin du dit article : ‘et lés cautions ne sont pas obligées de justifier de leur solvabilité sur propriété foncière,” et substituant et ajoutant les suivants : Les cautions justifient de leur solvabilité sur proprieté foncière qui est décrite dans le cautionnement. Une seule caution suffit si elle est propriétaire d'immeubles fonciers qu'elle décrit, si la valeur de tels immeubles est égale au montant du cautionnement, en sus de toutés charges et bypothèques. Le juge qui reçoit tels cautionnements peut ordonner, sur demande faite ou autrement, la production de certificats d'enregistrement, de rôles d'évaluation et tous autres documents, aux fins du cautionnement, et fait les questions qu'il juge convenables aux cautions, et ces questions et les réponses peuvent être par écrit. Néanmoins la partie appelante peut s'exempter de fournir tel cautionnement en déposant un montant égal à celui qui serait exigé pour le cautionnement, soit en argent, ou en bons de la Puissance, ou de la province de Québec, ou en débentures de corporation, et le dépôt de tels argents, bons ou débentures se fait au greffe de la Cour du Banc de la Reine ou du shérif, à la discrétion du juge.—34 Viel., ch. 4, seclion 14.
1180. L'appelant peut aussi consentir à l'exécution du jugement et dans ce cas ne donner caution que pour les frais d’appel, sous les mêmes conditions que dans l’article
Ibid. s. 52.
1181. L’exécution du jugement de la Cour du Banc de la Reine ne peut non plus être arrêtée ou suspendue après six mois à compter du jour auquel l’appel est accordé, à moins que l'appelant ne produise au greffe des appels, un certificat du greffier du Conseil Privé de Sa Majesté, ou de tout autre officier compétent, constatant que l'appel y a été
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L2 logé dans ce délai, et que des procédures ont été adoptées sur cet appel.
Ibid. s. 53.
1182, Le greffier des appels de la Cour du Banc de la Reine est tenu d'enregistrer toute copie officielle d’un jugement de Sa Majesté en son Conseil Privé, du moment qu'elle lui est présentée pour eet objet, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir un ordre de la Cour du Banc de la Reine à cet effet; et de renvoyer au tribunal de première instance le dossier de la cause avec un exemplaire de la copie du jugement rendu par Sa Majesté et qui a été enregistré comme il est dit plus haut.
Ibid. s. 54.
Un jugement renvoyant une inscription de faux n’est pas un jugement final, dont appel peut être porté au Conseil Privé.—VDarling vs. Templeton, 19 L. C. J. 105.
Après que l'appel au Conseil Privé a été permis, si une des cautions est devenue insolvable et l’autre a quitté la province, la Cour d'Appel ici ordor 1era qu’un nouveau cautionnement soit donné, mais si ce cautionnement n’e. . pas ainsi donné, ce sera au Conseil Privé à débouter l’appel.—Johnston vs. Connolly, 16 L. C. J. 100.
Voir Brown vs. The mayor of Montreal, 19 L. C. J. 140.
La Cour d'Appel ici ne peut pas ordonner, si toutes les parties n’y consentent pas, qu’une partie du dossier à être envoyé au Conseil Privé, ne soit pas imprimée.—Lemoine vs. Lionais, 16 L. C. J. 99, ou que l’appel soit rejeté faute d'irrégularités dans le cautionnement.—Muir vs. Muir, 16 L. C. J. 112.
Dès lors qu’une cause est devant le Conseil Privé, quand bien même le dossier n’y a pas êté transmis, la Cour du Banc de la Rsine n'a pas de juridiction pour déclarer l’appel déserté.— Whyle vs. The Home Insurance Com. pany, 19 L. C. J. 196.
Voir Lusignan, v. Conseil Privé.
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is 1183, Les commissaires ne peuvent siéger et tenir la {4 CS. den. Cour séparément et en même temps dans la même localité. naze dn 2
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soit pas que les autres tribunaux du Bas Canada.
Re Ibid. ss. 9, 44.
ême le 1185. Ils peuvent être récusés pour les mêmes causes
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1186. Cette récusation doit être faite par écrit. Ibid. s. 12.
1187. Si tous les commissaires sont récusés par l’une ow l'autre des parties, la cause est immédiatement transférée à la Cour des Commissaires la plus voisine, qui adjuge sur la récusation et procède ensuite à instruire et juger le fond, dans le cas seulement où la récusation est maintenue,
Mais si la récusation est déclarée non recevable, la cause est renvoyée au premier tribunal qui, sans égard au fond, peut taxer les frais de cette récusation contre la partie qui l'a faite.
Tbid, s. 12.
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1188, La Cour des Commissaires prend connaissance et
juge en dernier ressort, toute demande d’une nature pure- = ment personnelle et mobilière résultant d’un contrat ou de SN BE. L ; A.
quasi-contrai, et n’excédant pas la somme ou valeur de Capo, 97 vingt-cinq piastres : sh re | &4/17/ 1215 1 Boitard, p. 98-4.—Pothier, In. gen. nos. 110, 111, 119. | 1. Contre un défendeur résidant dans la localité même ;
2. Contre un défendeur résidant dans une autre localité, et dans un rayon n’excédant pas cinq lieues, sila dette a été contractée dans la localité pour laquelle la cour est établie ;
8. Contre un défendeur résidant dans une localité voisine 43 44027 où il n’y a pas de commissaires, où dont les commissaires SAT ne peuvent siéger à raison de maladie, absence ou autre cause d’incompétence, pourvu que telle localité soit dans le district et dans un rayon n’excédant pas dix lieues.
Ibid. ss. 7, 19, 20. #
1189. Elle ne peut connaître d'actions pour injures verbales, ni pour assaut 'ou batterie, ni de demandes relatives à l'état civil des personnes, à la paternité, à la séduction on aux frais de gésine; non plus que pour le recouvrement d’amendes ou pénalités quelconques. |
Ibid. s. 8.
1190. Elle connaît des demandes en recouvrement de répartitions pour la construction ou réparation d’églises, presbytères et cimetières, n’excédant pas la somme de vingt-cinq piastres. |
SR. B. C. c. 18, s. 25.
1191. Elle peut, dans les matières de sa juridiction, accorder : |
‘ La saisie-gagerie;
La saïisie-revendication ;
‘La saisie-arrêt après jugement ;
L'arrêt simple ou en maäin tierce avant jugement: sur demande excédant cinq piastres, lorsqu'il est établi par le serment du demandeur ou de son agent que le défendeur cèle ou est sur le point de céler ses biens, se cache ou a
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l'intention de quitter subitement la province, dans la vue de frauder ses créanciers. : | S. R. B. O, c. 94, ss! 28, 24; [ob
1192. [Telles procédures peuvent étre mises à exécution hors des limites du district judiciairé dans lequel elles ont été décernées, ‘pourvu qu'au dos du mandat un des commissaires metté son ordonnäncé permettant l'exécution du mandat dans le district voulu !
Tout mandat de saisie-gagerie, saisie-arrêt après jugement, saisie-revendication, arrêt simple ou en main-tierce, doit être fait rapportable sous quarante jours, et le rapport en doit être fait avec le bah des procédures, au jour ainsi fixé. te
Cette déposition sous perarent peut être récue soit par un des commissaires, ou par le prosien
Jbid. s. 25. bourre
Par l'acte 37 Vict., ch. 11, il est statité qué :
1. Après l'article 1192 du code de procédure :civile; au sujet de la cour: des commissaires pour la décision sommaire des petites çauses, les artieleb suivants seront ajoutés : \ F4
“11924. Dans le cas de saisie-arrêt avant ou après jugemént, le éte-hatsi dans.les trois jours après que:la signification. du bref de saisie. Ihi a été faite, peut faire sa déclaration sous serment devant le greffier .de la cour de circuit le plus proche de la localité où!le bref lui a été signifié.”
“11926. Tel greffier est autorisé à administrer le serment requis, et doit, après avoir dressé et reçu la déclaration du tiers-saisi, la transmettre sans délai par la malle, par lettre enregistrée étaffranchie, au gretner da Ja cour des commissaires où la cause est pendante.
* Il a droit à un honoraire d’une :piastre dk par le tiois-uxités pour dres: ser, recevoir et expédier la déclaration tel que requis; et. sur paiement de cet honoraire, il dresse un reçu qu’il transmet avec la déclaration du tiers-saisi.”
“ 11990. Cette somme d’'ime. piastre est taxée par les commissaires ou par leur greflier, comme partie intégrale des dépens de l'action ; etile reçu qui en a été donné et transmis au greflier de la cour des commissaires, équivaut à un jugement de cette cour en faveur du tiers-saisi contre fe demärideur dans l’action, et peut être mis à exécution par voie de saisie; après le mème délai, 3 de la même manière que tout autre jugement de cette cour,” (j
1193. Tout mineur âgé de quatorze ans date peut ester en jugement devant cette cour, pour recouvrement de ses gages et salaires, “ei même se sil était png
Ibid. s. 21. \ ,
1194. Le délai est d'au moins trois jours francs dans les simples assignations, lorsque le défendeur ne réside pas à plus de deux lieues de l'endroit où il est assigné à comparaître, avec l'addition ordinaire, lorsque la distance est de plus de deux lieues, suivant l’article 76.
Mais si l'assignation est accompagnée d’une saisie conservatoire, le délai d’assignation doit être d'au moins quinze jours et ne peut excéder quarante jours.
Ibid, ss. 22, 27.
11935. L'exploit d’assignation contient un commandement de payer la somme réclamée ou de comparaître devant le tribunal pour répondre à cette demande.
I] doit contenir en outre :
Les nom, prénoms, résidence et occupation tant du defandeur que du défendeur ;
Une énonciation briève des causes de la demande ;
Le jour auquel le défendeur doit comparaître ;
La date de l'exploit ;
La signature du Commissaire.
7 Vict. ch. 19, cédule no. 1.
1196. La simple assignation peut être signifiée par un huissier de la Cour Supérieure, ou par un sergent de milice de la localité.
1197. Si l’assignation est accompagnée de saisie, elle ne peut être donnée que par un huissier.
Ibid. s. 28, $ 2.
1198, Il est loisible à l’une ou à l’autre partie, d'évoquer la cause à la Cour 'de Circuit] du district, lorsque la contestation en cause a trait :
À un droit immobilier ;
À un honoraire d'office ;
À une somme de deniers due au souverain.
À quelque droit, loyer, revenu ou rente annuelle, ou autre matière, où les droits futurs pourraient être affectés.
S. R. B. OC. c. 88, s. 178 ; c. 94, s. 29.
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1199, L'inscription de faux contre un acte ou document produit devant la Cour, a l'effet d'une évocation à la Cour de Circuit.
1200. Au cas des deux articles précédents, le commissaire ou un des commissaires, ou le greffier, doit sous quinze jours transmettre le dossier à la Cour de Circuit, avec une copie certifiée de toutes les entrées au registre relatives à cette cause.
Néanmoins dans le cas d’allégation de faux, cette transmission ne peut avoir lieu, à moins que la partie qui allègue le faux ne donne caution suffisante pour les frais à encourir sur l'inscription en faux.
Ibid. s. 81.
1201. [A défaut de fournir tel cautionnement sous de délai qui est fixé par la cour, la partie est déchue de son droit d'évocation, et la cour des commissaires peut procéder à instruire et juger la cause, sans égard à l'inscription de faux.]
1202. Si l'évocation est admise, lé tribunal auquel elle a été portée instruit et juge la cause, comme si elle y avait pris naissance.
Ibid. s. 32.
1203. Personne ne peut agir comme procureur de l’une des parties devant la cour des commissaires, à moins d’être avocat et procureur, ou porteur d’une procuration spéciale, ou à moins que ce ne soit en la présence et du consentement de cette partie.
Les huissiers et sergents de milice ne peuvent en aucun cas remplir cette fonction.
Ibid. s. 18, $ 1.
1204. Tout individu, autre qu'un avocat et procureur, comparaissant pour quelqu'une des parties le doit faire gratuitement ; et tel individu recevant pour ce service, soit directement ou indirectement, un ‘honoraire, émolument ou rémunération quelconque, est présumé l'avoir obtenu
sous de faux prétextes, et est punissable en conséquence, et de plus il devient incapable d'agir comme procureur devant une cour de commissaires.
Ibid. s. 18, $ 2.
1205. Le greffier de la cour ne peut non plus agir comme procureur ou porteur de pièces de l’une des parties.
Ibid. s. 18, $ 8.
1206, Ki le défendeur a été assigné en personne, et fait défaut; ou s’il confesse jugement; ou enfin si les parties y consentent, la cause peut être instruite, le jour fixé pour le rapport et jugée.
En tout autre cas, la cause doit être remise à un autre jour pour être instruite.
Ibid. s. 88, $$ 1, 2.
1207, Du consentement des parties la cause peut être renvoyée à la décision de trois arbitres, dont un nommé par chacune des parties, et le troisième par la cour.
La cour peut également, dans sa discrétion, ordonner ce renvoi aux arbitres.
Ces arbitrés doivent, avant d'agir, prêter serment devant un des commissaires ou devant un jugeide paix, de remplir cette charge fidèlement et impartialement.
Ils peuvent entendre les parties et leurs témoins, assermentés devant un des commissaires ou un juge de paix.
Le rapport de deux des arbitres est final et doit être homologué et exécuté en conséquence.
Ibid. s. 84.
1208. L'instruction de la cause se fait sommairement, sans qu'il soit nécessaire que la plaiïdoirie soit écrite.
Ibid. s. 1.
1209. La preuve par témoins est admise dans tous les cas, et un seul témoin, même parent, suffit.
Mais l'huissier ou sergent qui a exploité dans la cause, ne peut être témoin, en faveur de celui qui l’a employé excepté quant à tel exploit.
Ibid. c. 94, s. 18, $ 4.—Ibid. s. 86, c. 82, ss, 14, 15, 16.
1210. Sur la demande de l’une ou de l’autre des parties, la cour peut contraindre toute p'+onne résidant dans sa juridiction à venir rendre témoignage dans la cause, sous une pénalité qui ne peut être moindre qu'une piastre, ni excéder quatre piastres, pour chaque défaut de comparaître à l'assignation qui lui est donnée.
Ibid, s. 85,
1211. La cour, em rendant jugement, peut condamner la partie qui succombe aux frais encourus sur la poursuite, contestation et arbitrage.
Mais si l’objet de la demande n'excède pas la valeur de deux piastres, la cour peut réduire les dépens au montant de la valeur du jugement.
Ibid. s. 38.
1212. À défaut de satisfaire à la condamnation prononcée contre lui, sous huit jours, le débiteur peut y être contraint par la saisie et vente des meubles saisissables qu'il peut avoir dans l'étendue du district où est située la cour qui a jugé.
Il est tenu des frais de cette exécution n’excédant pas une piastre et demie.
Si la vente n'a pas lieu, il n’est pas tenu de payer plus de soixante-quinze centins de frais.
Ces frais ne comprennent, en aucun cas, ceux de la nourriture d'animaux saisis, s’il s'en trouve.
Ibid. ss. 41, 42.
Le mandat d'exécution est fait rapportable et est rapporté comme les autres mandats spécifiés en l’article 1192.
1213. Une opposition à la vente des meubles saisis ne peut arrêter les procédés, à moins qu'elle ne soit admise par un des commissaires et accompagnée d’un ordre de sursis.
1214, L'opposition ainsi admise est instruite comme les / 5 É > (J2 autres causes devant la cour. ZA?
Jbid. s, 48. "di :
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1215. Le greffier et les huissiers où sergents de milice ne peuvent exiger d’autres émoluments que ceux portés dans la cédule No. 56 dans l’appendice de ce code.
Ibid. s. 40.72 4 4,1
Par la géction 17 de l'acte $2 Vict. e./28, il est statué que:
“ Les articles {184, 1190, 1191, 1192, (sauf la pattie d’icelui insérée entre crochets) 1193, 1194, 1195, excepté les mots ‘‘ la signature du commissaire,” 1196, 4197, 1203, 1204, 1205, 1206, 1207, 1208, 1209, 1210, 1211, le premier et le dernier paragraphe de l’article 1212, et les articles 1213 et 1214 du code de procédr re civile s'appliqueront à chaque cour de magistrat établie sous l'autorité du présent acte, de la même manière que si les mots ‘cour des commissaires,” ‘commissaire, ou commissaires,” signifiaient et comprenaient respectivement les mots ‘ cour de magistrat ” ou‘ magistrat de district.”
Et par la seciion 19 du même acte, ‘les procédures mentionnées dans l'article 1191 du dit code de procédure civile, lorsque décernées par la dite cour de magistrat, pourront être mises à exécution dans toute localité en cette province.”
L'exécution contre des meubles, dans un district autre que celui où est situéé la cour des commissaires qui a réndu le jugement et toutes les procédurés sur icellé, sont entièrement nülles.—Lebœuf vs. Viauæ, 18 L. C, J. 214.
Unèé action pour dimes est une action personnelle-réelle, et la Cour des comumnissaires est incompétente pour en connaitre.—/Aoy vs Bergeron, ? Rev. Lég. 53%.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES JUGES DE PAIX ET AUTRES JURIDICTIONS INFÉRIEURES, EN MATIÈRES CIVILES.
1216. Les juges de paix ont aussi juridiction en certaines matières civiles, telles que le recouvrement des taxes d'écoles, des cotisations pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières, dommages causés par les animaux et autres matières concernant l’agriculture, différends entre maîtres et serviteurs hors des villes, salaire des matelots, réclamations des emprunteurs contre les prêteurs sur gages, et autres matières.
1217. Dans certaines villes la Cour de Recorder a aussi juridiction pour le recouvrement de certaines créances municipales, ainsi que relativement aux différends entre locateurs et locataires, et entre maîtres et serviteurs.
1218. La Maison de la Trinité exerce de même une
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juridiction civile relativement aux rives du fleuve St.- Laurent et des rivières qui s’y déchargent ; et aussi à l'égard des salaires ot indemnités des pilotes.
1219. L’étendue de ces juridictions particulières et la manière d'y procéder sont réglées par les statuts qui constituent chacun de ces tribunaux spéciaux ou y ont rapport, et, à certains égards, par la pratique qui y est suivie.
CHAPITRE TROISIÈME
MOYENS DE SE FOURVOIR CONTRE LA PROCÉDURE ET LES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX CI-DESSUS,
1220. Dans tous les cas où l'appel n’est pas donné des tribunaux inférieurs ci-dessus mentionnés, le moyen d’évoquer la cause avant jugement ou de faire reviser le jugement rendu, est le bref de cerliorari, à moins que ce recours même ne soit refusé par la loi.
1 Wharton, Law Lextcon, 144.
1221. Ce recours néanmoins n’a lieu que dans les cas suivants :
Lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction
{ a Mai cu
2. Lorsque les règlements sur lesquels la plainte est portée ras
ou le jugement rendu sont nuls ou sans effet ; 8. Lorsque la procédure contient de graves informalités et qu'il y a lieu de croire Fa justice n’a pas été, ou ne sera
pas rendué. À p 47.
Wharton, eod. a
1222. Le bref de certiorari ne peut être accordé que sur requête sommaire, accompagnée d'une déposition assermentée constatant les faits et les circonstances de la cause
1223. Avis doit être préalablement donné au fonction, naire saisi de la cause du qui a rendu jugement, du jour et du lieu auxquels la requête sera présentée, et le certificat
de telle signification est fait comme en toute autre cause. S. R. B. C. c. 89, s. 2, $ 2.
1224, La signification de cet avis a l'effet de suspendre
tous procédés en la cour de première instance.
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1225. La requête sommaire doit être présentée à la Cour Supérieure, ou à la Cour de Circuit, [ou à un juge.] La partie adverse peut y comparaître et opposer de vive voix toute objection de nature à empêcher l'octroi du bref de cerliorari.
1226. Le bref de certiorari est an nom du souverain, scellé du sceau du tribunal, et revêtu des autres formalités requises pour les autres brefs, et il enjoint au juge à qui il est adressé de certifier et t:ansmettre, sous le délai fixé, toutes les pièces relatives à la cause, sous quelques noms que les parties y soient désignées.
2 Tidd’s Practice, 147.
1227. Mention doit être faite au dos du bref qu'il a été émis par ordre du tribunal ou du juge.
1228, Ce bref est signifié et remis au juge auquel il est adressé, et s’il est adressé à un tribunal composé de plusieurs juges, il est remis à l’un d’eux, et telle signification opère suspension de tous procédés devant eux sous les peines du mépris de cour.
2 Comyn's Dig. 840.
Le certificat de cette signification se fait sur une copie certifiée du bref.
1229. Les personnes auxquelles le bref est adressé sont tenues de s’y conformer, en y attachant tous les papiers demandés et certifiant leur rapport au dos du bref.
1230. À défaut par eux de s’y conformer, ils peuvent y être contraints par corps en la forme ordinaire.
1231. Si la partie adverse n’a pas déjà comparu et produit un acte de comparution en la forme ordinaire, elle peut le faire aussitôt après le rapport régulier du bref; et dès ce moment la cause peut être inscrite au rôle par l’une ou l'autre des parties, pour être entendue en la manière ordinaire.
1232. Tout ordre interlocutoire ou final rendu sur le
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bref de certiorarti est redigé et signifié comme dans les causes ordinaires.
Ibid. s. 2.
1233. Le tribunal en adjugeant sur la plainte peut condamner aux dépens à sa discrétion.
Ibid. s. 4.
1234. Les jugements rendus sur la demande pour bref de certiorari ou sur le bref même sont sans appel et ne sont pas susceptibles de révision.
Ibid. s. 6; c. 88, s. 117.
1235. La procédure réglée dans ce chapitre s'applique également dans tout autre cas où le bref de certiorari peut avoir lieu, et contre tout autre tribunal non mentionné dans ce livre; mais elle n’a pas lieu à l'égard de la cour de Vice-Amirauté sur laquelle la Cour Supérieure, ainsi que la Cour de Circuit, n’a aucun contrôle.
Voir Lusignan, v. cerliorari, et 2d Doutre, No. 2189 et seg.
Un certiorari peut être, en certains cas, accordé sur une conviction sous l'acte d'agriculture, malgré que cet acte décrète qu'il n’y aura pas tel writ sur les convictions rendues sous ses dispositicns.—Ærparte Lalonde, 15 L. C.J. 251.
Il n’est pas suffisant de donner avis dans les six mois: il faut que l'application pour certiorari soit elle-même faite dans les six mois.—Exparte Palmer, 16 L. C.J 253.
Certiorari refusé sur conviction sous l'acte des licences de Québec.—Erparte 16 Duncan, L. C. J. 188.
Certiorari accordé sur jugement de la cour des commissaires.—Erparie Macfariane, 16 L. C.J. 221.
Quand un statut décrète qu'il n’y aura pas de certiorari sur les convictions prononcées en vertu d'icelui, le certiorari s'accorde cependant, s'il y a défaut de juridiction, ce défaut de juridiction, s’il n’est pas apparent à la face des procédures, peut, en certains cas, être démontré à la cour supérieure, par affidavits. Un défaut de juridiction peut être invoqué soit contre la constitution du tribunal inférieur, soit par rapport à la nature de la cause, soit sur l'absence de procédures préliminaires nécessaires pour donner juridiction au tribuna} inférieur, mais non pas sur ce que le tribunal inférieur aurait erré.—Colonial Bank of Australasia vs. Willan, 5 L. R. P. C. 417 (England)
Sur une simple inscription sur bref de certiorari sans règle {o quash, la cour ne pent casser la conviction.—ÆErparle Lanier, 6 Rev. Lég. 350.—Une règle {o quash est suffisante sans inscription.—Ærparie Marry, 14 L. C. J. 101; mais une inscription n’est pas suffisante sans règle {o quash.—Exparte Whitehead 14 L. C. J. 261.
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DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL
1236. Les registres destinés à constater les naissances, mariages et sépultures, ainsi que la profession religieuse, doivent, avant d’être employés, être marqués sur le premier feuillet et sur chaque feuillet subséquent, du numéro de tel feuillet, écrit en toutes lettres, et être revêtu du sceau de la Cour Supérieure, apposé sur les deux bouts d'un ruban, ou autre lien, passant à travers tous les feuillets du registre et arrêtés en dedans de la couverture de ce registre ; et sur le premier feuillet est inscrite une attestation sous la signature du juge ou du protonotaire de la Cour Supérieure du district, ou du greffier de la Cour de Circuit du comté, dans lequel se trouve située la paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation, ou société religieuse autorisée par la loi à tenir tels registres, pour laquelle tel registre doit servir, et qui en est propriétaire, spécifiant le nombre de feuillets contenus dans le registre, sa destination et la date de cette attestation. SAN
S. R. B. C, c. 20, s. 22—25 Vict. c. 16, s. 1.—C. C. actes de l'Etat Civil, art. 8.
Le certificat ne peut être donné, néanmoins, avant que les formalités prescrites quant à certaines congrégations religieuses par des actes spéciaux aient été remplis.
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L'article 1236 du code de procédure civile est par le présent acte amendé en insérant après les mots ‘“ du sceau de la cour supérieure” les mots où du sceau de la cour de circuit.” —32 Vict. ch. 26, sect. 1.
Tous les registres qui, depuis la mise en vigueur du code de procédure civile ont été authentiqués par quelque greffier de la cour de circuit et revêtus du sceau de la dite cour seront r 'putés avoir été et être légalement authentiqués d’une manière aussi parfaite que si l'article 1236 du dit code de procédure civile eût été primitivement décrété tel que amendé par la section première du présent acte. —Jdem, sect. 7.
1237. Le double du registre qui doit rester entre les mains du curé, ministre ou autre préposé, de chaque paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation religieuse, doit être relié d'une manière solide et durable.
Ibid. s. 1, $ 3.
[A ce double est attachée une copie du titre du Code Civil relatif aux actes de l’état civil, ainsi que les chapitres premier, deuxième et troisième du cinquième titre du même code, relatif aux mariages.]
Au double du registre mentionné dans l’article 1237, du “ode de procédure civile, sera attaché non seulement une copie des parties du code civil, que le
dit article requiert d'y annexer, mais aussi une copie du présent acte.—32 Vict., ch. 26, seel. 6.
Par l'acte 34 Vict., ch. 8, il est statué sur la tenue des registres de l'état civil dans une certaine partie du district du Saguenay.
1238. Les curés, les marguilliers des œuvres ct fabriques et autres administrateurs d'églises, dans les lieux où il y a eu des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les supérieures des communautés où il y a eu profession religieuse, sont tenus, chacun à son égard, de satisfaire aux prescriptions de la loi relativement aux registres des actes de l’état civil, et peuvent y être contraints par telles voies et sous telles peines et dommages que de droit.
1239. Celui qui veut faire ordonner la rectification du registre doit présenter à cette fin une requête au tribunal, énoncçant l'erreur ou omission dont il se plaint et concluant à ce que la rectification soit faite suivant les circonstances. Cette requête doit être signifiée aux dépositaires du registre.
REGISTRES DES BUREAUX D'ENREGISTREMENT
1212. Tout registre du bureau d'enregistrement des droits réels qui doit être authentiqué, l’est avant qu’il y soit fait aucune entrée, par une attestation inscrite sur la première page et signée par le protonotaire de la Cour Supérieure du district dans lequel ce registre doit servir, et cette attestation doit énoncer l'usage auquel ce registre est destiné, le nombre des feuillets qui y sont contenus et la date de cette attestation. Chacun des feuillets doit être numéroté en toutes lettres, et le protonotaire doit y apposer les lettres initiales de son nom.
REGISTRES DES SHÉRIFS ET CORONERS
1243. Le shérif et le coroner de chaque district doivent tenir un registre en duplicata pour y transcrire et enregistrer tous titres et actes de ventes d'immeubles par eux faits en leur qualité, et lorsqu'ils sont remplis, l’un des doubles doit être par eux déposé au greffe de la Cour Supérieure du district.
S. R. B. OC. c. 92, s. 11.
1244. Ces registres sont authentiqués de la même manière que ceux des bureaux d'enregistrement mentionnés en l’article 1242.
Ibid. $ 2.
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COMPULSOIRES.
TITRE DEUXIÈME
DES COMPULSOIRES.
1245. Les notaires sont tenus de donner communication, expédition ou extrait de tout acte ou document formant partie de leur greffe, aux parties, leurs héritiers ou représentants légaux, sur paiement des honoraires et droits légitimes, sans ordonnance du juge,
1 Couchot, 84—38 Brillon 506.—Ord. 1585, art. 12.—1 Pigeau, 54.—C. P. Cd. 839.—Sed vide Bioche t. 4, p. 898, no. 55.
1246. Ils ne sont pas tenus de donner telle communication, expédition ou extrait aux étrangers sans une ordonnance du juge, [à moins que le document ne soit de sa nature du nombre de ceux dont l'enregistrement est requis.]
Couchot, eod loc.—1 Pigeau, 49.
1247. Au refus du notaire de donner communication, expédition ou extrait tel que requis, la partie requérante peut s'adresser au juge nar requête signifiée à tel notaire, pour obtenir une ordonnance ou compulsoire en justifiant de son droit ou de son intérêt.
1 Pigeau, 49, 54.—1 Lacombe, 129.—C. P. C., 839, 841.
1248, Si la communication seulement est demandée, l'ordonnance fixe le jour et l'heure à laquelle l’acte devra être donné en communication.
S'il s'agit d’une expédition ou d’un extrait d’acte, l’ordonnance fixe le temps auquel ils doivent être fournis.
1 Pigeau, 51.
1249. L’ordonnance du juge doit être signifiée au notaire avec un délai suffisant pour s’y conformer.
Ibid.
1250. L'expédition ou l'extrait sont certifiés délivrés en vertu de l’ordonnance ou compulsoire rendu, et le notaire en fait mention au bas de la copie de l'ordonnance qui lui a été laissée.
Ibid. 47, 62, 53.—C. P. C. 842.
344 COMPULSOIRES.
1251. À défaut par le notaire de se conformer au compulsoire ou ordonnance du juge, il est passible des dommages-intérêts qui en résultent et de la contrainte par corps.
Ibid. 45.
1252. Lorsque la minute ou l'original d’un acte authentique ou un registre public est perdu, détruit ou a été enlevé et qu'il en existe quelque copie ou extrait authentique, le porteur de cette copie ou extrait peut s'adresser par requête au tribunal ou à un juge pour qu’il lui soit permis de déposer cette copie ou cet extrait chez le fonctionnaire que le tribunal ou le juge indique, pour y servir et être considéré comme minute dont les copies seront réputées authentiques.
Ibid. 54.
1253. [La même demande peut être faite par toute partie pour obliger toute autre partie à un même acte et qui en est possesseur d'une copie authentique, de lu déposer, aux mêmes fins, et il est tenu de se conformer à l'ordre du tribunal ou du juge à cet égard, à peine de tous dommages-intérêts, le tout néanmoins aux frais et dépens de celui qui requiert ce dépôt, et qui doit fournir à l’autre partie une copie certifiée de l'acte, et l’indemniser de ses frais de déplacement et de tous autres.]
1254. Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés dénommés dans l'acte,
1255. Sur preuve satisfaisante, le tribunal ou le juge ordonne que le document produit soit déposé au greffe du protonotaire ou du notaire, ou autre bureau public où se trouvait l'original ou la minute, ou si c'est un acte notarié faisant partie du greffe d’un notaire mort ou qui a cessé de pratiquer, alors au greffe où sont déposées les archives de ce notaire, et toute copie du dorument ainsi déposé fait foi de même que si le document déposé était la minute ou l'original.
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DU CONSEIL DE FAMILLE
1256. Lorsqu'il s'agit de pourvoir les mineurs, les interdits, les absents ou les substitués, de tuteur ou de tuteur ad hoc, ou de curateur, ou d'autoriser ces tuteurs ou curateurs à quelque acte particulier, ou à l’aliénation des biens de ceux qui n’ont pas le libre exercice de leurs droits, ou d'émanciper un mineur, le juge ou le tribunal ne peut agir sans au préalable prendre l'avis du conseil de famille.
2 Pigeau 6.
1257. Le conseil de famille est convoqué et composé suivant les dispositions contenues dans le Code Civil, au neuvième titre du premier livre.
1258. Celui qui provoque le conseil de famille doit justifier de ses diligences pour assigner les plus proches parents résidant dans le district, et le délai de notification est d’un jour intermédinire lorsqu'ils résident à moins de cinq lieues de l’endroïs où le conseil de famille est convoqué, avec le délai additionnel ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, suivant l’article 75.
2 Pigeau, 802.
1259. Les parents et amis doivent étre assermentés par celui devant qui ils sont convoqués, avant de donner leur avis sur les matières qui leur sont soumises.
Ibid. 3801.—$. R. B. C., c. 48, s. 1, $ 8.
1260. Le procès-verbal de la délibération des parents et amis doit être signé par eux, où mention doit y être faite des raisons qui les en empêchent.
1261. La Cour Supérieure et la Cour de Circuit et tout juge de la Cour Supérieure à tout endroit où l’une ou l’autre de ces cours doit être tenue, soit pendant ou hors du terme, ont également juridiction et peuvent prononcer sur toutes les matières où l'avis du conseil de famille est
ee
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requise et toute procédure à cet égard doit rester aux archives du tribunal où la demande a été portée. S. R. B.C, c. 78, ss. 8, 28.
La version anglaise du code dit: The superior court and the circuit court, and any judge of the superior court at any place where sittings of either of the said courts are held, and either in or out of term, like jurisdiction in and may decide all matters in which the advice of a family council is required: and the proceedings in such cases must remain among the records of the court in which the application was made,
Le mot ‘ have ” après ‘“ term” manque. La législature a voulu réparer cette erreur d'impression, et passé la section 32, 35 Vict. ch. 6, mais la variance entre les deux versions est, dans ce statut, encore plus grande que dans l'article du code. Voici les deux textes :
32. Et il est de plus déclaré et décrété ce qui suit : ‘‘ A compter du jour que le code de procédure civile est devenu en force, tout juge de la cour supérieure a eu et continuera à l'avenir d’avoir la juridiction et ie pouvoir mentionnés dans l’article 1261 du dit code, dans tout endroit où la cour siège, et soiten cour soit hors de cour.”
32. And it is further declared and enacted as follows : ‘“ Ever since the com ing into force of the code of civil procedure, any judge of the superior court has had and hereafter shall continue to have the jurisdiction and power mentioned in article 1261 of the said code, at any place where the circuit court is held, and either in or out of term.”
TITRE QUATRIÈME
DES TUTELLES ET CURATELLES
1262. Les procédures requises pour la nomination des tuteurs aux mineurs, des curateurs aux interdits, aux mineurs émancipés, et aux absents, sont expliquées dans les différents titres du Code Civil qui ont rapport à ces matières respectivement.
C. C., iv. 1, tit. 9, arts. 4, 21, 74,75 ; tit. 10, arts. 4, à 10, et 14c à 17e ; tit. 11, arts. 24, 25, 25a.
1263. Les procédures pour la nomination de curateur à une succession vacante ou acceptée sous bénéfice d’inventaire, ou aux biens cédés en justice par un débiteur insolvable, sont réglées aux titres respectifs sur ces matières contenus dans ce code.
1264. Les procédures relatives à la nomination d’un
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curateur aux biens des corporations éteintés où déclarées illégales sont réglées au Code Civil, titre Des corporations, et dans le huitième chapitre du deuxième livre de la deuxième partie du présent code.
1265, Il est procédé à la nomination d'un curateur à une substitution, de la même manière que pour la nomination d’un tuteur à des mineurs.
5 Pigeau, 318.
1266. Tout curateur est tenu avant d'agir de ‘aire serment de bien et fidèlement remplir les devoirs de la charge qui lui est confiée.
Ibid, 510.
Par l'acte 33 Vict. ch. 28, sect. 40 : ‘et les notaires continueront, de la même manière que les avocats et procureurs peuvent le faire, à signer au nom des parties requérantes, et sans autre pouvoir spécial, des requêtes ou pétitions requises pour demander la convocation des assemblées de parents et amis lorsqu'il s'agit de tutelle, curatelle, vente de biens immeubles de mineurs ou interdits, partages ou licitations, et autres semblables affaires de famille et de succession,”
Une nomination d'un tuteur faite sur avis du conseil de famille tenu dans le district d'Iberville, ne peut être homologuée par un juge dans le district de Montréal.—ex parte, Gauthier, 17 L. C.J. 17.
C. C., Tutelle et Minorité, 56a
1268. Outre les formalités prescrites au Code Civil, cette aliénation ne peut avoir lieu à moins que, avant de prendre l'avis du conseil de famille, il n’ait été fait une visite de l'immeuble par deux experts, dont l’un nommé par le
tuteur et l'autre par le subrogé-tuteur, et ces experts ne doivent être parents ni des parties, ni de ceux qui les représentent.
S. R,. B. OC, c. 48, s. 1.
Par l'acte 35 Vict,, ch, 7, il est statué comme suit :
Attendu que les formalités prescrites pour la vente en justice des immeubles appartenant à des mineurs et des incapables n'ont été établies que pour la protection de ces derniers, et attendu que dans le cas de vente d'immeubles de peu de valeur, le prix d'iceux en est souvent absorbé au détriment des mineurs et de leurs créanciers par l'accomplissement des formalités voulues par la vente des dits biens, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. Les articles 298 et 299, du code civil et le titre cinquième de la troisième partie du code de procédure civile, ne s'appliqueront pas à la vente des biens immobiliers, dont la valeur réelle n'excède pas la somme de quatre cents piastres ; la vente de tels immeubles pourra avoir lieu de la manière indiquée dans la section suivante.
2. Dans le cas où la valeur r‘elle de la totalité de l'immeuble ou des immeubles, appartenant à des mineurs ou à des incapables, n'excède pas la somme de quatre cents piastres, un juge de la cour supérieure pourra, sur requête à lui présentée, à cet effet, par le tuteur et le subrogé-tuteur de tels mineurs, ou le curateur des incapables, après s'être enquis sommairement de la valeur des dits immeubles, en ordonner la vente à l'enchère publique, aux prix et conditions qu'il croira juste et convenable d'établir dans l'intérêt des dits mineurs ou incapables.
3. Le juge aura le pouvoir d'émaner de ses propres mains un ordre pour forcer de comparaitre, sans frais, aucune personne qu'il jugera capable de lui donner les renseignements nécessaires pour déterminer la valeur des dits immeubles ; et toute telle personne qui refusera d'obéir à un tel orire se rendra coupable de mépris de cour.
4. Avis des lieu, jour et heure de telle vente sera donné, deux fois en quinze jours, dans la Gazette Officielle de Québec, et dans deux journaux indiqués par le juge, dont l’un sera publié en langue française et l’autre en langue anglaise, dans le district où les immeubles sont situés ; ét dans le cas où il n'y aura pas de journaux publiés dans ce district, alors tel avis sera donné dans les journaux du district le plus proche.
5. Le juge pourra, lorsqu'il le jugera à propos, dispenser les requérants de faire faire les annonces mentionnées dans la section précédente, et les autoriser à consentir à la vente, de gré à gré, des dits immeubles à toute personne qui en paiera le prix par lui fixé.
Par l'acte 36 Vict. ch. 17, ‘l'acte de cette province trente-cinquième Victoria, chapitre sept, se lira à l'avenir et sera interprêté comme si chacun des termes ‘‘ immeuble” et ‘immeubles ” et “ propriété ‘immobilière’ comprenaient et ils seront censés comprendre tous capitaux appartenant à des mineurs ou autres personnes incapables d'agir pour elles-mêmes, et toutes ac. tions et intérêts de mineurs ou d’autres personnes ainsi incapables, dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie."
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Et l'acte 36 Viot. ch. 18, décrète : “ L'acte de cette province trente-cinquième Victoria, chapitre sept, se lira à l'avenir et sera interprété comme si chacun des termes ‘immeuble’ et ‘“ immeubles,” et “ propriété immobilière com, prenaient et ils seront censés comprendre tous droits immobiliers quelconques appartenant à des mineurs."
1269. Cette nomination d'experts peut être faite sous la sanction du juge ou du notaire auquel la convocation du conseil de famille est demandée.
Ibid.
No. 52.
Formule en rapport avec l’article 1269.
L'an mil huit cent le jour d , à midi, pardevant les notaires pour le Bas Canada, soussignés, résidant dans le district de ont comparu À, résidant à , d'une part, et B,
, résidant à , d'autre part,
lesquels ont nommé, savoir : le dit A la
personne de etle dit B
celle de comme experts aux fins de procéder
à la visite de l'immeuble appartenant à
désigné dans la déclaration faite par le dit , par acte devant Mtre. , notaire
[ou l'un des notaires soussignés] pour en constater la valeur, [et si la vente est d:mandée pour cause d'indivision,] et s'il peut ou non commodément être partagé.
No. 53.
Formule en rapport avec l'article 1269.
L'an mil huit cent , le jour de
,à 2 midi pardevant moi notaire public pour le Bas Canada, soussigné, résidant dans le district de , & COMPATU, lequel nous a dit, qu’au désir de la déclaration bite par , notaire, en date
ni!
ie rare état
, aux .ins d’être autorisé à vendre pour les raisons y contenues, l'immeuble appartenant y désigné et écrit comme suit, savoir: [désignation de l'immeuble] il a pour ce fait assemblé pardevant nous, savoir :
à défaut de parents, nous requérant, attendu leur présence, de recevoir leur avis sur le contenu de l'acte de déclaration sus-mentionné, et les sus-nommés étant comparus, nous leur avons fait lecture du susdit acte de déclaration, et du rapport des experts fait devant Mtre. notaire, et son collègue, et avons pris et reçu d'eux le serment accoutumé ; et après le serment fait, ils ont tous unanimement déclaré qu'ils sont d'avis.
(S'il y a division d'opinion, en faire mention et donner les raisons.)
1370, Les experts après avoir été assermentés devant le juge, le protonotaire, le greffier ou le notaire, doivent constater l’état et la valeur de chaque immeuble, et les autres circonstances à raison desquelles la vente est demandée, et en faire rapport par acte notarié en brevet.
Ibid. $ 2.
No. 54.
Formule en rapport avec l’article 1270.
Je, , etje, , fais serment et jure que je procèderai fidèlement à ce qui est requis de moi par l’acte de ma nomination, reçu par Mtre. , notaire, le ; et que je ferai un rapport vrai de mon
opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour aucune des parties intéressées dans la matière en question. Ainsi Dieu me soit en aide.
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Formule en rapport avec l’article 1270.
L'an mil huit cent , le jour d ,à midi, par-devant le notaire public pour le Bas Canada, soussigné, résidant dans le district de , ont comparu
, experts nommés par l'acte ci-dessus reçu par les notaires soussignés, le , lesquels déclarent qu'ayant au préalable prêté serment, ainsi qu’il appert par le certificat ci-annexé, ils ont le jour de procédé à la
visite de l'immeuble, circonstances et dépendances mentionnés et désignés dans l'acte de déclaration de , reçu par Mtre. , notaire, le ; et après examen fait du tout et avoir pris tous les renseignements nécessaires aux fins mentionnées en leur dit acte de romination, ils prisent et estiment le dit immeuble (s'il y a plusieurs immeubles, ils doivent étre estimés séparément) et de plus, (st la vente est pour cause d'indivision,) ils déclarent qu'il ne peut commodément être partagé.
Déclarant de plus les dits experts qu'ils ne sont point parents des intéressés dans la matière en question ni de leurs représentants légaux.
Dont acte, délivré en brevet, à
1271. Si les experts re pervent s’accorder, ils doivent faire rapport de leur opinion respectives accompagnée des motifs sur lesquel: elle et basée.
1272. Ce rapport c:t soumis au conseil de famille avec la demande d'autorisation.
Ibid. $ 8; s. 2.
No. 56.
Formule en rapport avec l’article 1272.
Bas Canada, District de l Aux honorables juges de la Cour Supérieure, etc. À. (qualité et domicile) expose humblement qu'il a fait prendre l'avis de parents et amis de par Mtre, , notaire, à , le jour de , et a fait faire toutes les procédures requises par la loi aux fins de et être soumis à votre approbation ; et conclut à ce qu'il plaise à vos honneurs prendre en considération ces procédures et les homologuer, si faire se doit, et ferez justice.
A , Le , mil huit cent
1273. [S'il s'agit de placements de deniers ou de parts ou actions dans des compagnies financières ou industrielles, la valeur en doit être constatée.]
1274. Le juge, s’il autorise la vente, doit fixer la mise à prix de chaque immeuble, part ou action, et cette mise à prix ne peut être moindre que la valeur constatée, indépendamment des autres conditions apposées à l’aliénation.
2 Pigeau, 106.
1275. Si le juge refuse d'autoriser la vente, le refus doit être motivé par écrit et rester au dossier,
1276. Le lieu, le jour et l'heure de la vente doivent être annoncés trois dimanches consécutifs à la porte de l’église paroissiale du lieu où sont situés les immeubles, et s’il n’y a pas d'église, alors à l'endroit le plus public de la localité, et être affichés aussitôt après la première publication, et cette annonce doit contenir la description des immeubles.
2 Pigeau, 106-7-8.
1277. [S'il n’y a pas d’enchère au-dessus de la mise à prix, celui qui a Aemandé la vente peut y procéder de gré à gré, mais seulement durant les quatre mois qui suivent
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1278. Dans le cas de licitation volontaire d'un immeuble possédé par indivis par le tuteur et ses pupilles, et qui ne peut se partager commodément, il est procédé en la forme ci-dessus, et l’adjudication au tuteur n’est pas valable
si les mineurs ne sont pas représentés à la vente par un tuteur ad hoc.
TITRE SIXIÈME
DE L'APPOSITION DES SCELLÉS
1239. L'apposition des scellés ne peut avoir lieu sur les biens d’une succession que lorsque l'inventaire n’en a pas été faite.
2 Pigeau, 270-1.
1280. Lorsqu'il y a lieu à l’apposition des scellés, sur requête d’une partie intéressée, il est nommé par un juge de la Cour Supérieure dans le district, un commissaire chargé d'y procéder.
1 Pigeau, 439, 440 ; 2 Pigeau, 271 —$. R. B. C. c. 78, s. 28.—C. P. C., 907, 912.
1281. L’apposition des scellés peut être demandée :
1. Par tous ceux qui peuvent prétendre droit à la succession du défunt, ou à la communauté qui se trouve dissoute par le décès d’un des conjoints ;
Les comparutions et dires des parties
5. La destiiption des lieux, bureaux, coffres et armoires sur les ouve:t. +: desquels les scellés ont été mis ;
6. Une descri: in sommaire des effets trouvés en évidence et mis sous scellés ;
7. La prestation de serment, lors de la clôture de l’apposition desscellés, par ceux qui demeurent dans le lieu, qu’il n’a rien été détourné directement ni indirectement, par eux ou à leur connaissance ;
8. Le nom et la désignation des personnes à qui la garde des choses sous scellé est confiée, et auxquelles copie du procès-verbal doit être laissée ;
9, La mention de la signature des parties présentes ou de l'interpellation qui leur a été faite de signer et des raisons qui les en empêchent.
2 Pigeau, 281-2.—C. P. C., 914.
1283. Les scellés sont. apposés sur chaque extrémité d’une bande passant sur l'ouverture de la serrure, s'il y en a une, sinon sur les joints de l’ouverture de la pièce ou du meuble dans lesquels sont les effets, de manière qu'ils ne puissent être ouverts sans briser la bande ou enlever les scellés.
2 Pigeau, 280-1-2.—C. P. C. 915.
1284. Si, lors de l’opposition des scellés, il se trouve un testament du défunt en forme authentique et ouvert, le commissaire en fait la description dans son procès-verbal et le remet au gardien ; mais si le testament n'est pas en forme authentique, ou s’il est cles ou scellé, le commissaire
après l'avoir scellé lui-même, doit le déposer au greffe du protonotaire avec son procès-verbal, pour y être vérifié à la demande des parties intéressées
2 Pigeau, 282-8-4.—C, P. OC. 916.
1285. Lorsque le commissaire se présente et qu’il trouve les portes fermées, ou qu’on lui refuse l'entrée, il en doit faire rapport au juge, qui peut l’autoriser à employer l’aide d'un serrurier et la force nécessaire.
Le commissaire peut dans l'intervalle mettre garnison autour des lieux afin d'empêcher les détournements.
2 Pigeau, 284
1286. Si après l'entrée dans la maison, il y a déclaration d'opposition, le commissaire doit le mentionner dans son procès-verbal, pour en être référé au juge, établissant cependant garnison pour empêcher les détournements.
Ibid. C. P. C. 921.
1287. Il est statué incontinent par le juge sur telle opposition, soit en arrêtant ou limitant l'opposition des scellés ou en ordonnant de passer outre.
Ibid, 285.—<$. R. B. OC, c. 78, s. 23.—C. P. C., 921, 922.
1288. Dans tous les cas où il en est référé au juge, ce qui est fait ou ordonné est constaté à la suite du procèsverbal du commissaire.
1289. S'il n’y a aucun effet mobilier, le commissaire le con$tate dans son procès-verbal.
C. P. OC
1290. Aussitôt après la confection du procès-verbal, le commissaire est tenu de le déposer au greffe du protonotaire pour faire partie des archives.
1291. Il ne peut être apposé un second scellé, à moins que le premier nc soit attaqué de nullité.
Le second scellé est apposé en croisant les bandes. 2 Pigeau, 298.
A A PO MRC.
DE LA LEVÉE DES SCELLÉS
1292. La demande en main-levée des scellés, si elle est contestée, et les oppositions faites après la clôture des scellés, sont entendues sommairement, à moins qu’une plaidoirie écrite ne soit ordonnée.
2 Pigeau 299.
1292. Si l'apposition des scellés est détlarée nulle, il est en même temps enjoint au commissaire qui les a apposées ou à tout autre, de les lever sans description, et de dresser procès-verbal de cette levée; et à défaut par lui de le faire, nermis à tout huissier porteur d’une copie de l'érdounant de les briser en en dressant procès-verbal.
2 Pigeau 299, 319.—C. P. C., 940.
LE94, Si néanmoins les scellés ont été croisés, ils ne peuvent être enièrement levés sans adjudication sur les deux.
1295. Si les scellés ont été apposts avant l'inhumation au défunt, ils ne peuvent être levés avant l'expiration du troisième jour après l’inhumation, à moins de raisons urgentes qui doivent être énoncées dans l'ordonnance qui permet la levée des scellés.
2 Pigeau, 815-6.—C. P. C., 928.
8296. La levée des scellés en tout ou en partie peut dans tous les cas être demandée par les mêmes personnes qui peuvent en requérir l’apposition, et aussi par le propriétaire des effets mis sous scellés, suivant leurs droits respectifs, et la poursuite en appartient au plus diligent.
2 Pigeau 316-7-8.—C. P. C., 929.
1297. La levée des scellés doit être demandée par requête au tribunal ou à un juge, aux fins de procéder à l'inventaire, en en donnant avis aux parties intéressées.
2 Pigeau, 317-8.—1 Couchot, 135.—C. P. C. 951.
129%, Le tribunal ou le juge, en permettant la levée des scellés, ordonne qu’il soit procédé incontinent à l'inven-
nes
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SCELLÉS. 307 taire des effets, en y appelant, par un exploit d’huissier ou une notification notariée, les héritiers présomptifs du défunt, le conjoint survivant, l’exécuteur testamentaire et les légataires connus.
2 Pigeau, 299, 813, 317, 326.—1 Couchot, 135.—C. P. C,
1299. Si quelques-unes des parties mentionnées en l’article qui précède, n’ont pas l'exercice absolu de leurs droits, elles doivent être pourvues de tuteurs ou de curateurs, suivant le cas, au désir de la loi.
2 Pigeau, 299, 300.—C. P. C., 929.
1500. Les scellés sont levés successivement et à fur et mesure de la confection de l'inventaire. Ils sont réapposés si le contenu n’est pas inventorié dans la même vacation,
2 Pigeau, 325.—C. P. C. 937.
1301. Il doit être dressé un ou plusieurs procès-verbaux de la levée des scellés, suivant le progrès de l'inventaire.
1302. Le procès-verbal de levée de scellés doit contenir :
Les comparutions et dires des parties
6. Les noms du notaire ou des notaires chargés de faire l'inventaire et des estimateurs ;
7. La reconnaissance des scellés s'ils sont entiers, sinon, l'état des altérations, sauf à se pourvoir contre qui de droit.
2 Pigeau, 325-6.—C. P. C., 936.
1303. S'il est trouvé des papiers ou des objets non appartenant à la succession ou à la communauté et réclamés par des tiers, ils sont remis à qui il appartient, après les
avoir décrits au procès-verbal, si telle mention est demandée.
2 Pigeau, 327.—C. P. C., 939.
L’exécuteur testamentaire
S'il s’agit d’une communauté de biens dissoute par jugement, l'inventaire peut en être requis par l’un ou l’autre des conjoints.
2 Pigeau, 328, 329, 333.—C. P. C., 941.
1305. Il doit y être procédé en présence des parties qui ont droit d’y assister, ou après les avoir mises en demeure de la même manière que pour procéder à la levée des scellés.
2 Pigeau, eod.—C. P. C., 942.
1306. Celui qui est tenu de faire Pinventaire & le choix rm AR SA notaire instrumentaire, les autres parties peuvent y % Pa commettre un second notaire.
Dans le cas de scellés le notaire qui doit procéder à l’in-
1h22, S L'4) ventaire est désigné dans l'ordonnance de levée de scellé, sous la restriction ci-dessus.
1307. L'inventaire doit être fait en forme authentique:
2 Pigeau, 83381.—C. P. C., 943.
1308. L’inventaire est composé de deux parties. La première, ou le préambule, contient les noms, occupation et résidence de ceux qui procèdent à l'inventaire, de ceux qui l'ont requis, des comparants, des défaillants, des intéressés
absents s'ils sont connus, des estimateurs, et les dires, prétentions et protestations respectives des parties.
La seconde partie est l'inventaire proprement dit et contient :
L'indication du lieu où l'inventaire est fait
2. La description des biens et des effets mobiliers, et l’estimation qui doit en être faite à leur juste valeur par deux
es estimateurs assermentés ; | _ 8. La désignation des espèces en numéraire, ou autres Va 24 y valeurs ; / ÿ) 4. La mention des papiers, lesquels doivent être cotés par f° 40 ÿ sil y première et dernière et paraphés de la main d’un des notaires ; 5. Les déclarations actives et passives faites par les jage- parties ; autre 6. La mention du serment prêté à la fin de l'inventaire par ceux qui ont été en possession des objets avant l’inventaire, ou qui ont habité la maison dans laquelle sont les es qui objets, qu’il n’en a rien été détourné ou enlevé à leur con- Ieure naissance ; > des 7. La remise des effets et papiers entre les mains etenla charge de la personne dont les parties conviennent, ou qui est désignée par le juge.
choix 2 Pigeau, 334-5-9.—C. P. C., 943.
nt y 1309. S'il s'élève, pendant l'inventaire, quelques difiicultés entre les parties sur leurs droits et prétentions res- Pin- pectives, le notaire est tenu de consigner en l'inventaire cellé, telles prétentions avec les protestations contraires, laissant aux parties à se pourvoir en justice.
2 Pigeau, 340-1.—C. P. C., 944.
à ns 1310. Les parties peuvent se pourvoir par requête au juge pour obliger le notaire à entrer en l'inventaire leurs La prétentions ou protestations, et le juge est tenu de décider on et sommairement sur telle demande dont les autres parties qui doivent avoir avis.
Sur la signification qui lui en est faite, le notaire est tenu
de transcrire dans l'inventaire l'ordonnance rendue sur cette demande, et s'y conformer.
2 Pigeau, 841.—C, P. C., 944.
1311, Dans le cas de l’article 1309 le juge peut prononcer l'exclusion des parties, lorsque l'absence de leur droit est évidente ; sinon il peut ordonner provisoirement de procéder en leur nom, sous les protestations respectives des parties, et sauf aux parties à faire adjuger par le tribunal sur ces qualités après la confection de l'inventaire,
2 Pigeau, 838.
1312, Du consentement de toutes les parties, en procé- ‘dant à l'inventaire, il peut être de suite procédé à la vente, et dans ce cas, l'évaluation des objets par des estimateurs n'est pas nécessaire.
1313. Le conjoint survivant, ou autre tenu de faire l'inventaire doit avoir la garde des effets inventoriés préférablement à tous autres, à moins que pour cause grave le juge n’en ordonne autrement sur référé.
2 Pigeau, 343.
1314. Les formalités et procédures prescrites par la présente section s'appliquent dans tous autres cas où un inventaire est requis.
DE LA VENTE
1315. Lorsque la vente 'des meubles est requise par quelqu'un des héritiers, aux termes de l’article 697 du ‘Code Civil, ou par quelque autre co-partageant, elle a lieu à un jour fixé dont avis public doit être donné. 2 Pigeau, 352.—C. P. C., 945, 947.
1316. La vente a lieu dans l'endroit où se trouvent les objets, et au comptant, à moins qu'il n’en soit autrement convenu ou ordonné.
1317. La vente est faite par un huissier ou un crieur public, ou par une autre personne dont les parties con-
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BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
viennent, et les deniers sont perçus par la personne ainsi employée.
2 Pigeau, eod.
1818, Il y est procédé en la présence des parties intéressées, ou en leur absence, après qu'elles en ont été düment notifiées.
Pigeau, eod.—C, P. C., 950.
1319. Il est dressé procès-verbal de la vente en déclarant quelles sont les parties intéressées présentes, et l'avis qui a été donné aux parties absentes, et énonçant chaque objet séparément offert en vente, le prix d’adjudication et le nom de l’adjudicataire.
Pigeau, eod.—C. P. C., 951.
1320. S'il y a quelqu'un des co-héritiers ou co-partageants, mineur, la vente doit de plus être annoncée et affichée de la même manière que les ventes de meubles sur exécution.
DES LETTRES DE BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
1321. Le bénéfice d'inventaire n’est accordé que sur requête au tribunal ou au juge, exposant qu'il doit être procédé ou qu'il a été procédé à l'inventaire des biens de la succession, que le requérant n’a pas fait acte d’héritier et croit de son intérêt de ne pas confondre ses droits avec les obligations de la succession.
2 Edits et Ord. in 8°, p. 104.—$. R. B. C. c. 78,5. 2 et s. 6, $ 2.
1322. [L'héritier bénéficiaire est tenu de donner avis
de sa qualité, par une annonce, tel que réglé en l’article 1Nn1A1
de transcrire dans l'inventaire l'ordonnance rendue sur cette demande, et s'y conformer.
2 Pigeau, 841.—0C. P. C., 944.
1311. Dans le cas de l’article 1809 le juge peut prononcer l'exclusion des parties, lorsque l'absence de leur droit est évidente; sinon il peut ordonner provisoirement de procéder en leur nom, sous les protestations respectives des parties, et sauf aux parties à faire adjuger par le tribunal sur ces qualités après la confection de l'inventaire.
2 Pigeau, 838.
1312, Du consentement de toutes les parties, en procédant à l'inventaire, il peut être de suite procédé à la vente, et dans ce cas, l'évaluation des objets par des estimateurs n'est pas nécessaire.
1313. Le conjoint survivant, ou autre tenu de faire l'inventaire doit avoir la garde des effets inventoriés préférablement à tous autres, à moins que pour cause grave le ; juge n’en ordonne autrement sur référé.
2 Pigeau, 343.
1314. Les formalités et procédures prescrites par la présente section s'appliquent dans tous autres cas où un inventaire est requis.
SECTION 11, DE LA VENTE
1315. Lorsque la vente des meubles est requise par quelqu'un des héritiers, aux termes de l’article 697 du Code Civil, ou par quelque autre co-partageant, elle a lieu à un jour fixé dont avis public doit être donné.
2 Pigeau, 352.—C. P. C., 945, 947.
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BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
viennent, et les deniers sont perçus par la personne ainsi employée.
2 Pigeau, eod,
1818, Il y est procédé en la présence des parties intéressées, ou en leur absence, après qu'elles en out été düment notifiées.
Pigeau, eod.—C. P. CO. 950.
1319. Il est dressé procès-verbal de la vente en déclarant quelles sont les parties intéressées présentes, et l'avis qui a été donné aux parties absentes, et énonçant chaque objet séparément offert en vente, le prix d’adjudication et le nom de l’adjudicataire.
Pigeau, eod.—C. P. C. 951.
1320. S'il y a quelqu'un des co-héritiers ou co-partageants, mineur, la vente doit de plus être annoncée et aflichée de la même manière que les ventes de meubles sur exécution.
DES LETTRES DE BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
1321. Le bénéfice d'inventaire n’est accordé que sur requête au tribunal ou au juge, exposant qu'il doit être procédé ou qu'il a été procédé à l'inventaire des biens de la succession, que le requérant n'a pas fait acte d’héritier et croit de son intérêt de ne pas confondre ses droits avec les obligations de la succession.
2 Edits et Ord, in 8°, p. 104.—$. R. B. C. c. 78,5. 2 et s. 6, $ 2.
1322, [L’héritier bénéficiaire est tenu de donner avis de sa qualité, par une annonce, tel que réglé en l’article 1010.]
1323. Le bénéfice d'inventaire n'est accordé qu’à la condition de donner caution, au montant et de la manière fixés par le tribunal ou le juge, de rendre compte, et de payer à qui de droit les deniers perçus.
2 Pigeau, 867-8.
ENVOI EN POSSESSION
4324. L'héritier sous bénéfice d'inventaire ne peut procéder à vendre les effets mobiliers de la succession qu’en observant les formalités requises pour la vente des meubles sur exécution.
2 Pigeau 852.—-C. P. C., 938.
132%. L'héritier bénéficiaire ne peut vendre les immeubles que du consentement de tous les créanciers et légataires du défunt. ©
1326. [Dans le cas où l'héritier bénéficiaire a des actions à exercer contre la succession, il doit faire procéder à la nomination d’un curateur,en observant les formalités prescrites pour la nomination d'un curateur aux biens d’une succession vacante.]
DE L'ENVOI EN POSSESSION
1327. L'envoi en possession, dans tous les cas où il peut être demandé, doit l'être par requête à la Cour Supérieure dans le district où l’absent ou le défunt avait son dernier domicile, ou bien s’il n’avait pas de domicile dans le Bas Canada, alors dans le district où sont situés les biens.
1328. C'oitte demande, dans le cas d'absence, doit être accompagnée d'un acte de notoriété, par trois témoins dûment assermentés, constatant les faits sur lesquels la requête est appuyée, et de toute autre preuve que le tribunal juge nécessaire.
1329. [L'envoi en possession ne peut être accordé qu'après que avis en a été donné et publié, de la même manière que pour l’assignation d'un absent, requérant toute personne qui peut aveir quelque droit à exercer contre la succession ou sur les biens en question, de présenter leur réclamation devant le tribunal.]
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1330. [Il est procédé sur telle réclamation, ainsi que sur la requête pour envoi en possession, de même que dans une instance ordinaire.]
ENVOI EN POSSESSION
La requête pour envoi en possession provisoire doit être accompagnée d’un état constatant non-seulement les biens de la succession dans laquelle l’absent a une part, mais la part afférente à l'absente, afin que le tribunal puisse déterminer le montant pour lequel caution devra être donnée par le réquérant pour la sùreté de son administration—Ex-parle Degrosbois, 4 Rev. Lég. 389.
C. C., suc. 89 b
1332. Lorsqu'une succession est réputée vacante, il est loisible à tout créancier ou légataire, et même à l'héritier qui a renoncé, de provoquer la nomination d’un curateur à la succession vacante.
2 Pigeau, 509.
1333. Il est procédé par le juge à cette nomination sur avis des parents et créanciers du défunt convoqués en la manière prescrite par le juge.
1334. Le curateur est tenu :
1. De faire serment d’administrer fidèlement et au meilleur de ses capacités, les biens de la succession et d’en rendre compte ;
2, De donner avis de sa nomination, de lamême manière que le curateur aux biens d’une corporation éteinte ;
3. De faire faire inventaire des biens en observant les mêmes formalités que dans les successions ordinaires ;
4. De procéder à vendre les effets mobiliers, en observant les mêmes formalités que dans les successions où il y a des mineurs.
Ibid. 510.
1335. Il ne peut vendre les immeubles, non plus que
nl ’
+ lo he es parts ou actions dans les compagnies industrielles ou Le AL nancières, que du consentement de tous les intéressés. bitst Ibid.
#29, y 1336. Il est tenu de rendre compte de sa gestion de la même manière que tout autre curateur, et aussi de temps à autre, lorsqu'il en est requis par un tribunal compétent ou par le juge.
Ibid. 511.
TITRE SEPTIÈME
DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX DIFFÉRENTS TITRES DE CETTE TROISIÈME PARTIE.
1337. Dans toutes les procédures en vertu des différents titres de cette troisième partie, les délais d’assignation sont les mêmes que ceux prescrits en l’article 890.
1335, Toute demande ou procédure présentée au juge doit demeurer parmi les archives du tribunal pour en faire | partie.
| Du Jak/alic has 1339. Le protonotaire de la Cour Supérieure, peut Ù 7 nee g- exercer tous les pouvoirs conférés au tribunal ou à un juge, | gré ce mais. toute décision rendu par le protonotaire peut être Er £ $ CET Yan par le juge, sur requête à cet effet dont avis doit
À FE AE ; F | ètre donné aux parties intéressées. % F
S. R. B. C., c. 78, ss. 24, 95.
Le député-protonotaire a aussi juridiction.—Culling vs. Jordan, 19 L C.J. 139.
Le rapport de la cour Worthen vs. Holl, 15 L. C: J. 161, donne à entendre que en vertu de l’art. 1339 du code de procédure, le protonotaire pour permettre l'émanation d’un bref de capias pour dommages non liquidés, sur l'art. 801. L'art. 1339 ne s'applique pas seuleinent aux matières traitées dans la troisième partie du code ?
um LR y p / 1340. [Toute décision du tribunal ou du juge peut également être soumise à la révision de trois juges de la Cour Supérieure, suivant et conformément aux dispositions
contenues dans les articles 494 et suivants.] I
S. R. B. C. c. 86, s. 4.— 927 et 28 Vict. c. 39, s. 20. I
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DES ARBITRAGES EN GÉNÉRAL
de la | temps 1341, Le compromis est un acte par lequel les parties Détent ÿ pour éviter un litige ou y mettte fin, promettent de s’en rapporter à la décision d'un ou de plusieurs arbitres dont elles conviennent.
Pothier, Proc. civ. 109.—1 Couchot, 80.
1342. Il n'y a que ceux qui ont la capacité légale de disposer des objects compris dans le compromis qui puissent s’y soumettre.
ENTS 1 Couchot, 30.—C, P. C. 1008.
1343. La nomination d’arbitres en justice, est réglée ipénts dans la deuxième partie de ce code.
à sont 1344, L'acte de compromis extra-judiciaire doit désigner les noms et qualités des parties et des arbitres, les objects juge en litige et le temps dans lequel la sentence arbitrale doit ! faire être rendue.
Pothier, 109.—Contra, C. P. C., 1007.
peut 1345. Le compromis doit être constaté par écrit. juge, Pothier, eod—C. P. C., 1005.
A 13146, Les arbitres doivent entendre les parties et leur Q doit preuve respective, ou les constituer en défaut, et juger sui- ets vant les règles de droit, à moins qu'ils n’en soient dispensés S par le compromis, ou qu’ils ne soient établis amiables com- NN 19e positeurs. | + nl [Les témoins qui doivent être examinés devant les arbitres SÈ 1. 801. peuvent être assermentés devant le protonotaire, ou le pns la greffier de la Cour de Circuit, de la circonscription, ou devant un commissaire de la Cour Supér:‘ure.] . Pothier, eod.—Conchot, eod.—C. P. ©., 1009, 1019. * <424 1347. Pendant les délais du compromis les arbitres ne 7: on 2 ä peuvent être révoqués.que du consentement de toutes les
ARBITRAGES
parties de révoquer le compromis, lorsqu'il lui plait.
1 Couchot 30.—C. P. C., 1008.
13548. Le compromis dérneure sans effet :
1. Dans le cas de décès, refus, déport ou empêchement d'un des arbitres, s'il n’y a clause qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera fait au choix des parties ou de l'arbitre ou dés arbitres restatits, ou autrement ;
2. Dans le cas d'expiration du délai fixé, avant la prononciation de la sentence ;
8. Par le partage d'avis desarbitres, s’il n’a pas été pourvu à la nomination d'un tiers-arbitre ;
Par l'extinction de l'obligation qui en faisait l'objet
7. Par la révocation dans le cas mentionné en l’article qui précède.
Bonnin. 647.—Pothier, eod.—Couchot, eo7.— C. P. C. 1012.
1349. Les arbitres ne peuvent être recusés que pour cause survenue ou découverte depuis leur nomination.
1350. Dans le cas de partage d'opinion entre les arbitres, s’il a été pourvu à la nomination d’un tiers-arbitre, il y est procédé conformément au compromis et la cause est examinée de nouveau.
1351. La sentence arbitrale ne peut être rendue, lorsqu'il y a plus d’un arbitre, à moins qu’il n’y ait concours des deux arbitres ou d’un arbitre et du tiers-arbitre sur chaque adjudication particulière.
1 Couchot, 81.
1352. La sentence arbitrale est reçue en forme authentique, ou déposée entre les mains d’un notaire, lequel dépôt est constaté par acte-authentique, et elle doit être rendue, prononcée ou signifiée aux parties, dans le délai fixé par le compromis. //
Pothier, eod.—Couchot, eod.—1 Bornier, 235.—C. P. C.
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DISTRICTS JUDICIAIRES. 867 (| kil lait Une sentence arbitrable signiflée aux parties après le délai fixé par le il HAL, compromis est nulle, quoiqu’elle ait été rendue dans le délai fixé Chapman pl vs. Hodgson, 9 L. C.J. 112. 41 Jugé en révision, confirmant le jugement à quo :—Que la sentence arbitrale +6 È vit ne peut être déposée entre les mains du notaire après l'expiration du délai k i nen : fixé par le compromis : qu'après l'expiration de ce délai, l'arbitre est funclus Hi >, où officias.—Sévigny vs: Provancher 1 Q. L. R:122, (1875') 4 u de 1353. La sentence arbitrale rendue extra-judiciaire- | ii ment ne peut être exécuté que sous l'autorité du tribunal | | pe compétent.et sur poursuite intentée en la forme ordinaire il pour faire condamner la partie à l’exécuter. (l ur vu | $ "7 LIU 1354. [Le tribunal saisi peut entrer dans l'examen des | nuilités dont la sentence arbitrale est entachée, ou des: | mis : autres questions de forme qui peuvent en empêcher ,, 7, *:,:1 Ë il jet : l'homologation ; mais il ne peut s’enquérir du fonds de la (l , . ” . ° , ‘ Hole contestation ; néanmoins lorsqu'il y a eu stipulation de pénalité dans le compromis, il le peut. en par la partie qui : RER 1012 conteste, payant ou offrant lé montant de cette pénalité à ci tnt LE la partie qui acquiesce, ou le consignant au greffe. | À M À u Pothier, Proc. civ. 110.—Couchot, eod—8 Décisions des ‘4 ÿ Trib., C. C., p. 482. 11 tres, É est !
est dl ft el | lors- « | | 4 ours TITRE NEUVIEME. À sur DIVISION DU BAS CANADA EN DISTRICTS POUR L'ADMINIS- Li a TRATION DE LA JUSTICE. | RE LS on || hen- nl À épôt 1355. [Le Bas Canada est divisé en vingt districts, en la LE due, manière indiquée dans la cédule suivante,—-dont la première 1 ë par colonne contient le nom de chaque district—la seconde ALLER colonne, les endroits qui sont compris dans les limites du F DC. district—et la troisième colonne, lenom de l'endroit auquel
ou près duquel doivent être tenues les séances de la Cour
868 DISTRIOTS JUDICIAIRES.
Supérieure et auquel est située la cour de justice et prison du district :]
DISTRICTS. ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX
ES Sp
Ottawa... ‘Comtés de Village d’Aylmer.
| Ottawa (Outanuais) [Outaouais). | et Pontiac.
Comtés de Cité de Montréal.
Hochelaga, Jacques Cartier, | Laval, Vaudreuil, Soulanges, Laprairie, Chambly, Verchères, et la cité de Montréal.
Montréal ……
Terrebonne...|Comtés de Village de Ste. Scho- Argenteuil, lastique.
Deux-Montagnes, et Terrebonne.
Joliette... Comtés de Village d'Industrie
L'Assomption, Montcalm et Joliette.
Richelieu .…..|Comtés de Ville de Sorel.
Richelieu,
Yamaska, et
Berthier.
|Comtés de Cité des Trois-Ri- | Maskinongé, | vières.
Trois-Rivières.
St. Maurice, (y compris la cité des Trois- Rivières.) Champlain, et | Nicolet.
DIVISION EN DISTRICTS. 369 son CÉDUDE.—(Suite.), TR NOMS DES à !
DISTRICTS. | ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX. { | Québec... D de Cité de Québec. FAN :| ares Portneuf, 1 L . Québec, pl Montmorency, HA Lévis, L'ANM Lotbinière, et la cité AIR de Québec, {| Saguenay .…. Comtés de Paroisse de St. Etien- À Charlevoix et ne de la Malbaie ou À 3 Saguenay. de Murray Bay. ; Chicoutimi..|Comté de ‘hicoutimi. ji Chicoutimi. #:
Lt Gaspé..…......|Comtés de New Carlisle, dans le LE À Gaspé, et Comté de Bonavencho- Bonaventure. ture. À Percé, dans le comté j: j:
de Gaspé. “Ai BU Rimouski....…:Comté de Paroisse de St Ger- EE à | Rimouski. main de Rimouski. die) Kamouraske Comtés de Paroisse de St Louis 1 À Kamouraska, et de Kamouraska. |.
Témiscouata, Di 2 | L j î| " Montmagny. Comtés de Village de Montma- L'AE L'Islet, gny. 1 QE Ri- Montmagny, et + Bellechasse.
Beauce... [Comtés de Paroisse de St. Joseph | 4. Beauce, et de la Beauce, HER | . Dorchester.
DIVISION EN DISTRICTS
CÊDULE.—(Suite.)
| NOMS DES DisTriors, | ENPROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX.
Arthabaska comtés de Paroisse de Mégantic, St. Christophe Arthabaska, et D'Arthabaska.
Drummond.
St. François... Comtés de Ville de Sherbrooke. Richmond, (y com.| pris la ville de Sherbrooke)
olfe, Compton, et Stanstead.
Bedford... Comtés de Shefford,
Missiscoui, et Brome.
Nelsonville, dans le township de Dunham.
St. Hyacinthe Comtés de St. Hyacinthe, Bagot, et
Rouville.
Cité de St. Hyacinthe.
Iberville Comtés de Ville de St. Jean.
St. Jean, Napierville, et |
Iberville.
Révnlinol | Conés de Ville de Beauharnois.
Huntingdon, Beauharnois, et
| Châteauguay. |
1356. [Si le nom de l'endroit qui est le chef-lieu d’un
district est changé, l'endroit continuera néanmoins à être le chef-lieu sous son nom nouveau. Si le nom en a été
An RE DISPOSITIONS FINALES. 371 ù |
changé depuis la passation des actes de judicature du Bas Canada de 1857 et de 1858, et est différent de celui ‘i mentionné dans la cédule ci-dessus, le chef-lieu doit êtr à désigné par le nom qui lui a été ainsi donné. | 1357. [Les officiers liés à l'administration de la justice 14 dans chacun des nouveaux districts créés par les actes de pa judicature du Bas Canada de 1857 et 1858, sont les mêmes que dans les anciens districts existant immédiatemont avant
l'époque à laquelle ces nouveaux districts ont été constitués, ù | # ec des personnes compétentes peuvent dela même manière 4 fl | | être nommées pour remplir ces charges ; ettoutes les dispo- | f sitions de la loi relatives à telles charges respectivement, 1] (E tant au sujet du cautionnement à être fourni par les per- il fl | sonnes qui la remplissent ou de la nomination de députés, pe
qu'au sujet de toutes autres matières, s'étendent aux mêmes À | officiers dans les nouveaux districts, sujettes toujours aux Je La dispositions et de tout autre acte alors en vigueur.] ‘ 1358. [La banlieue de Québec, telle que délimitée dans nt 4 le chapitre 75 des Statuts Refondus pour le Bas Canada, est a | et a toujours été partie du district de Québec. La banlieue : ha des Trois-Rivières est, et a toujours été partie du district ‘1 des Trois-Rivières. |
RS
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1359 Les formes contenues dans l’appendice de ce f Code, en rapport tant avec ce Code que avec le Code Civil, 4 | ou d’autres au même effet, peuvent être employées dans les | cas pour lesquels elles sont proposées.
ao. 1360. Les lois sur la procédure exsitantes lors de la mise en force du présent Code, sont abrogées :
1. Dans les cas où ce Code contient quelque disposition qui a expressément ou implicitement cet effet ; 2, Dans les cas où elles sont contraires ou incompatibles ue d'un avec quelqu’une des dispositions de ce Code, ou dans les nou être À cas où il contient des dispositions expresses sur le sujet été particulier de telles lois ; ki
Sauf toujours qu'en ce qui concerne les procédures,
matières et choses antérieures à la mise en force de ce Code, et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans opérer un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce Code, s'appliqueraient à ces procédures, matières et chose, restent en force et s'y appliquent, et ce Code ne s'y applique qu'en autant qu’il coïncide avec ces dispositions.
1361. Dans le cas de différence entre les textes anglais et français du présent code dans quelque article fondé sur les lois existantes à l'époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir. Si la différence se trouve dans un article modifiant les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de l’article d’après les règles ordinaires d'interprétation légale, doit prévaloir.
lai
N. B. La partie imprimée en caractère romain, indique le toxte, —
la partie, en italiques, les amendements à la loi et la jurisprudence,
ARTICLES
ABROGATION :—Dans certains cas, des lois concernant la procé-
dure en force lors de la promulgation de ce code........1860
Action pour le recouvrement des pénalités pécuniaires, où et comment intentée, —31 Vict., ch. 1, s.1.—Acte fédéral, 3 Vict. Oh 1, Voir sou8- l'afh.ssrasssssésusocssss sesntisréore vvvsisses : 28 Action qui tam : — Dispositions pour empécher les poursuivants d'agir collusoirement avec les défendeurs.—27 et 28 Viot., ch. 48.— Voir soùs l'art. ss soosoncosssssonsoscoccccse 28 La version française de cet acte doit être comme l'anglais. — Leclerc vs. Blanchard.— Gagnon vs. St. Denis. — Voir sous
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Débiteurs qui se cachent ou esquivent leurs effets, droit de Ton APTE disssoseranessut coovetes érnccsrasssssressess een TUTO Saisie-urrêt de leurs effets.— Voir capias................,.. 8384
ABSENCE :—D’un défendeur, doit être établie par un rapport
ou procès-verbal.— Voir absent... 68
ABSENTS :— Avis du conseil de famille doit être pris avant de
nommer un tuteur ou Curateur AUX, sous ssscsvsocsesee + 1256 Voir demandeurs absents, défendeurs absents.
ABSENT-DEMANDEUR :—Kignification de pièces de procédure
au,— comment faite... sessssesssesevecossesesssreseesss 84 Poursuite contre, —peut être arrêtée par exception dilatoire, dans certains CAS... sense ersesss sossosose oocosovsocoosous se 120 Cautionnement pour les frais... 128 Aucun pouvoir spécial du,—requis pour réeusation de juge 183 Signification des articulations de faits au........,,.....,.,,.... 2238
ARTICLES, ABsENT- DÉFENDEUR :—Comment assigné... 68 Si c'est dans le Haut Canada... srsssssemersssses 69 Signification au,—qui a laissé le Bas Canada depuis le commencemont de l'instance... sus sosssssessssssroossssse 84 Jugement par aéfaut ne peur étre rendu par le protonotaire contre Îlo,—nssigné comme tel... ses rss ess 92 Pour récusation de juge, l'avocat ad litem d'un,—n'a pas besoin de pouvoir spécial... ss messe 188 Comment les articulations sont signifiées à un... 223 Jugement par défaut ne pent être exécuté avant l'expiration d'un an, dans le cas d’un, —assigné comme tel... 552 Sur exécution, comment ouvrir les portes de maisons, armoires, Coffres, ete. d'un. sus. sossssus sosssessssesessosvesss D60 Assignation d'un,—dans certains CAS, sus seusss senesesemeuses 892 Comment assigné pour répondre à la saisie-arrêt.....…. 615
ABspNT:— Fonctions d'un juge,—sont remplies par le protonotaire, Voir JUYO. ser noscenne rs passes oserasensssasonss doonee 460
ACTETEUR :—A une vente de shérif... ss e sos 674 Débiteur ne peut devenir... sesssesesemereereosenesesessnes 676 Par procuration. sessssseresssomnne reseau cesensessesesveccensouse 686 Dernier enchérisseur devient, ss sense. 685 Devoirs, droits et responsabilité de l”,.,..........., 687-693
Voir ventes par shérifs, etc.
ACTE AUTHENTIQUE :—Jugement par défaut sur... 90-2 Lorsque l'original est perdu, comment la perte doit être T'ÉPATÉE. «0 se ovononessonceresonece se sosoosensrsoreereressessesssosses 1252-38
ACTE DE CAUTIONNEMEMT D'APPEL :—Quand et où entré....1124-5 Insuffisance de l’, quand et où plaidée..........,.,......1130 Copie d'appel de !”, doit être signifiée à l’adverse partie...…..1148
ACTION EN LOI: — Doit être portée devant le tribnnal compétent. 12 La personüe qui la porte doit y avoir intérêt... 13 Ceux qui peuvent ester en Justice... sus sersnsnns s sous Quand plusieurs causes d’action peuvent être jointes dan
MÉMOMEMANTE, és sscsssaune sos os suivons d0b0 600649900000 009 15 On ne peut diviser une dette échue pour la recouvrer sépu
Le défendeur doit être appelé... mines 16
es ARTICLES, te Le tribunal ne peut adjuger au-délà des conclusions... 117 ® Omission danse une,—pout être réparéo par une demande jincidente supplétoire.......... ss vessssuse sssssssssnsss sr 18 84 Ceux qui peuvent plaider avecle nom d'autrui... 19 0e Dans les procédures il n’est pas nécessaire d'employer des * pis formes particulières... ssonessone sossoorss 20 ne Interprétation des règles concernant la procédure... 21 163 Contre un officier public, un avis est requis... ons 22 328 Les parties peuvent comparaître en personne ou par procu- TOU'esssre sosroon oo condo sooseoo ue APTE I TET LE … 28 552 In forma pauperis.. ss sise o0 snosesceossosssee 81-88 En matière purement personnelle, où portée... ss 34-8 ve En séparation de corps et de bien, où portée... 35 882 | Contre un officier public, où... esonnsonosssosoosoues 0-8 615 Réelle où mixte, où... A OR EP CT …… 917-8, 41 Si les défondeurs résident dans différents districts, où... 38 465 En mutière de succession, où... PPTETE CEST EE TETE TELE EEE: En garantie et en reprise d'instance, où... AILTETE 40 674 Si le juge chargé seul d'administrer la ie dans un dis- 676 trict, ne peut siéger, OÙ sssssessonesnésesovssssse 42 686 Doit commencer par un br ef d' aselunationr: séodosososves | 48 685 Causes d’, doivent être exposées dans le bref o ou la décla- -695 Mb ranaré na das ps fosse NO Portée avant échéance ou conditions arrivées... sense 136 90-2 ACTIONS POSSESSOIRES :—osssosesssnes senesssoresococossosososee 946-8 52.3 AFFIDAVITS :—Qui ont droit de Shan se servir en cour supérieure... ...... andas sa nes easoata ad ces genes ATNIEUILE 30 04.5 Qui ont droit de recevoir, —pour servir en cour de cireuit.. 1060 130 Pour obtenir un bref de capias,—ce qu'ils doivent contenir, 798 148 Pour capias, peuvent être faits par une ou plusieurs cs BONNES essor Rs pren ane die rade opens seen ee épostene inv . 807 12 à Qui accompagnent les oppositions aux saisies de meubles. 883 13 Nécessaires avec l'inscription pour jugement par défaut, en 1 certains ‘CAB éesosossssssneesse! vote RECETTE Tite on veste 91 15 4 Pour obtenir jugement, —ce qu'il équivaut, — Honoraires de l'avocat en ce cas.—D'Amour vs. Bourdon.— Voir sous l'art... 91 . Requises avec la dénégation de la signature sur une lettre
de change, billet promissoire, etc... 145
ARTICLES
Contestation des allégations des, dans les cas de capias..………. 821 Allégation des, dans le cas de saiïsie-arrêt simple..834-5, 855-866 Qui doivent accompagner la demande d’habeas corpus ad Subjiciéendum...............… RS LT PT O RE de A PERRIER 1041 Des jurés quant aux motifs qui ont pu les détéritier, RE 428 Pour obtenir MANAUMARS dei tiress sosnessoneaeresorerese 1203 Qui doivent accompagner la requête ou l'opposition au jugemént rendu par défaut... ess osomossssossoseosossese oo 486
ADJUDICATION :—De biens-meubles vendus sur exécution.....593-8 D'immeubles vendus sur exécution. sc. 084-5, 706-713 Est sous garantie... monté boat éhon siemens vaspétneses:edésnses es 708
Voir exécution, ventes, ventes par shérifs.
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE :—Division de la province en
Qisthitts, POUR L'sssssssssssessssspensososocses UT ETETET 1355 ADMISsIONS :—Tout fait dont l'existence n'est pas niée, est CONSÉ AÏMIB ses snsosossos ee ddsdrnenctssesernees te sososssses 144 Notes signées par le juge font foi comme si elles l’étaient par les parties... smsessoenennns ve METETTEUTS ssoresseseonecre + 266 Dans les causes non- snpolebles, le défendeur est appelé à faire ses, responsabilité s’il ne les fait pas... 1098
AJOURNEMENTS :— Le tribunal peut prolonger les termes par, — et entendre toutes les causes à ces séances... seosossee 1
Greffier peut ajourner la cour en certains cas.—Girard vs. MoClure.r. Voir SOUS 'Aftssssnsosonssooobonnonn ss poosesoronese sasns 0 Protonotaire le peut aussi, —38 Vict., ch. 10,8. oi — Voir sous l'Afhnssassessrenoes vess epneeparso sms paense pie sy 28e )ps et à near CÀ Peut ajourner la cour en certains cas Girard vs. MoOlue. — Voir sous l'art... PET ES TS TS sosssoseums À
ALIAS WRIT D'EXÉCUTION :—Ne peut être obtenu à moins qu'il n’y ait rapport du bref précédent....,.....,...... .. 579
ALIÉNATION :—Des immeubles des mineurs, etc........,..,,1267 Voir immeubles.
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rs a ns mon
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cèdent, la procédure peut être continuée par et contre les autres parties survivantes, .... usure essessosece 1155
APPOSITION DES SCELLÉS :— Voir scellés.... ss eecsese e 1219-1291
ARBITRAGE :—Définition du compromis... ss. 1341
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DDTENUE er dd esssaseoree cesse der oo ns et 00286 .… 1382
Voir arbitres, —compromis, —sentences arbitrales. 1
Sentence d’, signifiée aux parties après délai fixé par le compromis, est nulle.—Chapman vs. Hodgson. — Voir sous l'art. 135
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TAPPOP He sesescs esse esbosesbo se sois 8 8 are dore à 6 die do 9 0 8 06 .. 344 Homologation du rapport, — comment obtenue, comment
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BON EXÉCUTÉES... ee sevrosone soso cosoosccsossoscnsccssscose 1353 bi
Pouvoir de la cour devant laquelle une actior est portée, — de mettre en force telle sentence des... sésne see dos de 1354
Voir arbitrage, — compromis, — sentences arbitrales.
Adjugeant sur les frais, rapport non homologué quant à ceux-
ci.— Urquhart vs. Moore, — Voir sous l'art... le ts R es . 343 Ne peuvent réclamer leurs frais dans certains cas.—Maynara
vs, MON Voir 208 VAE so prsssrassnoinsatenenssrinnmos: 841
ARPENTEUR:—Nomination d’, pour bornage......... os 942 Avis de l', avant de procéder, nécessaire.—Beaudry vs. Tomalty.— Voir sous l'art... sssessssnsnss vossssse 839
ARRÉRAGES :—De cens et rentes,—comment réclamées dans les cas de ventes par le shérif... 119
Collocation de réclamations pour... 134
Annesrarion :—Des débiteurs frauduleux... save s TO Quand et où elle peut être exécutée.— Voir capias, con-
frainté. DA CONPBcerescopssosnonose sansnesosncn soon soeseee 785 et seq.
ARRÊT DE JUGEMENT : — Effet de la demande en.................. 422 Délai pour faire la demande d’. dass tenssredres eee 424 Avis de Ja demande... sssessssee soscce vosscossossso ce 425 Quand le défendeur peut la faire... 431 Effet si elle est accordée... visent AN TT so. 432
Voir procès par jurés.
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ARTICULATIONS DE FAITS :— Voir interrogatoire sur faits et
articles. nes sonne ses esenossnssscsosccsoness 221 € SE. ARTICULATIONS DE FAITS :—Quelles, et quand produites... 207 Forme des... ss sososorosense TETE LEE sérnersosvesre 208 Délai pour les signifier Veoivitis es sonores ane tenesse messe se 209 Pièces justificatives doivent les accompagner... .. 210 Par qui les frais sont payés si les pièces ne sont pas produites avec les... bravissseesdiérasee 4ibsedese Msn sers 213-18 Pénalité si elles ne sont pas produites... 215 Réponses aux,— ce quelles doivent contenir, et le temps pour les produire... POELE ETES IE IT ENT sérsonee ……. 211
Elles sont considérées comme avérées, si la partie ne répond pas dans les délais, ou ne les nie pas, ou ne déclare pas qu'elles ne sont pas à sa connaissance .....,.,,........ 212
Bert aire 2 LE
bis RE RES
ARTICLES, Les frais de la preuve des faits faussement énoncés ou inconnus ou non-mentionnés dans les, — sont taxés indépendamment de la poursuite........,....,.,.,..,...215-218-9 Pénalité pour production de preuve après avoir déclaré qu'il n'en serait pas produite, —procès peut être ajourné on
CONSÉQUENCB:, ses600 osoo os nsc vonsonsvsese ee PPPEEU EN EU sens 215-6 Peuvent être omises de consentement, —effet de tel consentement ,.......,...... PTE LTES oscesisatis dass aiborscées 217
Après l'expiration des délais, la cause peut être inscrite... 226 Inscription,—si aucune n’est produite... 850
Pas de frais si elles sont trop générales. —Guérin vs. Mathe.— Desaultels vs. Ethier.— Voir sous l'art....,....,.,... sos 219 Dans un capias.—s'il n'y à pas d',— frais d'enquête sont refusés.—Ogilvy vs. Jones.— Voir sous l'art... 219 Pas d’, dans les causes entre locateurs et locataires. — Mitchel vs. Gaucher.— Voir sous l'art... ess robes 219
ASSAULT ET BATTERIE:—AcCtion pour,—ne peuvent être portées dovant les cours de commissaires., 1189
ASsIGNATION : —Défendeurs doivent être assignés et entendus. 16 —Où elle a lieu dans les différentes sortes de pren te, — Voir juridiction, défendeur. ess esse 34-42
Délais sut L'ssssssss sosessssscsersies Grau rte dééense se 24 Poursuites à la C. S., commencent par l’......,...... 43 et seq. BPOÉ A” nssssroisscssosremesenensersss RTOPE den ist nero ses iapaes 44 Délais d’, dans les cours supérieures ROSE DEC ES CETEC TEE EL: Dans les actions entre locateur etlocataire.........,,,........ 890 À la cour de circuit ........ sessossoosssocse dossdpss sister ce dee es 1066 Dans les poursuites De usurpation de droits de corpora- LAC) : PRE EDEN PENE PES LES PRET ENTER TENTE ERREUR Gant ET ANT 1000 Dans les pouréuitos ou usurpation de charge Se 75-1017 Dans le cas de mandamus..…. .......,,,.,,,46......,102475
Dans le cas do prohibition... 1031-75 Dans le cas de scire facias..... ss sise séesesessocscsse 75
Dans les cours de commissaires sonsnsosn sen di e5 dd es ve ol 1194 Actions doivent commencer par un bref d’, aw nom de qui elles émanent ............... détédese eve coder dons sses sic cesese :: 43
Par qui et à la demande de qui... ve 44 Peut être en français ou en anglais ....,.,....,,,.,,,.... 45 Par qui le bref est signé et attesté........,..,,..,,.,.,.,...46-51
INDEX 885 | ICLES, ARTICLES, F ÆEzxploit de citation : —Ce qui le constitue ; comment les défauts nl sont couverts, —Clhülderhouse vs. Bryson,--Simard vs. Roy. il 18-9 Aussi,—La Banque Nationale vs. La Banque de la Cité, — | POIN goUs PO sserranstssenetesreniense er rrees hote 0 ï | 15.6 Absence du sceau ne l'Invalide passes vos 47 l À qui HAN OMÉ is cciciocsscrsesemerssssssssss cnsnis his SeOL AR 217 \ Sa teneur ............. oo os vost 60 soves PATTES nssnsssse 48-9-51 nl 1} | 226 Si plusieurs défendeurs résident dans différents districts, :14 1. 350 plusieurs brefs doivent émaner.....…. sessnrsseseossessssessee 48 ni je |} D'un défendeur hors du district ses ssesesssssse 461 LA 219 V Dans les actions sur lettres de change, billets ou écrits sous " Ù | seing privé ..…. TITI LETE TENTE ELE TETE LT ELITE EEE EEE ELLE TES LE LOIRE | k | ul 219 Corps incorporés, —comment décrits dans l.......... sssooovooe 49 a | ) Causes d'action doivent y être méntionnées. .....,....,...50-1 iÈ | 219 L'objet doit y être clairement énoncé ess D2 Peut être amendée aire déseses sosassoecssste se DO L LT t Peut être signifiée les dimanches ou jours de fête, sur per- CIO 1189 ON AUD seen asset et tarte RATER 54 di 16 Heures de signification... sesrsssessssosooensess veusss ee DD (l (4 i ; Signification de l', comment faite... CETOETECLENEUEE . 6-7 : LE 4.42 D'un défendeur résidant dans le même domicile que le de- RON | 24 < THAMOOQUT ss ssoce ones nc se etes ose ess ense sed nono ee . 58 | sea. De plusieurs défendeurs........................ssess.s 59 Er (00 44 D'une société générale ..….......... dns egsenspe sons sos ses sors 60 { 15 D'une compagnie à fonds social ...................,..,,..,... 61 ; 890 D'une société qui n’a pas de bureau connu... sésesssssasss 02 | fi 1066 D'un corps incorporé ........,.... ramené 08 | A De compagnies et exécuteurs, à l’étranger........….. dersisess . 64 ARE À 1000 De fabriques d'église, ete... … RAR PEN EE dinstsese 08 HO 1017 Des mariniers.….… spsoeiésents Remo sense sense so srid ei drise . 66 | 11 D4 75 Des femmes MAPS... ssrrssossonvoses sscossone 90e sssope O7 fl D 1.75 Des défendeurs absents... disog sms 08 à {| 15 Dans le Haut Canada eo. coco possrossese senc ee sovsses se 69 tj | A 1194 Des prisONniers ss Te suites tutel ess . 70 F1 : Signification de l’, dans les églises, à la cour ou durant les A: 43 séances de la chambre ss sossossessonosoes socooeee so. T1 AN 44 ; Signification des,—doivent être faites au domicile élu... 72 HER 45 Quand faites rapportables sestense oteralassennssantecses T8 | 6.51 du: Sur qui l'huissier ne peut los signifier sources sssossese o + 74 25 !
ARTICLES, Procès-verbal de la signification des,—doit en être fait... 78
Voir rapport et signification.
Informalités dans les brefs d’,— comment plaidéés.......……. 116 Pouvent-être amendéos......sssssssessssesssoossesesnene ose 117 Si les copies des, —sont incorrectes... Tordée PE TITI III « 118 Informalités, comment couvertes... ATEN nue et seu 119 Rapport de signification des,—comment contesté... 159 Dans les poursuites entre locateurs et locataires... 890 Formalités des,—pour usurpation de droits de corporations... PTITIIIIIIIIIIIIINIIE sen eneerononseenéeoenssssssses DOS Ef 867 Dans los actions contre les corporations illégalement formées, ou excédant leurs pouvoirs .......,.,,,.,....,..998-9 À la Cour de Circuit : tm DappntHons de la ©. S,. à get égard, s'appliquent … PTLECE CCE ELITE TITLE TETE CEE TETIS TELLE LIL IE EEE 1065 Délai des... srégen tes gnome enr a tmp nréaeseree ee LOG Signification des,;—dans un autre, ou dns plus d’un disriGb eco 00 os parconunossonsoovaese :poososoese dooneesope re seeeoee 1067-8 A la Cour des Commiséaires :—Délai des... PS TTIE 1194 Teneur et contenu des... pen tauss mets aps este .1195 Peuvent être faites par huissier ou sergent de milice... 1196 Si elles sont accompagnées de saisie-arrêt ........,,.,..,,,... 1197 Dans les procedures non-contentieuses,— Délais des...........1337
Dans uñe poursuite pour billet daté dans un district et payable dans un autre, —Claxton vs. McClure,—Contrà, Wurtele vs. “Lénghan.— Voir sous l'art NANTES 35 de
Lieu d’, quand un contrat, quoique daté dans un endroit, est prouvé ‘avoir été fait däns un autre—The Railway and Newspaper Advertising Company vs. Hamilton. — Voir SOU D'APbrssssrsserecssesues te ésesae envau ns DE PT sosoooi 4
Bref d, à qui adressé, 33 Vict., ch.'17, s. 12 Voir: sous l'art: 48 ù
— Art. 48, C. P. C',—nes rapbliqié pas àu bref d'—de la C.C.,— 1
Lawrence vs. Chäüdière.—Conträ, Reeves vs. Archambault. — N.
Voir sous l'art... LT NET OR CNET CNT MEET 48 D'un corps incorporé, —à qui faite, —aûte fédér «132. 33 Vict, ch, 12 ; acte fédéral 32-33 Vict., ch. 13 ; Aussi actes de Québec 81 Vict., ch. 24'et 25, ss. a1 et 80. Voir sous l'art... 63 Efrèt de là signification des,— sur un simple agent, (canvasser)— ‘Pâattisson vs. The Müutual.— Voir sous l'art... 63 Où se fait l’, de la Compagnie du Télégraphe de Montréal,
INDEX. 387 ni | Hi TICLES, AnTICLES, | | . 78 ete.—Pacaud vs. La Compagnie du Télégraphe dé Mon- Li oh — Voir sous l'art ss iii nriisbisrsrre 08 nl 116 Où se fait l', des compagnies incornorées par lettres patates en | | 417 vertu de 27-28 Vict.—Toupin vs. La compagnie des Ni: AE mines de St. François.— Voir sous l'art... 68 } 119 Des compagnies de chemin de fer étrangères. 36 Vict., ch d: | 159 6, 8. 1.— Voir sous l'art... slauostopae ets cr hnirengehege 64 nul g90 Si le défendeur a laissé son domicile, etc.—35 Vict.,c. 6, s. 2. 68 ! ji { | k Le maire et le conseil de la ville de Sorel vs. Newton.— Voir | Lie sÔUS l'Art. ssrsers soso ne vorcdhes ete ÉLTIOE DIT LE ETEEETE QYATANT 68 Ï | à Comment faites, si les défendeurs ont contracté une dette dans le HR 9989 Bas Canada, et qu'ils résident dans le Haut Canada.—38 ll | | Pietho 9 “Voir soir lan OA, CPTAN IE ss 69 AU | 1 065 Brefs d',— de la C. de C., sont adressés au shérif ou huissiers de hi 1066 la OC! S.— Reeves vs. Archambault.— Voir sous l'art .........1068 L' LL 3 Peuvent être adressés aux défendeurs,— Mathieu vs. Broissea 067-8 Voir sous Parts Désrnte nt messes ses. 1068 ! | 1194 S'ils doivent être signifiés dans un autre district, ils le sont }] ï 1195 par un huissier de cet autre district.—Les frais sont comme RUN f È 1196 ceux de l'huissier le plus proche,—mais voir : Lawrence vs. Mat € ve Chaudière, sous l'art... MES ttes AA TA NTRE code se bire1068 j ..1197 | | à |: 11 1337 AssoctÉés:—Signification à des, comment faite... 60 Nu L UE | le S'ils n’ont pas de bureau connu. seen sssssesssss 62 Fur pe 35 AUDITION :— Quel avis Re doit être us BAR ! | ce etquand... sorts deieis ARTE saveccoendhes se 462 4 1e Causes à la Cour de C. san inscrites en mêmo à temps pour | 0 1e preuve et... sutirodn ho ana anne Sessse 028 11 LA Fè 94 Avis d'inscription pour preuve et,—dans les causes Lab ‘HE n 48 lables à la cour de circuit... cotes Losgneeee cross LOTS L: Dans les causes non-appelables.......,,.....,.… ER remis 1099 k lo Dans les procès par jury... ses nn nos sesoeoe . 403 ML | je 48 Dans les poursuites entre locateurs et locataires... 897 Î { h NA AAA LE 10 Le NT RON DETTES NES NAT Re ET PRE DES EL MAPS EE LT à 500 4 ve Inscription pour,—en appel... NRA OR MA ENT LAN) 1141 63 Lorsqu'elle a lieu dans les appels de la cour de circuit... ....1152 # AUTHENTIQUE :— Voir acte authentique... st vestes ... 90-2 EME , AUTHENTICATION :—Des registres... ions ne l00 1
Avis :—d'action, doit être donné aux fonctionnaires publics—
Voir officiers publioBs ssssssssssssssoconsssnsns sososvoee 22
Inscription pour preuve et audition eto.— Voir Ænscription.… 245% De la vente de meubles vendus sur exécution..........,,,.,571-3 De la vente d'immeubles dont le propriétaire est inconnu... 904 De la vente d'immeubles par voie do licitation.............., 929 De la demande en ratification de titres... 950
De l'action en réintégrande, avec conclusions de dommages, contre corporations municipales, — n'est pas nécessaire.— Doyon vs. Corporation de St. Joseph.— Voir sous l'art...
De l'action en dommages pour emprisonnement contre un officier supérieur, —n'est pas nécessaire.—Barnes vs. Mortyn.— Voir sous l'art ssssessocnpecsnonenmesvensesnresonessonnanss eo cures 92
De l'action contre un officier public, requis dans certains cas.—Ferland vs. Latour.— Voir sous l'art... 22
De l'action en dommage contre corp. M. pour mauvais état des chemins, est requis.—Craig vs. Corporation de Leeds.— Voir
tn
sous l'art... tete detre dodo brnccdonanicrenuc 02 De l'action en dommages contre commissaires d'écoles, requis,
Bazin vs. les commussaires d'écoles de St. Anselme.— Voir
SOUS l'Air can eresinienme reserves ssovousses 02
De l'action en dommages contre corp. Munic., pour ventes illégale pour taxes, —n'est pas nécessaire.— Voir sous l'art... 22 Idem contre corp. Munic., défenderesse en garantie.—Bartly vs. Boon.— Wurtele vs. la Corporation de Grantham.— Voir sous: l'art serveuse ve nee voici ete cos ene de biens: 22 De l'action contre corp. Munic., comme officier public, n’est pas nécessaire. — Hodgins vs. The Corporation of Huron and Bruce.— Voir sous l'art... hotel lossbaidoses sosboetees 22 Donné le samedi pour le lundi, est insufisant.—Boucher vs. Bertrand.— Voir sous l'art nr 24
Avocars ET PROCUREURS :—Tenus d'élire domicile, où,—conséquence de négligence de ce faire, —en C. S....… nerotisne LE Idem à la cour de cireuit...sssssssssssssosssesceseesosusssse ve 0 + 10D9 Idem au Banc de la Reine. ......,,...... sessenspsssersee 1189
Doivent avoir pouvoirs de procureurs des demandeurs ab- BONTS sosessonsononesoeee sense os so sire esse 120 $: T7
Décès, incapacité d'agir ou retraite des, —avant l’audition au -mérItO s ssssssssssassbss ss sssscodonbasceso ones assoc es 00 did atée" 000 Désaveu des,— Voir désaveu......,.,...,....…, ere iv 108
INDEX. 389 LES, Anricues, L!
Pas de frais aux procureurs qui ne plaïdent pas la cause de ! 92 leurs clients, —Tait vs, Nield,— Voir sous l'art... 478 je! { 24% , , !
1 3 Doivent donner avis s'ils entendent cesser d'occuper... 201 | | 04 Ont droit à leurs honoraires et déboursés s’il y à révocation 205 À | J29 Jugement du procès en délibéré ne peut être différé à causo | | 50 du décès deBssesrssrsorosnnnpenencenesrenersennenegereensesenrers 488 RL N ré Distraction de frais des... A D NE PE 2 | ‘ Qui peuvent agir comme tels devant les cours de commis- ONARDE CUS PP EEE ss. ne entame nes à 00.0 L208 11 22 Personnes autres que des,—ne peuvent agir comme tels, | devant les cours de commissaires, si ce n'est gratuite- Hill : M el | MON, so voéore 0000000 0 à 0.0.0 ss... mérite ionionicuss ee ETS À il 22 Grefliers de telles cours ne penvent agir comme.....,...,1205 1l À. Ne peuvent révéler ce qui leur a été déclaré confidentielle- JAUNE 22 ment, à raison de leur caractère professionnel ete......., 275 4 Peuvent occuper sur lu requête civile, s'ils ont occupé dans His l'instance, sans un nouveau pouvoir... sens ocss se D08 1} 22 te a Hat ü Baiz :— Action en résiliation ou rescision de...,..,..,,.., 887 HAE Voir locateurs et locataires. | | fl OUR 22 Banques :—Billets ot actions de, — sont saisissables. .…..,,.,. 565 | al: } D. |} Mi | j 22 Parts de, comment saïsissables.—Hudon vs. la Banque du À | Peuple, en appel.— Voir sous l'art. esse x ss 566 À ‘fr 29 BANLIEUE :—Do Québec et des Trois-Rivières... .......,,...1358 Barrêmes :—Registres des... vessie so soon 00 o seve suce 2286 1: | \ 22 Bas CanaDa :—Division du,— pour l'administration de la jus- A 408 Re nn RE Le 1355 (ee 24 BÉNÉFICE D’INVENTAIRE : — Voir inventaire. ...,...,.....1321-6 FE \# BorxaGe :— Actions en,—quand elles ont lieu... ... 941 1e 4 11 Arpenteur nommé par la cour, — ses devoirs . ve 942-3 JR 59 Il peut être nommé plus d’un arpenteur..........,........... 944 L û 139 Indication des bornes et autres procédures par les arpen- fl DA orient esasst Dotatie nn int rares annee ‘ 945 JA
L'arpenteur qui néglige de donner les avis nécessaires n’a pas
200 droit aux honoraires.— Beaudry vs. Connolly.— Voir sous À 192 Data msi tee date … 945 |. ' (4 $ | [1
ARTICLES, Frais, si le défendeur se dit prét à borner.—-Weymers vs. Cook.— Voir sous l'art... ses seresssssassrssscsss 945 Frais, si le défendeur plaide qu'il a toujours été prêt à borner, mais demande le renvoi de l'action.—Dansereau vs. Privé, —
Voir SOUS PURE TR A O4 Frais, si le défendeur dit qu'il est prét à borner, mais qu’il ) q ? fl n'a pas été notifié—ÿStock vs. Short, confirmé en appel.— ; 7 P1 VO Es l'art a sm ns a Et “O0 A5 Frais, sile défendeur nie le droit d'action en, et qu’il suc- ; À ) {l combe.—Macfarlane vs. Thayer.— Voir sous l'art... 945 Frais en, sont communs, —ceux du litige, à la discrétion du tri- ) ) 4 ) bunal. —Art. 504 ©. C.— Voir sous l'art. dossssnodiosesse 040 Plan fiquratif, peut être exigé avant faire droit.—Morneau vs. Corbeille — Voir sous l'art... 945 Frais, si le défendeur se déclare prêt à borner, mais qu’il plaide au fonds en fait.— Pattenaude vs. Charron.- Voir sous
CAPIAS AD KESPONDENDUM :—Pout émaner en tout état de Responsabilité du demandeur pour dommages... 796 Dans quel cas et pour quel but il est obtenu......….....797-9, 800 Sur quel affidavit il est émané..….... ....ssssssssse sosssose 798 Ce que l’affidavit doit contenir...................,.........198-9-800-1 Défendeur laissant la province ou cachant ses effets... 798 Contre un commercant insolvable 799 Contre un défendeur déterriorant une propriété hypothéquée. 800 Sur une demande de dommages-intérêts non-liquidés...... 801 Peut être joint au bref d’ajournement, ou émaner pendant
l'instance, et COMMENT... sos sooene soso soso cososososoosoocser 802 Montant demandé ct nom du déposant doivent être men-
tionnés:au dos-du -bnéfhsssss sos sessessssost eo eneéoe sets cce8t 808 Quand et comment la déclaration doit être signifiée..…...... 804 Personnes contre qui le,—ne peut émaner..................…. 805 Ne peut émaner pour une dette contractée hors de la pro- La cour supérieure seulement a juridiction dans les matières
de ....... dsctenne een te eos ietisnandtarisiotesdtet SE À qui adressé, et par qui expédié.......….,..,............809-10 Si le greffier de la cour de circuit l’expédie........, .......….…. 811
Mandat d'arrestation peut être accordé ;4r un commissaire de la cour supérieure, et quand... essences 812 Tenemadiwmandat.s. sisi vésersenéroereenesssénvevensti 818 Emprisonnement du débiteur en vertu d’un mandat... 814 Devoir du commissaire qui accorde un mandat... 815 Débiteur arrète en vertu d'un,—peut faire cession de ses
Execution du bref : — Comment effectué par huissier... 816 Comment par. ShériEsssssssoémenercremnesdscemmednnegminvasnie BIT Défendeur doit être gardé en prison... 818 Peut être effectué à toute heure... scene svooncorose D9 Contestation du Capias :—Quand le défendeur peut obtenir
son élargissement sur requête... soso 819 Aux fins de juger cet incident, le juge peut ordonner le rap-
port immédiatement du bref de... 820 Si la contestation ne porte que sur la suffisance des alléga-
tions et ladéposition, le juge peut en disposer après avoir
entendu les parties, procédés si la contestation est basée
sur la faussoté des allégations... ses és 821 Défendeur peut appeler... sensoosesscosssnssssseseisessoses 822 Comment le demandeur peut obtenir la suppression ou l’or-
dre. de déchargo:de l'appel. s.sss.. ss smmnesmessesmesnsense 878 Elargissement sur cautionnement :—Comment le défendeur
peut: l'obtanim.sssss e susssssus séovesssss ssssosne covovernence 824-0 Délai pour recevoir cautionnement... 824 Avis de l'offre de cautionnement... ss. ss. co 826 Cautions doivent justifier de leur solvabilité, si requis... 827 Elargissement provisoire, —comment obtenu... 828 Responsabilité du. shérif... sssésesses sosveesioosse sos 829 Comment le shérif peut se libérer lui-même... 830 Shérif peut arrêter le défendeur... 831 Mais le shérif n’est pas tenu de le recevoir sans une requi-
sition par écrit, - ce que la réquisition doit contenir... 842 Si les cautions craignent de la résistance, comment il est
procédé à l'arrestation du défendeur... 833
Afidavit alléquant que le débiteur est sur le point de laisser la “ Province du Canada,” est irréquiier.— Lefebvre vs. De Lorimier,— Voir sous l'arts sssssssus ssscsrneroesssssenesosensssee TOT De méme s'il y est juré que le défendeur «à caché où soustrait ses effets.— Ostell vs. Poliquin.— Voir sous l'art... T9T
SR PR ET RTE NE En PRE AE ER et
PT A TES mo à 2 qqun ein een dan
APTICLES,
Peut être exécuté à Manitoba.—Lainé vs. Clarke.— Voir sous Mis de côté s'il est dit dans l'affidavit que la dette est due seulement, sans autres allégations quand à la dette, et si les noms de ceux qui ont informé du départ du défendeur ne sont pas mentionnés.—Lebel vs. O’Brien.— Voir sous l'art... Si le défendeur recèle ses biens, l'afidavit n'a pas besoin de contenir les raisons pour chtenir wn.—Casavant vs. Patenaude et autre.— Voir sous L'art... ss en nee rsssssnse Qui peut faire l'affidavit pour une compagnie incorporée, —par qui reçu, ce que doit contenir l'ordre du juge, exécution du, ete. The Moisie Iron Company vs. Olsen.— Voir sous l'art. …
Affidavit pour, —alléquant qu'un défendeur domicilié rors de la
province est sur le point de laisser la province, etc. pour l'Europe ou ailleurs, est insufisant.—Pâquet vs. McNab.— Foi some TE sess des mrentonearnesrennteenrepeneslaetee De même si le demandeur n'allèque pas que le départ du défendeur le privera de son recours.— Boyd vs. Freer.— Voir sous Ce qu'il sufit d'alléquer dans un afidavit si le defendeur est un capitaine de vaisseau,—dans ce cas les mots ‘“ quitter la Province du Canada ” ne sont pas fatals. — Milligan vs. Most Voir ao Par És srscssscses cos moossvssa saisss soso ces Pour dommages causés à une propriété hypothèquée,—ne peut émaner qu'avec l'ordre du juge.—Goyette. vs. McDonald.— Poir sous. PO derisusésientes rédac iee Juridiction de la C. S. continuce, dans une action pour $72 commencée par un Capias, quoique annulé.—Prevost vs. Ritohot.= Poir sous l'artessse csssoss srssessesseséire essences C. S. n'a pas juridiction pour accorder jugement sur un, de 868 lorsqu'il n'a pas été exécute.—Tessier vs. Legault.— Voir Annulation de,—par requête en terme, est plus régulier que par une motion.— Worthen vs. Holt.— Voir sous l'art... Rapport du bref de, —fait avant le jour fixé.—Lynchvs. Ellice. = VOIT SOUS L'brssssoroocssrrosepe eoses ares sbsssores sep svessestesse Juridiction du juge, hors de terme,—n'a pas droit de déclarer le, nul.—The Canadian Bank of Commerce vs. Brown.— Voir
Juge en chambre ne peut casser le, —mais peut liberer le défen-
deur.—ÆEmmanuel vs. Hogens.— Voir sous l'art... 82
Ita ; INDEX. 398 |! | ‘EN P TIGLES. 4 ARTICLES. fl !
us ‘0 Requète pour casser un,—ne peut alléquer de moyens à la forme. + 797 É. Lemay vs. Lemay.— Voir sous l'art... ss. 820 L ue 4 Défendeur arrété sur,—peut demamder le rapport du bref, ins- 1h i es Re tanter.— The Moisie Irom Co. vs. Olsen— Voir sous l'art. 820 F | nt | L'appel peut étre pris de phano, si la délibération est ordonnée. i 798 4 —The Canadian Bank of Commerce vs. Brown.— Voir sous "| de 3 Brie s ses ot 1 daséoliéent dar rois ts élan: denaie 8 il e- Permission préalable à la Cour du B. de la R. n’est pas néces- F + 798 L saire dans ce cas.— Phulipps vs. Sutherland. Voir sous l'art. 823 RE Lt sé d Cautions données pour l'élargissement d'un défendeur, ne peuvent Hu c , être emprisonnées sur signification seulement du jugement Î 1! . 798 condamnant ce dernier.—Brouard vs. Bertrand.— Voir sous li la ï brain cnrébéaisede rm AS ODD Li sa A Cautionnement peut être donné même après jugement.—Bélan- RU ai 198 j. ger vs. Balfour.— Voir sous l'art... 827 ur | us Fl h- Le Causes D’ACTION.—Quand il y en a plusieurs, elles peuvent h us £ être jointes, doivent être mentionnées sous le bref de la Mt) | …. 198 Le. déblaration y ANNEËe....... ss sesssceoossesestossasosceses ! D ? un à Voir déclaration etc. He 4 la CAUSES-APPELABLES—EN COUR DE CIROUIT : — Quelles disposisi tions relatives aux procédures de la cour supérieure s'ap- L } 198 pliquont AW > sissrscseniessérenmere ciment O0 HET ut Règles quant aux contestations dans les....,,...............:..1070 AFS “i Quand les enquêtes peuvent avoir lieu danse les 1071 il (54 … 801 ê. Contestées : —Inscrites pour preuve et audition en même 1 F2 LMD csaemetiomremhndrunnnartrs T0 he 's. Preuve duns les,—comment faite, — quand entendue. .….....1073 if A … 808 Preuve peut, de consentement, se faire par écrit.…...........1074 4 i js 4 Quand il a été produit une défense au fonds en droit, la À 4 PC cause peut être inscrite pour preuve et audition... .1077 NE … 808 Minute d’un jugement en,-—-peut-être transmise par un juge PAU 1 ar dan de ionaciscu clniesessdisnte ti nétertoat 1080 ‘1 k | « 85 Exécution sans.— Voir exécution... rs sr 1081 fl 14 de Pour autres dispositions concernant l'appel. — Voir sous NE 5 % … 819 | procédures, enquêtes, preuves, jugements, etc. 1 . | CAUTIONNEMENT :—Défendeur, s’il y a lieu d’exiger,—pent arrê- | É (| É Ld … 820 : ter la demande du,—sur exception dilatoire.…….… sévoosssss 120 AU : Si le demandeur réside hors du Bas Canada, procédés peu- 2e . 820 4 vent être suspendus jasqu’à ce qu'il soit fourni un... 128 h + 26 : DOODE \] ; 1 j ' ri:
LORS
ARTICLES
Effet de la négligence de le fournir.— Voir frais... évnbavée 129 Jugement l’ordonnant,—doit fixer le temps pour le fournir, 514 Comment fourni... 15-520 Elargissement en fournissant, — dans les matières de capias sosoessoss 823-824 Dans les cas d’habeas corpus.— Voir habeas corpus . .….......... En appel: —Appelant doit fournir, —comment reçu ..1124-5 Insuffisance du, -— comment plaidée .........,,..,...,,,.. 1130 Délai pour le fournir, dans les appels de la cour de cireuit...1143 Ce qui est suffisant... .,,...... ee. csososes.e.1144 Comment fourni, «sos soso no suce o ce soso as ouvons o oo ° 1149 Ce qui est suffisant quand l'appelant n’objecte pas à l'exécuton.du. jugements secs cum esssessse see ee 41140 Le tribunal doit le déplone Voir appel, — cautions . ...1177 Comment donné dans les poursuites pour détention iilégate de terres dans les townships, en appei au conseil privé .….1179 Sur évocation des causes des cours de coinmissaires ….....1200-1
Cautionnement Judicatum solvi : —Demandeurs absents temporairement n'y sont pas obligés.—Mountain vs. Walker.— Voir sous l'art... arr NN tres Pirate ANT CS
Maître de vaisseau temporairement dans la province, —doit fournir.— Grace vs. Crawford.— Voir souc l'art
Un des demandeur, s'il n'y a pas de solidarité entre eux, qui quitte le pays, est tenu au.—Humbertvs. Mignot.— Voir sous Part sssssosse 6
Offre de dépôt en co, ne supplée pas au.—The Canadian Copper Pyrites Co. vs. Shaiw.— Voir sous l'art shsossoée
Demande de,—35 V. c. 11, s. 3.— Voir sous l'art...
Interprétation du mot, —31 V. c. 7.— Voir sous l’art...
Délai pour sianifier la motion pour, — Lynch vs. Guimond — Voir sous l'art... tbe RAN ORNE dséésepe rev re
Pour frais.—Comment motion est faite.—Baltzar vs. Grewing. —Colvin vs. Bertrand.—Graham vs. Gervais.— Voir sous Part rsomeresevenesseneneee vo bs se vobsdobssnnsée vtobed ses se
Dehands à poker obtenir dit être faite dans les 4 Youré —Batien vs. Stone.—et autres.--— Voir sous l'art... Rss a ivrsen
Demandeur incident est tenu au, s'il ne réside pas dans la province.—Davidson vs. Cameron.— Voir sous l'art
Demandeur ne résidant pas dans la province, qui conteste opposition,—n'est pas tenu au.— Webster vs. Philbrick. — Voir sous l'art
'ICLES.
ARTICLES
Demandeur absent demandant contrainte par corps contre un gardien, est tenu au,—judicatum solvi. — Miller vs. Bourgeois.— Voir sous l'art... énsossvosessédessscesvuss 189 Appel s'il n’est donné que par une caution.— Voir appel. Si le titre de propriété d'une caution au,— n'a pas été enreaistré.— Voir appel.
Solvabiiiié des cautions.— Comment justifiée.—— Voir appel. Si une des cautions devient insolvable, etc.— Voir appel.
‘CAUTIONS :—Comment offertes... Vases states sec DE D
Comment la suffisance des, — est justifiée... 516 Motifs d'objections aux... POP EE originaires QUE Si acceptées, le cautionnement doit être par écrit pour demeurer dans les archives... sessssssssessosssssee D19 Réception des, — sont jugées sommairement...........…....... 520 En appel : — Le juge leur fait prêter serment. .…...............1125 “in appel de la cour de circuit sssssonesoesoene soccer 1143 Qaalification des... esse sésseiérinspees ses Lette 1145 Er» matières de capias.—( Voir capias) 824 et seq. En matières de saisie-arrêt .........,,..essssossosssesoseoses 803
Données pour l'élargissement d'un défendeur, ne peuvent être emprisonnées sur signification seulement du jugement condamnant ce dernier. — Brouard vs. Bertrand. — Voir sous
l'art Sétéseiés ee fesse siéés RTE TR EN A ARE . 825 :
Peuvent étre fournies même après jugement. — Bélanger vs. BOlfouF; re FOR SOUS PANE ssabssssssssedssscesrosesssacrenteeses GET
Voir Cautionnement.
CépuLe.—Jugement par défaut sur... nes ésesses ovcss cisco DDORS
Affidavit requis si la signature est niée par le plaidoyer... 145
CERTIFICAT :—D'opposition à un jugement, doit être accordé
par le protonotaire.................…. en rse er sonsonses comsssersses 488 De forclusion . ....… dense Née cures sscen sc ssveseses 1317
CERTIFICAT D'HYPOTHÈQUES :—Doit être rapporté avec le bref
d'exécution contre les immeubles... snssros messe 0000 DDTS Comment se le procurer... ses s corenseneposscese os cossssuse 699 Ce qu'il doit contenir. ses sssce sevonese soonene soovescssensen .100-1-2 Forme du,-— changé en cer taîns 0 cas, et sonmente évaressoosss 703
N'est pas nécessaire dans le cas de folle onchère.............., 704
ET me der
AnTictrs, Droit du.shérifaux frais. is ie o iocune sers ssoosée coveoce 705 Fait preuve primâ facie, comment il peut être contesté ….….. 738 Amendements du, — extinction du droit porté au, — comment 6MeObUÉ-, ice mvssssc coter nrvésodoresehmisévevecedessesose 789 Registrateur réputé officier du tribunal pour tout ce qui MODS 16. ss siceréreisessneaninees dits tin dresecntes TU Conment l'extinction du droit porté au,—peut être prouvée. 741 Doit être produit avec demande en ratification de titre... 955
CErrioraRt:—Révision des jngements par,--quand obtenu.1220-1 Foguête pour l'obtenfff.... hs iescsedisenss esroscsnesessecseose 1222 Signification de l'avis de la requête pour, —- requise....….....1223 Effét dé telle signification... ses sossoccsseses ee 1224 Devant qui la requête pour, — doit être présentée—l’adverse
partie peut comparaître, et faire objections.................1225 Formalités nécessaires du bref. 1226 7 Bipnificatiowret rapport... scsi ss socossosnsse de 1228 Devoir des personnes auxquelles il est adressé........,.,,.....1229 Leur responsabilité, à défaut de s’y conformer...............,1280 Comparution de l'adverse partie, inscription four audi- Dbrnenante s ones name olecpé etes gestes cterguns a ses tltténeresse 1031 Jugement SUr..:..u1,.seresorosonoes sovosoopoanennie à bassopee caves + 1232 balimsviesionssormenmmenthoessensdoepaerssdesnnsmessperpenpenresrér 1208 Jugement sur,—mon sujet à appel ou révision.......1115-1234-170 Procédure dans d’autres cas de... 1235 La cour de circuit et la cour supérieure ont juridiction concurrente dans certains CAs...,,.. s 40. #0 sseosesossseoes eo vs e 1006
Bref de, — accordé dans certains cas sur convictions sous l'acte d'agriculture. — Ex-parte Lalonde.— Voir sous l'art. ......1235 L'application pour, — doit être faite dans les six mois —Exparte Palmer.-- Voir sous l'art... 1285 Refusé sous l'acte des licences de Québec.— Ex parte Duncan. — Voir gous: l'art scene sreissesssésensss see céee de oscsese1280 Accordé sur jugement d'une cour de commissaires. —Ex parte Macfarlane.— Voir sous l'art... ss. ssssssss1285 Quand est accordé le,— dans certains cas.—Uolonial Bank of Australasia vs. Willan.-— Voir sous l'art…..............…....1285 Tnscription sur bref de,—s'il n'u a pas de règle to quash.—ÆExparte Laurier.— Voir sous l'art... se ess: 1230
ls
; de #
ARTICLES
Jèèqle to quash est sufisante sans inscription. —Æs parte Marry, —1nais inscription n'est pas sufisante sans règle to quash.—
ÆEx parte Whitehead.— Voir sous Eart. ss. ds 1285
CESSION Ls BIENS :— (Voir abandon de biens).................763-180
Cession de bien peut être faite pour le bénéfice des cré- ANCIOTSe « o se pans penn one pit ie Peine pin n de osidanhe Comment faite sue s agp e e naponnoopmgnoehe na o piesdh se 901060 piétodes à Bilan assermenté par le débiteur...
Avis du uépôt du bilan donné au demandeur. .......,...... Délai pour produire bilan de la part du débiteur élargi sous CAULION , 000 oo ooosse poches poieors musee » engoeielese © aidé dép oïé
: Tout individu condamné à payer une somme excédant 880.00 est également tenu de fournir semblable bilan... Débiteur incarcéré peut, en tout temps, produire ce bilan. Demande de nomination d'un curateur aux biens abandon-
nés, — par qui faite, et comment... ......168-9
Curateur doit faire connaître sa nomination, —-0ù et comment Uurateur prend possession des biens et los administre... .… Perçoit les dettes non-vomprises dans le bilan,--mode de vendre les meubles et les immeubles...
Délai pour contester le bilan, —raisons de contestation... Délai pour prouver les raisons de contestation... Débiteur est tenu de se présenter pour répondre aux questions concernant son bilan... NUE Pénalité dans le cas de refus de comparsitre, —obligation des cautions si le débiteur ne se livre pas, on n’est pas
Si les allégations de la contestation ne son pas prouvées, le défendeur peut être libéré et ne peut plus être incarcéré sur une cause d'action antériéure au dépôt du bilan...
Effet de la cession ou abandon, — débiteur dépouillé de la possession —créanciers peuvent vendre en justice...
Débiteur déliberé de ses dettes que jusqu’à concurrence du produit de la vente... nono epe oo ene esp eos
CEEEECEEELEIE ELLE)
Référence à « l’Acte concernant la faillite 1864 » ........ ess Désistement de la demande dans les procès par jurés... à Discontinuation dans les procès par jurés...
Abréviations aux renvois d'actes, suffisent... Formules abrégées de renvoi à un acte, suffisent... A
ss...
Ti
ARTIULES, CHANGEMENTS :— Faits par un témoin dans sa déposition,—
doivent être inscrits à la marge... RÈCée 294
CHARGE : —Opposition atin de,— F'oir Opposition, = Hrvcution. 659
CHARGES : — Opposition aux,—imposees sur les immeubles saisis 660 Charges municipales, usurpation de, — Voir usurpation..1016-21
Cuer-LiEu.:— De chaque district du Bas Canada .......,......,1955 Si le nom est changé, l'endroit contintéra à être le ......... 1306
CHÈQUES :—Jugement par défaut sur... 8942- Affidavit requis si la signature est niée pur le plaidoyer... 145
Onicourmime :+ Dispositions particulières concernant le siège
et cour dans lé district de... 127 Appels de;+oû portés AÉRIENNE 111% COLLOCATION : — Ordre de,—des frais judiciaires... aus 006 De la couronne par préférenge iii des use dise: 6017-11 Du propriétaire des effets prètés;—Jloués, ete... 6081 De certaines réclamations. privilégiées. 4:04... 670
Des deniers prélevés sur les ateguhlemion. et fil 124 et se. Voir exécution.
COMMERCE :— Formalités requises pour permettre à une femme
séparée de biens de faite ....,....,,.,.,,,,..,,,.44.0..u cs 981 COMMERÇANTS : — Sont gouvernés par l'acte de faillite. .......…. 781) [( ‘OMMISSATRES-ENQUÊTEURS : - Peuvent être nommés par le tri-
bunnl pour prendre Ta preuve, dans certains cas... .. 300
‘Règle les nommunt—doivent FAIRE le lieu et le délai pour
PrOUUTO ID BLOUNO esse niscesriserpieiti tentent BU
Doivent être Tr RUE El et comm:ut.. sas css havesre SU
Doivent donner aux parties 8 jours d'avis 4 tomps ct du lou. 303 Peufent assigner témoins, et ont lex pouvoirs d’un juge aux séances d'enquêtes... e..., ee cssuouso pose pos ele oobogereccel SÛ04 Peuvent poser interrogatoôires sur fuits et articlos,....,,. 305 Doivent RUTE Yappôpt ee evene sorrereee ss en otiniat A0 Voir preuve.
COMMISSAIRES :— Cours de. Voir cours, ,,......,.......,.1183 Pour l'examen des témoins, comment choisis... 909 Voir commissions, ete.
TIULES,
du bo9 js 660) 16-21
c 0 . 1-27 .111% : 606 07-11 608-1 ‘+ 610 t Se1y.
LA
ARTICLES, Pour recevoir des affidavits pour la cour supérioure -eom- MONT NODIMÉB.. e vou. si o sooe sono ol 0 svsososnossonene s voseron ésese. ‘80 Ont les mêmes pouvoirs en ce qui concerne la cour de circuit, 1060 Peuvent accorder des mandats d’arrestation et de saisie- AITÔT sessrosse svrcsnorsone see sens oseeoveosose see e 812-842 Ont les mêmes pouvoirs en ce qui concerne la cour de Circuit... oo as messes dés css sde somesens ee srercese see 0 6 1060 Pour l'apposition des scellés sur des biens de succes- OUR us dés edisie danésstiseense core 2400 07 800
Voir scellés.
De la cour supérieure :— Définition des... ss 31
Initiales des, — de la C. $., sont insuffsantes.— Leclerc vs. Blanchard.--Dubord vs. Larombe,— Voir sous l'art... 30
COMMISSIONS ROGATOIRES : — Voir commissions... 3807-16
CoMMuNAUTÉ :-- La fomme qui poursuit en séparation, doit accepter ou renoncer À ui iss. ocsscescerssiiisess soso ose 979
Saisie-gagorie des meubles de la,— quand la femme peut la demander,—comment effectuée ...,...ssessse ss. O8T
Inventaire des biens de la,—dissoute par décès, —cenx qui peuvent la demander et y être parties......................1304
CommunicaTion : —Les notaires sont tenus de donner,-de leurs expéditions aux parties intéressées... esse 1245
Voir compulsoires.
ComPpAaxiEs :—AÀ fonds social—signification sur les.........., 61-2 Etrangères, — comment assignées , esse. 64 Saisie d'actions dans les,—à fonds social ou autres ........,.565-6
ComPENSATION :—Quand la Cour peut ordonner la,—sur demande incidente d’un défendeur. ..........,,,,,.., 151
Commissions :—Pour l'examen des témoins peuvent être obtenues, quand les témoins résident hors du Bas Canada où à l'étranger... rs cie onstocne DER eV elitet: SAUT Lorsque la demande pour,— doit être faite par un demandeur et un défendeur respectivement......…..,........,... 308 Comment les commissaires sont choisis... sosscosrees 309 La cour ou lo juge peut fixer le nombre de commissaires qui doivent être présent pour EXÉGULEr. ss 310
ANTICLES, Pouvoirs qui y sont attachés pour assermenter les témoins,, 311 Instructions signées par le juge doivent les accompagner , 312 Rapport des, —ce qu’il contient, — doit être scellé... 313 Parties demandant, —doivent les faire exécuter... Défaut de rapport des,— ne peut empêcher le tribunal de procéder à l'audition de la cause, dans certains cas... Quaud obtenues, — dans les cuuses pur jury
CompARUTION :—-Peut être fournie soit en personne ou par procureur... CEETETETES EEE EEE CEE TELE LIL CEE TELE TE TETE LE LEE Quand et où le défendeur doit la produire... 83
Comment produites, dans les causés non-appelables, rapportables en terme... screens soossoossosseonose0e 1098 Dans les Canses non-appelubles, en vacance.........,,,.,.....1099 Domicile de la purtie comparaissant en personne... 84 Défaut dans les causes appelables ….. 4 86 Défaut dans les causes non-appelables.........,..,........1100
Dans les procédures contre les corporations illégalement CONAITUÉSS. ..... svssosensone sossossonessosseserosesesosesosoosesssos es 100 Dans les poursuites entre locateurs et locataires. .….,.,...... 891 En appel... seccessosses.sosocc 1128-1150 Dans les causes de certiorari. ss... sesssencsssssssssesossoso 1281
PRE ee PART RRAE ST. DE Br 270
SA
S'il y a deux procureurs à la fois pour le même défendeur, — procédés dans ce cas.—Giquère vs. Beauparland.— Voir sous
DAPR esssistiss ss ina en enr io miTe don dei ins cen disease does 08
Signification de la,—est requise.—Pinsonnault vs. Dufour.— Voir-sous l'art drsssonssncceenr sien robsssssssosooeree 83
ComproMis :— Voir arbitrage.
CoMpPTEs DÉTAILLÉS :—Jugement par défaut sur........,.....…, Quand soumis à des auditeurs... esse sesssensnsssrsssonses
Rentoi.en: matière des... sssssresserisesersseses dossroitéssresee Jugement ordonnant reddition de,—doit porter le délai pOUT CO FAÎTO rss rss see essssses oserees
Comment rendus et affirmés ses esse Prolongation du délai. sue sosie esensssioneenssveccéese
Ce qu'ils doivent contenir... ss sise 023 Ce que doit contenir le chapitre de la recette...
Ce qui peut et ne peut pas être porté en dépense.
LS
1 NTICLES, Quant l'oyant pout demander provisoirement l'exéeutic à pour reliquat de unis ssssssesssssesssnensesenersossssessssssse B26 Quant les oyants sont tenus de prendre connaissance du,— délai pour contestor.....sssssecsseossesessseossconesseoreseroer BAT Les oyants qui ont le même intérêt, doivent nommer un SOUL PTOCUMEUP second ennosococcosocosodervececoobesssossenee soc D28 Délai pour répondre à la contestation... 529 Effet du défaut de produire les débats, soutennements et TÉPONSOS. .sesonoonvo ve ssonoonessepeelsrsoterasvéconsossngesessenes ces DB0 Après la contéstation liée—le tribunal peut ordonner preuve,— ou renvoyer la cause devant les arbitres, un praticien où un auditeurs à sssrsonessesveseres DB Jugement sur instance de,— ce qu’il doit contenir... 532 Si le défendeur fait défaut de rendre... ses. D83 Auditeurs et praticiens :—Dans quelles matières les causes peuvent être reférées aux,—règles auxquelles ils sont assujéties,—pouvoirs et rapports des. ..........ss.s.s..321 à 340 Lours émoluments .............. TNT IEEE ET sénsossésosssers 344 Rapports des,—manière de s'attaquer aux... 345 S'ils sont valides, —ils font partie de la preuve... 846
CompursorRes : — Notaires sont tenus de se soumettre à certaines parties ............ PRIT EE I TI EC 1245 Ne sont pas tenus de s’y soumettre en faveur d’autros personnes, si ce n’est sur ordre du juge... 1246 Si un notaire refuse, — un ordre du juge peut être obtenu. .1247 Ordonnance du juge détermine le temps pour communiquer et fournir copie des, «secs socnssnsosee ovsonodessooes o vocotnee se 1248 Signification de l’ordonnance du notaire. rss. o « «1219 Copie ainsi délivrée doit mentionner l'ordonnance et mention doit être faite au bas de la copie d’icelle ..0.1250 Responsabilité du notaire manquant de sé conformer à l'ordonnance ....sssserssscsesesss es énnnereseeoemanodossss coran 120 Demande pour obtenir le droit de déposer une copie authentique ou l'extrait d’un acte authentique, ou d’une requête publique devant servir comme minute, lorsque la minute a été ne. due,—par qui, comment, —et aux frais de
MU NUS... 06e lens teseesiees SUITE 1252-2 Roquête à être 8ignifiée... és ssssesnuises evoces svcossée s ossodescd 1254 Délai d’assignation pour obtenir... bon bo osedes so abéen ns da ve 1537
9, Ÿs ay Y Ce D Vy.Y PAS SN JS RO \ PA Ai Z2S % =: : B8e 2 0 cl <} +E n = O ue ==— © SE »? E7E SA à é : s Le > EN À > 4? N D # Va “ À . À: 4
ARTICLES, Procédures qui doivent demeurer dans les archives. .........1338 Pouvoir du protanotaire dans ces matières... dossier 1339 Décisions sujettes à révision se... PAST TENTE 1340
ConcLusions :—Le tribunal ne peut adjuger au-delà des, — de
la demande, mais peut les restreindre... smmoasseipae 117 Concussron :-—-Officier chargé de procéder à la vente qui reçoit plus que le prix d’adjudicaticn, est coupable de... .… 594 Conpirions :—De vente par un shérif... 675 CONFESSION DE JUGEMENT :—Quand et comment faite........ 94 Protonotaire doit identifier la personne qui comparaît pour faire la,—et comment...…............…......... ee destrre Re 95 Procédures sur la, —si elle est.acceptée.........…. vus 06 Si elle n’est pas a —le demandeur doit en donner avis au défendeur... YO OI LEE LL TELL cn 97 Effet quant aux frais; < si ile demandeur n obtient pas plus du tribunal qu'il n'aurait eu sur... esse 97 Si quelques-uns seulement des aéfendeurs font ............ …… 98 Dans les causes appelables à la cour de circuit... . . .....1059 Dars les causes non-appelables ................,....,......1095-99 Dans le: cours de commissaires ................. soso se 1206
Conrinences :— Témoins ne sont pas tenus de déclarer, —qui leur ont été faites à raison de leur caractère profesionnel. 275
Ce droit ne s'étend pas aux médecins.—Brown vs. Carter.— Voir sous l'art... mers nrmerrennseneerennessessessscse 275
ConGé p'aApreL :—L'intimé peut obtenir, —si le bref n’est pas rapporté... CNPETET ENT ET ETES sonore ose 1129
CeN&ËÉ D’ASSIGNATION :—Quand et comment un défendeur peut l'obtenir... she hsbathainennes 182
Consors: Voir époux.
ONSEIL :— Appel au,—privé,—quand il a lieu.........,.....,...1118 CONSEIL :— Voir avocat.
ConssiL DE FAMILLE :— Voir famille.…..........,...,..,,,,..,,..1257
CONSTITUTION DE NOUVEAU PROOUREUR :--La mort,—l’inenpacité d'agir. ou la retraite d’un procureur, rendent nulles,
Co!
ARTICLES
dans une cause avant l'audition au mérite—toutes les pro-
. cédures subséquentes,— exception. esse » 200 Avis doit être donné par le procureur qui désire se retirer. 201 Un procureur qui cesse ses fonctions pour cause d'’accepta-
tion d’une charge publique; —de suspension ou décès, —
n’est pas tenu de donner avis » ....sesss sereouvee sosmvsonssvnssess 202 Une partie doit mettre en demeure l’autre partie qui n’est
plus représentée par procureur avant l'audition au mérite. 203 Effet des parties mises en demeure,—qui font défaut de
nOMMEF NOUVEAUX PrOCUPEUPS, «ss snoesonsoose nobvonsesoosecses 204 Révocation de procureur n’est admise qu’en payant ses
honoraires et débourség...sesesensseve sossnneserossosssnssosoe …. 205 Partie qui révoque son procureur, —en doit nommer de suite
un nouveau, —conséquence de la négligence de le faire... 206 Peut avoir lieu en appel... sesonsso non sessossevenesserososeese 1166
CoNTESTATION :— Voir plaidoyers.— Exceptions, etc. De rapyort de distribution: — Voir exécution, — colloca- HO sssosesosccossooes sessossse soso nrssssenssre 742 € 867 Du bilan d’un débiteur emprisonné n ensnsosorecsssses 778 Et 8Eq Voir abandon ou cession de biens.
De bref de capias.— Voir capias.
D'élections contostées...…...........,,....,....... eee “gs Instruction des, —sous l'acte fédéral de 1874,—quand elle a lieu.—Ryan vs. Devlin.-— Owens vs. Cushing. — Voir sous
l'art. 000000000000 0000000000 000070070 1000000 CLELEELIZ I] CLLIELELETIIILILII I] 1
CoNTESTATIONS ET PLAIDOYERS : —Dispositions concernant les, —dans les causes appelables à la cour de circuit........1070 Voir plaidoyer.
Délai, pour produire plaidoyers nécessaires pour lier les.139-1070 Comment liées......ssssséesssse coocosoos secoue osossoossesosere 148 . Sur de: .andes incidentes.................. d nsrosssssse noces 153 Dans les cas d'inscription en faux... 172
CoNTRADICTOIRES :—Partie peut être requise de faire option entre les moyens,—ou de plaider de nouveau... 146
CONTRAINTE PAR cORPS :—Formalités nécesssires avant de mettre à exécution 1n..,...,,ese secs cesocrsssenenesesoscsssse 181
Est accordée dans les cas de vétiétenes aux -ondreb du tribunal ou lorsqu'un débiteur cache ses effets, ete... 782
Quarid,—contre tuteurs et curateurs.. ss. 1783 [ Dans quel temps elle est exécutée :......,.., ANNEE EE 184 Jours et lieux où’elle ne peut être éxécutée 4, 185 { ) Cour peut cependant ordonner qu’elle le soit en tout temps. 786 | Formalités du bref... CODE CTTEOLOENLE EEE PRLEONNEUIENE TRES 787 ] À Si le défendeur réside dans un autre district... …… 788 Comment exécutée... rs eseessssssese sd. 789 ] Pension alimentaire dans les cas de... éssiiis desssrsce se 190-1-3 | Pouÿvoi contre 1a;—comment exercé... Lol 792 ‘Comment le débiteur peut obtenir son élargissement... 193 ] Elargissement peut être ordonné par le juge... 794 ( Pébiteur élargi sur défaut de consignation des aliments ne 1 .… peut être emprisonné de nouveau pour la même dette .. 795 ] Contre notaires manquants de donner communication de copies de documents..::.::::.:: CTCEL ONE COOPER ETIENNE 1251 j 1 Contre personnes retenant partie du NET | ( Est demandée par règle nisi. — Higgins vs. Bell. — Voir sous : : l'art... TTC I PE CTI TEE ECM CET TORRENT +. 102 Coprs :—Si la,—d’une déclaration est incorrecte —le deman- | ] deur peut en fournir une autre... poosseosons see peser 118 ] . D'acte authentique :—Dépôt de, —devant servir de minute.1252-3 CononarRE :—Peut signifier brefs à la place du shérif, lorsque __ ce dernier est interressé............s Lossse e sossosesosesse 466 Si le shérif est,-—le protonotaire agit pour lui... 467 Doit tenir un registre..sessessissenenernesss e parauesopenenne none ee 19438 CoRPORATIONS :—À l'étranger, —peuvent poursuivre ici... 14 Plaider en leurs noms corporatifs.........,..,..........s 19 Description dans le bref... sesrese sense eoovversene ai 49 fignification d’un bref à en ne canton 63 Signification d’un bref à des,—étrangères,. faisant affaire en Bas Canada... se sn laits ce Co ! Comment des,—répondent aux interrogatoires sur faits et d articles... PEN QE COCA PO ER DE ONE ANT EE PAR OT 224 ( L Serment: décisoire déféré à des,— comment elles doivent 4 : TÉPONRAIE,.nensnesenanarseresresnnenensdensnonnenpe pornnegeenanensoes 440 d : Quand un bref de mandamus est obtenu contre des Voir Î mandamus. DPCCETTO …s. CETLPCTLELETELLECEET EEE CITE TE 1022 ]
Déclaration par dew—comme tiers-anisien, “open aient 011
Corporations illégalement formées ou violant leurs actes d'incorporation :—Devoir du procureur-général de les poursuivre. 997 L'information et autorisation spéciales doivent précéder l'assignation......sssssssserss sonsvvssens sossoneresesssessssees 998 : Exigence du bref de sommation, —comment la signi” .tion est faite... essenes sonne srsnes so neneoe esevsessenses vsssscesse 909 Délais d'assignation............:.....,......,...,.. OUT sise. 1000 Défendeurs tenus de comparaitre au jour fixé, —effet du défaut de ce faire... ss vorosonsrene Délais pour plaider et répondre Contre-preuve, —inscription pour audition au merite, et avis. 1004 Délais peuvent être prolongés........:.. LT PT LTEU IT PPT T 1003 Défendeurs peuvent opposer exceptions préliminaires, et demandeurs opposer l'insuffisance des dépenses Frais, —eomment prélevés si le jugement est rendu contre. 1007 Curateur doit être nommé à des, —dissoutes,—et comment. 1008 Après avoir donné cautionnement requis, le curateur devient saisi des biens des,— doit faire un inventaire, — et disposer des biens mobiliers... TOO TELTE .
Il doit donner avis de sa nomination,—quant et comment. 1010 Répartir les deniers réalisés entre les eréanciers des, —comment,—et quel avis est nécessaire... docs fe hletls d Vente des immeubles entre les mains du curateur, s’il y a den dettes ses ériséscccccsssséesee secsverre SEE PANO TER ESS 1012 S'il n'y a pas de dettes..............., NS EPA AONSR OITEU ER ARTE 1013 Effet de telle vente Curateur doit rendre compte,—et comment...
Corporations municipales :—Electeurs sont compétents à rendre témoignage dans les cas où les droits de,—sont en JasRHEN ve Lu AUS ..1032 Il n'y a pas d'apal ‘dans eortäine cas ; dans ‘fes inatières concernant les... ss. 1083
Cour DE crRouIT :—Juridiction de la. e.....1053-4 1083 1107 Evocation à la,— de la cour des commissaires 1955-1198 Certiorari à la,— de la cour des commissaires... 01056 Voie d'appel... spposveca sonpoanonis meaopases Spore ssxatesvipn als 1057 Quelles poursuites peuvent être évoquées de la,— à la cour
supérieure, comment et quand se fait l'évocation... . 1058 . Montréal, pas de termes fixes à la, —35. V. c. 6. s. 27,— Voir SOUS l'Aftsrsssrsssnoscerrsosonnocs sronnrotsossonsossnssnscesosssees À
ARTICLES, Cours DE COMMISSAIRES: —-Comment et où tenues, —les décisions doivent être selon l'équité....s..s...sssssssssssssseses 1183 Pouvoir. de faire garder l’ordre et de faire exécuter les jugements... sus soosoosoovoncoesoossssoneoeesocecees avcbonascosesee 1 184 Récusation de commissaires, où décidée..................1186-6-7 Juridiction ss sos ss ssarssisntes 6, 1188-9-11-90 Peut accorder des brefs de suisie-arrêt, —lesquels et quand. 1191 Brefs de saisie-arrêt accordés par les, —doivent être faits rapportables dans les 40 jours, —comment exécutés hors du
UinttiOtsssososssssessososssssecsos it DATE TON PE sébauit soso... 1192 Les mineurs au-dessus de 14 ans peuvent y poursuivre pour
leurs gages... ep oneren tops den évetere dose RTOTENITET LS 1193 Délais des assignations..….....…....... TE ETEOCCESTOETETOETECITETE à LL: Teneur et contenu des assignations. ......,,........ sos 001195 Qui peuvent faire les significations... CETEEET DEC EE TEE 196-7 Quand les causes peuvent être évoquées à la cour de circuit.1198 L’inecription de faux n'a pas l'effet de l'évocation..….......,1199
Transmission du dossier dans le cas d’évocation,—cautionnement pour frais requis, —effet du défaut de donner cautionnement.. ses sosesene sosoocoseseosscneesesvesseons ses 1200-1
Effet de l'évocation... sis ssssmsonssnessesenessessseseveses 1202
Qui peut agir comme procureur devant les... ,..........,1203
Pénalité pour agir comme procureur, —sans y avoir droit, devant 108,,,,scosmsesenenneneneneents ttes rttes n#tl20B
Pénalité pour agir comme procureur, sans y avoir droit, devant les...........…. ne teen seton test euensee es) vus ué ee sessssose e 1204
Greffier de la cour ne peut agir comme procureur. ........1205
Quand la cause peut être entendue le jour du rapport... 1206
Renvoi aux arbitres... dvonpoiosoe secs ass senngès cs ci L20T
Causes doivent. être instruites sommairement.......... 1208
Suffisance du témoignage, —qui peut être témoin.............1209
La cour peut contraindre les témoins à comparaître... 1210
La cour peut régler les frais... .............. ve ssssooseovose + 1211
Exécution du jugemént,—et frais d'icella.................. ....1212
Oppositions dans les ...............…. een osoose sons sosessecesses ee 1218-4
Emoluments du greffier, des huissiers, ete......................1215
Jugements des,—peuvent être revisés par certiorari.... 1220
Certains ‘articles du OC. P. C!., amendes par 32 Vict. c. 23, 6. 17.— Voir sous l'art 0 000000000000 Done 0000000000 1215
ARTICLES, Exécution contre des meubles dans un autre district qu” lui des,—est nulle.— Lebæœuf vs. Viaux.— Voir sous l'art..….......1215 Elles n'ont pas juridiction dans les actions pour dîmes.— Roy vs. Bergero' — Voir sous l'art... . ....,.,.......1215
Cours :—Lieu, temps, durée des termes et séances des,— peuvent entendre toutes les causes, — ajourner les séances, — ne peuvent siéger aux jours non-juridiques,— grande
VACANCE,—EXCEPLIONB.. secs sessece vosoe se eseete sons esse 1 Pouvoirs généraux des,—pour maintenir l’ordre... 4-8 Peuvent, d'ofice, supprimer les écrits dans les cours 5 devant
elles 000000000000 nee LLLELEES LLLELELELELLLLLLELERLIELEX)] ..... LEZ] 9
Peuvent nommer un interprête....... ss es ses ssessssssss 10 Peuvent, d'office, renvoyer les causes avec Men quand la demande est hors de leur compétence... CTP UE 11
CouRoNNE :— Préférence de la,— sur le produit des exécutions
contre les biens-meubles..…..…. FR IPAT HUE AY EE 607-611 Appel a lieu dans les causes qui ont rapport aux honoraires d'office, etc., dus à la... NEA PAPE PATES PULL LEE 1142
CorisATioNs :—Juridiction d'appel de la cour de circuit sur jugement pour,— municipales. crhosss enésronerroserssese 1107
Pas d'appel au Banc de la Reine pour jugement dans les cas de,— d'école et d'église... ss. sous. sossoesosssssonses eee 1142 Juridiction de la cour des commissaires pour... 1190 Pas d'opposition pour,— dans les cas de vente par le shérif... 719
CRÉANCE À TÉRME :—Devient exigible par la vente sur exécution de l’immeubles qui y est hypothéqué.............…. 132 Voir hypothèques.
CRÉANCIERS : — Achetant à une vente de shérif, peuvent retenir le prix d'achat jusqu'au montant de leurs réclamations... 688 Du vendeur,—peuvent offrir sur enchère dans les cas de
ratifications de titres... ASTRA EN CONTRE ENT vos 959 :- CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES :— (Voir hypothécaires)... 957 Cuxuz : — De plusieurs causes d'actions, — quand permis... 14 De réclamations incompatibles dans une poursuite...:....,120-86
N'est plaidé que par in dilatoire.—Méthot vs. Perrin. en PO AQU APT sd orsnsunses anne srtnestrestes VRRDNETS 120
CurarTeuRs: - Aux personnes interdites, minôurs émancipés et aux absonts,;—procédures pour los nommer, etc......,,1262 Doit voir à la levée des scellés ess ssssososee 1299 L'assistance du,—en appel n’est pas nécessaire dans certains ORB soso snessndonnges sannnasen ter des see s tree oo 1154 Conseil de famille est nécessaire pour la nomination d’......1256 Protonotaire peut nommer... sers ss 1339 Décisions du protonotaire sont sujette à révision... Aux successions vacantes :—Qui peut demander la nomination TO scurésee MS ne eme pe 0 RE de de sénnpeetsnenses osé essnees ses LAS Comment la nomination est faite..........,...,....,.,,,,....1333 De devoir des... PORTER ONE PO DESCENTE sossosuesee 1884 Ne peuvent vendre les immeubles, actions ou parts sans le consentement des parties... sessseees oo svoooecee 1825 Doit rendre compte lorsque requis... ss... ses. 1836 Aux successions acceptées sous bénéfice d'inventaire :—Quand nécessaire, —CoMmMent DOMIMÉS « s.sssscvossos ve oo sovocs soso sers 1320 Exécution des jugements sr D34-5 Aux substitutions :—Comment nommés (voir tuteurs) 1255 Aux biens abandonnés :— Voir abandon)... 768 et seq. Pour la gestion des biens et la liquidation des affaires de corporations dissoutes,—doivent être nOMMÉS.. ss... 1008 Comment nommés ss sise sssesrosonse vossoéresssssosonsssse cs 1264 Doivent fournir cautionnement,—leurs devoirs.......s,.,...1009 Doivent donner avis de leur nomination,—et comment......1010 Doivent faire répartir les deniers réalisés entre les créanciers,—comment,—après quel avis... seu sos 1011 S'il reste quelques dettes dues par une corporation, les immeubles ne peuvent être vendus qu’en poursuivant les...1012 S'il n’y a pasde dettes, comment les immeubles sont vendus.1013 Effet des ventes par .!.......0 esse sessssse denses svsseuousss e 1014 Doivent rendre compte... ss srssssoese sosses 1015 Serment doit être prêté par tous les,—avant d'agir.........1266 Plaident en leurs propres noms en cette qualité... 19 Quand sujets à l’emprisonnement forcé..........,,...,.,......
DéBENTURESs :—Sont insaississables.,......,,............. ss 65
Décès : - Procédures faites après le,—d'’un procureur,— sont nulles... soso ssossse snne ne sossét este sdee o vosséeve vire 200
ARTICLES
D'un à A Re du, n'a pas bosoin d'ôtro donné à: l'adverse partie... nées vossentospesgusressesee 202 Des parties ou procurours, n arrête D le pr" co. serrer 434-468 Des parties en appel...
Rogistre dos.— Voir registres. der prit dr Core tl 006 RC TS 8
Décuaies. trDen til. SAiSiB.oe ce cossnn noncnnnnnansaatasééne ne cas 631 Du.débiteur. incarcéré... ss.ssscssne ses dd ebieé de eiée due) DPCCCECEEEETE 793 De l'incarcération.sur capias- Voir capinsi. ésvusssssne 819-824 D'hypothèquegis. ssh uieperisdssccnenésnes scene esnussee 049-071 Du délibéré, —comment elle..a lieu en. cour du Banc de, la
Reine....scssbédibode dé dis sist CCCLETECOOOCTEUNE EEE TELLE TT cb 4171
DécLARaTIoN :—Doit mentionner la cause d'action... : 50 Description de l’objet de la demande dans M sntetet tests 2 Pôut être AMOENAéG,.ssccsessse 0 0 0 sopoonveoooe oo o nitueitutite DO 1 Omissionsd’une CAB de la démandb. bé mont térbdidesté. 49 Conclusions peuvent être réstreintes; mais non augmentées. 17 Informalités dans:une, comment plaidées..….:.44..0.:41116 Si la copie signifiée est incorrecte...
Quand {es informalités sont correctes...
Défense ait fonds en droit,—#i tes faits ültégués n ne donnent pas lieu à ün droit d'action ..........,......., sed ooscossestesonge LÉ Dans 168 éas de capias,—quand et comimont 14 cople doit ‘être signifiée ….. snirre create more die) ane srersrastertanete 804 Dans le cas d'abandon de biens.— Voir ti Not 163 etseq Des tiers-saisis : 7 Quand, à fe comment fe, —tiers-spisis , nt. «617-8 Comment faite par une pa de dans, te d’ HR ar 617 Comment faite par une corporation, —dans les steps en mains tierces, avant JEARAR EE 0 cnssomei tonne ns em robe je B6Û Ce qu'elle doit contenir.......ssssssrssesseeeesergenme 619 Contestatiou d' icelle duos 1 cas de sai“ie sur exdontion. .626-7 Contestation d’icelle dans les cas de saisie en mains tierces, sennppenrpe eenerirdaedtronc orgues 62 €f 567 Voir arrêt en mains tierces, 1,1]
Faits qui ne peuvent pas entrer dans l'amendement à la. Contant vs. Eamontayhe= Voir aussi Gadbois vs. Trudeau. — Voir sous Part: IN NN Vic LR RPE RES . 149 Double d'une, —équivaut à une copie certifiée. — Guyy vs. Brown,
_— Voir sous l'art... ii DU
AnTIcLes, Amendement d'une.— Voir amendement sous l'art... 3820
Déraur :— Doit être entré contre le défendeur qui ne com-
parait | 21 LPPPPCEPPPPEEOECCCECCCCCEE CECECEOCEC CON CULLELT] CLELEE 86-1069-99 Jugement dans les Causes paressssssses soscsoues eosssssnssnes sos 91-2 Effet Ali sccsésosnssocseise CELLELELLLE] LELELELELERLEELELLT] LERELELLELLELLLE EL] 86
Rolové du... ss cnvrerremesesesssesbéee vise boss cio en sssossesss 87 Demande pour relevé du... sssssssess 88 Quand jugement peut être rendu Sur... iso sonsssssssessss | 89 Quand dans les causes non-appelables, rapportables en
TOTMEisssvornss es tbdde ot obédonse stone sito sésbedsscenese eve 0e 1093-1100 Du demandeur manquant de rapporter le bref... 82 De répondre sur faits et articleg...ssssusee ser sssrosseensenreense e 225 Jugement rendu par,—contre un absent, ne peut être exécuté
avant l'expiration d'un an... users sv... 552 Dans les poursuites entre lacateurs et locataires... 891
Voir jugement par défaut.
Des deux parties de comparaître dans un procès par jury... 394 Défaut,—congé,— Si un bref n'est pas rapporté.—Garriépy vs.
Couvrette.— Voir sous l'art... nsorpneee ess done tops ep 82 Avis du,—n'est pas nécessaire.— Gagnon vs. Sénécal.— Voir sous L'Albossanocropaposnp ae cnsvené APTE OT DROITE TENTE posepaoscepes see 82 Où l’assignation se fait dans les matières personnelles... . 34 Cà, dans les causes en séparation... 35 Où, si c’est un officier public, dans les causes pourdommages 36 Où, dans les actions réelles ou mixtes ......:. ..........,..., .37-8-41 Où, des personnes, résidant dans différentes juridictions... 38 Où, en matières de BnCCOB8ION... eee sers evene 38 Où, dans les actions en BRU et continuation de procé- AurOBic se sssssssssstisséccossces d'eeee se doc RCPAP OEIL PEL EOE EEE LEE 40 Où, si le juge chargé seul d'administrer la justice dans un district, est récusable.....… ,........ A EE ones 42 Où; plusieurs brefs doivent émaner...............…. RENE 48
Description du, —dans les actions sur billets promissoires,etc. 49 Signification du, --comment faites.— Voir signification. …..b6-72 Contre les absents :— Voir absents, Voir comparution, confession, etc,
DérENsE :—Au fonds en droit, —dans quels cas pluidées..…....
INDEX. all TICLES, ARTICLES, . 320 Quand produites à la cour de circuit, —eause pont êtro ins- À crite pour preuve et audition en même temps... 1077 569.99 À un bref d'Appel ... ssssssssscssse s soososssssses e ovcsv sos cvs o » + 1190 . 91-2 Au fonds en droit,—basée sur présentation apparente dans la dé. . 86 claration —renvoyée.— Wilson vs. Demers.—Jugement renus 87 versé en appel sur ce sujet, Lavoie vs. Grégoire.— Voir .. 88 sous l'art son sosueone o ennopoe sr ddes anse cnrs senogamesscroses es RAT 89 Audition de la,—a lieu avant l'enquête, Burroughs vs. Bourget, mn Audition sur une,—reservée au mérite, de consentemei.t, n'est pas > 1100 4 légal.—Roy vs. Gauthier.— Voir sous l'art... Uoioréstl … 147 … 82 Qui n'est pas appuyée de ses moyens—est renvoyée— Childer- . 225 house vs. Bryson.— Voir sous l'art... so 147 7] . Certains alléqués dans la aus Tt 2 Dubois vs. Stali.— . 552 l Voir sous l'art.........… dns conne se coocosnsrocssseoscooseeces A7 ,. 891 Biens-fonds pour partie mais non \gog Pautre, doit être renvoyé, h. Müller vs. Bourgeois.— Voir sous l'art 147 + 894 DÉLAISS&MENT :—De menblesou d'immeubles, —comment fait ‘ dans les cas d'exécution volontaire de jugement... .… 534 ul 82 Volontaire, —d'un immeuble hypothéqué....…… éneio se soso 535 s : 4 . La cour peut nommer un curateur contre qui les procédures 82 subséquentes sont dirigées... sosvorssssss soso 536 “ Pouvoirs du curateur,—distribution des rentes, revenues et 34 Profits...ssvsisone ve ssossersosronssossesessansessessrenssessescsscsse D3T 86 DéLais: —Comment comptés dans la procédure... 24 4 nt Le jour de la signification et celui de l'échéance ne sont pas 38 COMPLÉS scene roee eve ETTCTECENTTENTE snseososmescsosoessss 24 Comment, les dimanches et jours de fête. sonspéss on ssoocoses ÊÉ … 38 S'ils expirent un jour de fête... ses surssse Ses 24 6 D'assignation à la cour supérieure... snoossre ses 75 40 Dans les demandes à raison d’usurpation d'office, —manda. se mus, — prohibition, —et sciré-facias… PAP dpt LEE à … 42 ‘Dans les poursuites entre locateurs et locataires... 75 +. 48 D'assignation, dans les procédures en vertu des titres de la e. 49 Bme partle..sgosomeossonsonoonsennrrcessnensen dant di ..1337 56-72 | Augmentation des,—s'il y a plus de cinq lioues. ............ 176 Pour les plaidoyérs préliminaires, —et réponsés....….… 107 et seq Pout appeler garrants ......... PPEOTENEOEEE POPROTEEEEEETTER soso 123 147 Pour plaïder au mérite... Sn e soso 20000 00 v0 seen 009 000000 …… 137
POULE IMDONETE. ne eee n vioen nesonteose socons ttes ose ee 138-9
AnrTicLes, Peuvent êtro étendus pesnoebppeod eus codes pit se os piale à QLLELELELLELEOOT 141 Pour répondre aux plaidoyers Amendes messes srénessseses 209 Pour signifier articulations de faits. soso eboepomanto ste and ZA
Pour avis d'inscription pour audition... 462 Dans In ‘brandé vioañico.. APP PEEEEET venons ooecsoe DO Avant l'exécution dés jemunts par défaut éontre los aèdts, — éxcéptions ....,:1.,1).40.0, Ces AY . 52 ‘Pour contester ra rapports de distribation..............…… 742 Pour ‘vontestér 1à' déclaration d'un tior-aniit .. 625. 864 si ( Voir arrêt en mqins-tierces.) ca:
Pons: assignation À le cour de circuit. SARAMANSAUE SAGE ep Le. 1066 Pour plaider à à la cour de cireuibrsres es sperpersearaneenrereansenees ROTO Pour pauryoie en exreur où en are CICETTELTELETE CET A CENT ECTS 0 0 Le Pour produire moyens d'APPOI s,...sesmesesrrmnnnsr gras 1188
Pour répondre : aux moyens d’ appel svpresngenere oanneseeseerec 1 180 Si,les,—pour faire inventaire et délibéxer ne sont pas exnir és lo défendour ps arrêter Ja poursuito par oxception dilatoire (iii UN trs dites 120
IC Pour autres das — Voir! itre cigleties its se rapportent.) ‘ pont
Maupisnce an =sbit couverte par la comparution,=>si le défen-
0 Qour. n'& pas comparu;—jugement rendu sur &journement: irré: gülier, est nul.— Bioche, proced. dbo: ajournement, No. 41,
ST la signification.est personnelle à.un endroit autre que le lieu | de son domicile.—Snuth vs. Donovan.— Voir sous l'art... 75
Lori a distance excède cinq lieues, Les cinq lieues add . tionnelles doivent être complètes pour donner droit à un jour
‘ additionnel.— Poulin vs... Wurtele.— Voir sous l'art... “4: 75 Pour produire les exceptions préliminaires 38 V, c, &' AA Gi — Voir Sous l'art. COLELELEEERSE CEE LEE CU CALE RE EEE ECC ECS E EEE EEE 128
DépiBfré :— Cause en ;—n0 e pont ro msi parle FAP FAN - ment d'état dos parties. cposappodqnerple conne op sado apeeeesnes ne sb ne 434 Radiation de l’ordre. du,7-Bançde 14, Roine..,,. hope
DEMANDEUR : :—Commont décrit ‘dan Procédur es Torsqu’ il, est absent, mt Voir LE te ra Préférence du,—sur les produits de vente sur, exécution. 4. 602 Saisissant à une vonte sur exécution peut retenir jusqu'au, montant de distribution ........,....... Te sovooseres 088
ICLES. ARTICLES, 141 DaMANDE INCIDENTE Quand un :demandeur pout la faire on 209 | COUT SUPÉTIQULBrnresesrremnenenenna nt des dléé ee débdeb die s sebdeves 149 211 Comment, faitddusius sébiudsisiuiie ne uses CP CCEELIE CIE TE ELLES 150 462 :Cômpeñsation pout ètre ordonnée par le tribunal, dans cer- 463 | TATTAÎDS CAB une cord bo ieUd ose bed ibi seb étain eo vessie 181 ; Comment faite par le défendeur... cumorse 152 552 Contestation liée sûr la... EE Son os ere eco ncecee TUE 742 “Pour i fmpérisés sur los immeubles... [110 -864 En à ) LA EREREREEE EEE PTE ETES 1166 Omission dans à démando principalo pou être suppléée par. _18 1966 'Basée sur des faits depuis l'action; non permise Grdbots vs. 1010 Trudeau Voir Sous l'arti.diiiien dut 18 AIS Baséesur des faits arrivés depuis l'institution de l'adtion, — F188 nulle. — Gadbois vs. Trudeau.— Voir gous l'art... 149 85 “Pour. plaider, —34. Viet. o 4,18: 42 Voir sous l'art..il... 403 DEMANDE :— En justice, —qualités nécessaires pour la faire... 13 je Droit de poursuite du cessionndire,—au nom, de son cédant.— Crémazie vs. Cauchon.— Voir sous dark... ss. 18 Ë De plaider :-demantüour peut fairo la,avant de répondre ‘hux exceptions préliminaires... cscseée VE PRE TAS 131 ‘Quand elle peut être fuite... ue LL LL 187 N'est. pas nécessaire dans les causes non-appelables:,.:.:..1,1099 1.18 Dés moyens. d'appel... sise redihss NAARTRTL «1133 Des réponses.aux raisons d'appel... elébesstesres 111135 Exposé des causes de la,--doit être contenu dans lo brof 15 ou. la déclaration... ss. NELIRESN © D 50 Supplémentaire,—si la principale est: insnffisanto en AN .18-149 128 ‘Dé droit échu depuis l'assignation,—comment faite. !:......: 149 \Koir déclaration, — demande van #84 Dern eau Ra en droit. —( Voir défense)... ROAD is En quili ité de décret. dés HOPPER HA sé se use dus Sonore cstesan 727 149 Moyens de mat de D vs. Binjéneli = Vol [D OU AR en asser enrcseoiresgioe OCR EEE EE 717 602 né VONT 2 HS, GTR TNT a DÉNÉGATION : — De certaines Rlepatres doit être accompagnée 688 d'un affidavit.…. RE NÉ TUE end dues he AU
Dentans :--Consignés en justice ne peuvent être rotirés.…..... 548
Saisie de,—ayant cour légal... 564
Paiement des,—prélevés sur exécution de meubles... 601
Collocation et distribution des,—prélevés sur les immeubles 724 Paiement des, —prélevés sur les immeubles... senssosn see
Dépôr :—Nécessaire svant la production des plaidoyers préliminaires.................. Vs ed er ra derniere sesooses Peut être requis des experts, arbitres, etc... Fatrecer et se Quand et quel,—peut être requis de l’enchérisseur aux ventes par le shérif... 678-9-680 Quand ce dépôt peut ne us être cnidés ATRA es boodoséeeite sos 681 Effet si l’enchérisseur fait défaut de le faire soso. 683 Doit être remis immédiatement après la vente à tout enchérisseur, excepté à l’acheteur.............,....,..... co... 688 En inscrivant jugement en révi-ion............. Accompagnant la requête pour procès par jury............. De copie authentique (date ou registre détruit) pour servir de minute.......ssssssssssroneoseos os osocossesssenr ces 1202-84
DÉPOSITAIRE :—( Voir gardien.)
DérosiTions :—Ne Res être prises avant que le témoin
BOÏt ABSON MENTÉ eue ve sono nos onnosoneo s0000 e vovose so 0 Juge peut être ris de prendr: éneriile .même Comment prises en Ce CAB... rss ss esenssne séci Peuvent être prises au lou, et comment.......e.seosses Ce quelles doivent contenir..…....,.....…. NPD DOCS ve. + :288-9 Questions qui doivent être écrites au long dans les,—au cas
de différend entre les parties... 290 Objections doivent être insérées dans les... 291 Conclusion des... cesnoocescossssescossseosse 293
A la cour supérieure par défaut ou avec consentement, peuvent étre prises en tout temps, les jaurs juridiques, et assermentées devant commissaires en cour ee) V. c. 18.— Voir sous l'art... PPT I TT NT s..
Dispositions de 33 V.c. 18, s'étendent aux articles 284-5-1-8. Voir sous l'art... essor ee sesosso consoopsosteses 288 (Voir témoignages, phéuves, témoins.) |
DERNIER ÉQUIPEUR :— À droit à un bref de saïsie-arrêt avant JUBEMEN D rsssnsssvesse orsossonsossssene des vsessssse ne PAT sors. 834
ARTICLES Descriprion :—De l'objet de la demande dans un bref ou uno déclaration... ss, s ssrecsesrosspesenens soccreses doyen {spqrs . D2
DÉsISTEMENT :-- Voir discontinuation, ........ es sons e 450-2
Désaveu :— Raisons du 000009000000 0000000009 0 costume cvese 192
Quand le,—a lieu D EN LR ES CTP LL
Doit être fait par la Dario, par elle-même ou par l’entremise spéciale de son procureur fondé de procuration
Comment faibsseusee so o.0 + esse srooosscnsoe os cons sebon conne e oo
Procédure sur le
Effet du,—s’'il est maintenu. .,.....,.....,..,.,. TE
Peut avoir lieu en appel... ss...
DérenTIoN : —Poursuites sur,—illégale, de terres tenues en franc et commun 80CCAge ses, senoseonopseseccooe soooes e Illégale d'immeubles, —-poursuites dans les cas de
DIFFÉRENCE :—Dans le texte du code
DiLarorRss :—Exceptions.—( Voir exceptions)... ss 120 et seq
Druancur :—Les parties ne peuvent être assignées le,—sans une permission du juge.—( Voir jours non juridiques)... .54-178
DISCONTINUATTON :— Quand accordée Comment faite, —doit être signifiée.….......…. cs. Ben fTOTR. so sosnsoiooosoos sos coo sono NPA NE PALETTE 1 Partie qui s’en est prévalue, ne peut recommencer En appel. ..sssssse sers rooms s oves once e sococssens socses coscsoses 1167
Peut se faire sans le consentement du procureur.—Ryan vs. Ward.— Voir sous l'art... era pr és ent Ne PE 453 Ne peut être faite au cas l'art. 450, qu'en payant les frais.—
De la demande JE US ne met pas fin à l'intervention par saisie-reu.—. Mulholand vs. Benney.— Vois sous l'art
D'un demandeur obligé au paiement des frais de l'autre partie— mais non par PRpRa EE: reppare vs. Dawson.— Voir SOUS l'Aft. sssssoorons vovsoosoosoe conoosopsonnonee degouseoss s00es 453
Où il n'y a pas, — mais bien un Jugement sur une pre poursuite. — Voir sous l'art. séson … 453
Non-paiement des frais sur DFOOLIUrS el dénte à ne Det ue
ARTICLES, les procédures subséquentes. : vs. Jordan.-— Voir sous l'art. :::.:..... PR EDR RON EEE RC CUS LR PA cossosse 453
Si action a été retirée avec dépens, — elle; ne peut être reprise sans les DAS RER vs. Allaire.— Confirmé en révision. — Voir: sous Partis see sise Le LA 458
Me peut se faire par le à te dans une cause sans être
Voir sous l'art… ETISETEECITI TEE EET EE EE EEET SEE TECTEEETENET ER mr
Drscussron Exception de de le défendeur a droit de ? demander. ses its sssassseieeeseeeébisctes 120 sagIes auxquelles elle est enr ner 6.0. 130
Dre QUALIPIÉS :—Quand un juge est.. Soiione sonne RIRE A Récusation de juges:—( Voir éouatétor Dem ss AA ATES 190 Personnes.—( Voir interdits, mineurs, tuteurs.)
DissoLuTioN :—De corporation qui a forfait à ses dote .....1008 Voir corporation.
DisTRACTION DE FRAIS :— Procureurs ad dites peuvent obte: nir,—avis nécessaire après Jugement. see s ooooosso vos 482
DisrrrguTion :—De deniers prélevés sur exécution de meubles. REA spdlmataehreanacesesepmenartommerr RO De deniers “prélevés st sur nano d'immeubles. sv... 124 … seq. Rappor t de, —doit être préparé par le protonotaire... ..124 et seq.
Voir exécution, S collocation.
Homologation de rapport dp,,...sunsesaseusrooomes. pacte sou 1749-50
De deniers, peut être suspendue par le protonotaire, en cas de doute... retirer "35 Contestation du räpport de......,..,,.......0.... 142 Du prix d'achat dans les causes par licitation..........., 939 Du prix dans les causes en ratification de titre. messnesssse 969
DisrRaiRE : Opposition afin de....,,,:.,,.:......:..... 658
Disrrior :—Signification hors d’un... PTS . 461 Signification de bref de la cour de SANTE Na un SubrS, 1067. 8 Exécution de là cour de circuit, ‘jugement RS être exécuté
dans tout... CRE TUE S Ph en AR res unes 0 .1081-2 Division du Bas Canada Bt, 66tols si le nom du “chef.liou ont ChANGÉ.. 60 0 sovososo0e conssvss sa dose RATE cusososoos 0 00 1306
PUR PP RP TES Es
ICLES,
ARTICLES
Officiers liés à l'administration de la justice..…...............1357
Drvision :—D'action pour une dette échuc,— non permise... 15 D'une dette échue.—Beaudry vs. Workman.— Voir sous l'art. 15
DocumEnrs :—Inspection des, —( Voir inspection).….......1245-55 Perte de minutes, —comment remédiée............,..… 1252-33
DomiciLe :-—Du demandeur doit être mentionné dans lo bref d’assignation, — signification du bref doit être fait à, — comment, si le défendeur n’en n’a pas... DT
Si les demandeur et défendeur résident dans le même, —la
signification doit être personnelle... sp mrnsnnsiencles soce | DS Signification peut être faite au, —élu............ peux RTL - De la partie comparaissant en personne, — est au bureau du
DEDIONOERIN OS sr sdnssscaséssessserecns es tasenes secesencsses BE Avocats, doivent faire élection de —ct l'enregistrer —cft
du défaut de ce faire à la cour supérieure... 85
Do. do. effet du défaut de ce faire à la cour ES circuit. 1059 Do. do. effet du défaut de ce faire à la cour du Banc de
De la partie saisissante dans les matières d'exécution, —est
au bureau du shérif... DETTE DETEOTENCETETEE .…… 639 Oppositions aux vontes de meubles, doivent contenir élec-
tion de... see sosenssene ésmoneaise veoparsensepe e serres D83 Opposition afin de conserver, doivent contenir élection de. 722 Election de,—dans les causes appelables à la cour de cir-
cuit... sonssooves és oosnp eee Sas seemssnenpe sosersoere LOGO Dans une exécution contre les meubles, l'huissier doit füire élection de,—pour le poursuivant... voseresr horse 108] Election de,—dans les matières devant la cour du Banc de la Reine. . sons ee seen 050 En dohperssbodesserasestns dt 1189 Signification des procédés dans les poursuites contre personnes qui n’ont pas de.——dans le Bas Canada... 84
DoumaAGes :—Procès par jurés peut’avoir lieu dans les causes
pour,—pour torts personnols......................,.,..,,.., 348 Tout jugement pour,—doit être liquidé................,..,..., 471 Frais, si les, —adjugés n’excédant pas 40 chelins sterling... 478 Frais dans les poursuites pour, —comment taxés...… soon 15
Capias pour réclamation de,—non liquidés..................…. 801
Arrêt simple pour réclamation de,—non liqnidés. ....….,
Conclusions relativement aux,—sur détention illégale de terres tenues en franc et commun soccage...............….… ...
Poursuites pour,—causés par les animaux,—peuvent être portées devant un juge de paix... sooee o sooee 1216
Témoin manquant de comparaitre est sujet aux... 849
Action en,—contre un fonctionnaire public.— Voir oficier public.
Dossrer :—Transmission de,—comment faite...
Contrainte par corps des parties retenant une partie de... Tribunal peut ordonner la transmission du,—pour preuve
dans un autre district... ses e 1078 Transmission du,— à la cour d'appel hsssessisisR 120 S'il est incomplet en appel,—tribunal peut ordonner qu'il
soit complété... socoo ss 1165-1177 Transmission du,— si les commissaires sont récusés..…......…. Toutes les procédures devant un juge doivent rester au....1338
DovaiRE :—Coutumier n’est pas déchargé par la vente du BRÉDIÉ se svosrnnsormesssosnsssessssossosnseseensasanes ve casse cle « 710
Droits civizs :—Ceux qui en jouissent et en sont privés... 14
Quand s'éteint la jouissance des,— des imbéciles.— d'Estimanville vs. Toussignant.— Voir sous l'art... 14 Père seul ne peut porter action dans certains cas. — Burn vs. Fontaine. — Voir sous l'art... PONT TE ET ss. 14 Femme poursuivie par son mari n'a pas besoin de l'autorisation de ce dernier pour ester en jugement.—Lussier vs. Archambault.—Méthot vs. Perrin.— Voir sous l'art... 14 Poursuivie en sa qualité de curatrice à son mari.— Lemieux vs. Forcade.— Voir sous l'art... ses . l4 Des imbéciles, —jouissance des, —quand finie.—d’'Estimanville vs. Toussignant.— Voir sous l'art... 14
DROIT DE SUITE :—Saisie Parisessess sensor ee ssongopsooesse,sogee , 873 ( Voir saisie. arrêt.)
DurzicarA :—Registres de l’état civil doivent être tenus en...1237
Drorr DE SUITE :—Définition,—quand accordé, signification au nouveau locataire... sonore ee DETTE
ARTICLES
Droits FUTURS :—Procédures se rapportant à des, —peuvent être évoqués de la cour de cireuit à la cour supérieure ...1058 Appel a lieu d’un jugement se rapportant à des ...1142-1178 $ 2
DrorTs INDIVISIBLES :—Dans les cas de,—toutes les parties intéressées doivent être mises en cause..................120 $ 8
EFFETS VENDUS ET LIVRÉS:—Jugoment par défaut dans les actions pour—(voir EXÉCUÉIOM) sr esnn eee vovosssneseressse D 60 $S 4-6
Eczise :—La cour de circuit connait en dernier ressort des demandes De taxes ou Mae d’,—presbytères et cimetières... sense esse. 1053 $ 2-1142
Juridiction des cours de 0 commissaires dans le cus de taxes pour construction d'...,........., Sons essssosessssscsesesess se 1170 Fabriques de paroisses ou d’,—comment sain n es: se sc... 65
ELEoTIONS CONTESTÉES:—Des officiers municipaux ou commissaires d'écoles. . 4... 04.00 evsssososoesosonesessee 49
ELEcTion :— Mandamus contre corporation refusant de faire...1022 Exécution de tel bref.—(voir Mandamus).......… sessssesee 1027-8-9 De domicile : —(voir domicile.)
ELEcreur :—Est un témoin compétent dans les causes concernant les droits de corporation...,............,......,...1032
EmaANcIPATION:—Des mineurs, le juge ne peut l’ordonner sans avis du conseil de famille.................,.......:...0. 1256
ENCHÉRISSEUR :—Dans les ventes par shérif... sors 674
Peut être requis de faire dépôt... con ssmevessess 618 Responsabilité du faux... dousbensnnin ant drocbss he 693-5 ( Voir exécution, etc.)
EupayTéosE :—Droit d’,—n'est D déchargé par la vente du shérif .… sense too ofoosssséssoise ébenéescsovehesseseé | 10
Encuère ET VENTE :—D’immeubles en vertu d’exécution.665 et seg, (Voir exécution.) Ce que l'enchère par écrit produite entre les mains du shérif doit CONtENIT, . ee po soscoss soso vos ss onciosose .… 668 Dans les causes par licitation..........,.......,,,..,,,....... 934 Dans les causes en ratification de titres...….......,.......,959-960-1
ARTICLES, ENQUÊTE : - ( Voir preuve, —témoin.) Rôle des eauses inscrites pour,—doit être tenu par protonotaire..…......, sossonooe CCECTETETETPEET TETE IT EEE EI TELE E 1 Inscription à 1”... vers Sonneries evene ne messes 234 Frais d’,—eomment supportés, si la partie déclare n'avoir pas d’articulation de faits à produire, —et qui en produit ensuite... éd eninenen sc re so te ser sden ces 215 Comment se fait 1’... eos oe eo 0 00 0e evésosnéssssscsssse 236
Requête pour amender une déclaration à l, — turée.—Beard vs. McClaren.— Voir sous l'art
Comment prise.—Æinploi de sténographe, ete., 33 Vict. c. 18. 34 Vict. c. 4, 5° 2-3.—35 Vict. e. 6, & 10:— Voir sous ParÉ ss ssssrt ces srisrccvesers on
Comment prise devant un juge dans les causes contes-
tées ....... PARENT CORPS re CRAPAUTEANSE ...../263-4-5 Admissions des parties à 1”... 4 266 Peut être prise par écrit, au long, de consentement...…..284.299 Lorsquelle n’est point prise par écrit,;—appel ne se fait
que sür les questions de droit... 1142 Dans les procédures affectant les corporations Des témoins devant les experts; —comment prise... 335 Rapport valide des experts forme partie de la preuve à l’.. 346 Devant un jury.—( Voir procès par jury)... 397-406 Dans les poursuites entre locateurs êt locataires Dans les poursuites devant les cours de commissaires...
Inscription à l’,—ét au mérite est suffisamment faite par sa signification sur le rôle de droit. — Simpson vs, Bowie. — Voir sous l'art... voeos socacsééiéde défvesdédésbunassnnse:) 28
ENREGISTREMENT :— Femme séparée de biens qui est commerçante, doit enregistrer déclaration à cet effet... 981 “Des actos.de l'état civil, ete.—( Voir registre.) Sommaire d’,—de contrats, —jugements,— de charges, ete... ...
De jugement à L'effet de créer hypothèque, —forme de l'avis au régistrateur ........... se snsssoonp rs sepooveonse von . 24 Renouvellement de l’,—forme de l'avis au régistrateur..…. 25
Envor EN Possession.—( Voir possession,)... 1327.30
ARTICLES
Éroux :— Séparation entre,—voir séparation de biens ........ 112 Notification à l’,—survivant, pour faire inventaire ..….. vosooos Quand l’,—survivant doit avoir la garde des effets inventa-
OU ste ssosveqer crocerccccses ee PYOTETTLENTE ET ILE TES EH 1313
ERREUR :—Cléricale, dans les causes par jury,—peut être rectifiée par ordre du juge... ddeet2et dt TONER
ERREUR EN APPEL :—Peut être portée devant la eour du Banc de la Reine, contre un jugement rendu en cour supérieure, fondé sur ün verdict seulement sur les questions de droit ss. aaueséouusses CPRTTEET soso sen e ue 1114 Où les procédures dans l’,—doivent être portées, — des différents districts Sonsnnrees 0004006 Limitation des procédures dans 1”...
Signification du ,5.ssssssssecos sosessennsonesosesensoniées PDT Cautionnement dans |”... dret dire ss npes encens sage de .….1124- Transmission du dossier.................... TEE AE RTE 1126-7 OCOMpPArTULION sissssroensesssgeineeneosiessepéees Frot 6e6 1128 Exceptions ou fins de non recevoir peuvent être apposés à 1,66 QUAN.. es epoo00v0vopsoo es coucou RDS speoges oo des 1130 Délai pour produire griefs d’,—et pour répondre 1133-38 Factums .….......… va doser re RTE NT TNT EEE PTE D 1140 Inscription pour audition :—( Voir appel,) Res 54
ETRANGER :=-Corporations ou personnes à 1’,—quand poursui- Vablen.ioi....soseco sons e cébodét détbeisihoitedered sonde dd essses be Comment assigner les corporations à l’,—exécuteurs, ete... Formalités nécessaires à l'égard de certains documents étrangers produits comme pièces justificatives ........... 145
Évazuarion:—De différentes parties d'immeubles vendues sur exécution ......... sppranponpeppesrepeses ses es DCPPETETENES .… 736 De propriétés dont les titres pourraient avoir été ratifiés.. 964 De biens appartenant à des mineurs, etc... 1268 et seq.
EvaLuATEURS :—( Voir experts.)
EvocarTion :—Des poursuites de la cour des commissaires à la cour de circuit 1055-1198-1202
Des poursuites de la cour de circuit à la cour supérieure, — quand accordée et comment faite... .....,,.....,..1058
ARTICLES, Inscription de faux contre tout document devant la cour a l'effet d'une... .. sossssesssee NU nn one 0000000009 prenne 1199 Quand a liou l’, — de certaines causes PA cours infél'IQUTES srsesee seven Done oo ture nes 8666 AUS sos sue ..1220-1 ExAMEN :—Des témoins ( Voir témoins,) 254 et seq. Pur interrogations sur faits et articles.................,.221 et seq. do dans les procès par jury, —( Voir interro gatoires) COPAC LT ELLE déshodtosiodshée soon beesdeo sobovo io 402 ENQuÊTEUR :—( Voir commissaire enquêteur.) EXCEPTIONS EN DROIT :—( Voir défense)... .147-1077 EXCEPTIONS PRÉLIMINAIRES ............ ATLONTTETE CECEOPETTECEETELETE 107
Délais pour les produire, —35 Vict., ch. 36.— Voir sous l'art. 28
Délais pour d'autres plaidoyers nécessaires pour compléter
et lier la contestation... soso euvouses 108-9-10 Partie négligeant de produire tous tels plaidoyers dans les
délais, est forclose ipso facto . ERP ERA 111 Dépôt nécessaire av: nt la production des... dessu 112 Avant de répondre aux,—le demandeur peut demander
plaidoyer au mérite... sonores sssoosocee 131 Si le défendeur pla de au mérite, la EST a lieu sur touto
la contestation, frais en ce cas.. ini dnierneensderdpssren JO Délai pour produire, étendu si Vs — pour faire inven-
taire. et délibé r, est domandé ........ sssssssse boss rose 121 Moyens d’,—ycuvent en certains cas, être proposés par
requête SOMMAITE.........sssvessevoaose sorocsnsnersesnessonesse ce 135 Délais pour produire, —et répondre, —dans la cour de cireuit.1070
Si le dépôt voulu n'est pas fait.—Quintal vs. Roy.— Voir sous Parties serrer oenneeveneseenrens shell ase testée e . 112
Dans les causes au-dessous de $60, elles doivent être reçues sans dépôt.—Allice vs. Pamelin.— Voir sous l'art... 112
Dépôt exigé dans certains cas.—Lusher vs. Parsons. — Voir
SOUS D'ANLrs nc raner rss eee Ne Sensor ts nes de 112 Défaut d'autorisation de la femme mariée est renvoyé sur
exception préliminaire.—Antaya vs. Forge.— Voir sous l'art. 119
Exceptions déclinatoires : —Effet, —si elles sont maintenues. 213
r'ICLES.
a du
Lt se. 2 seq.
Afidavit requis dans certains cas.—Hudon vs. Champagne.— Voir sous l'art... irienenemmenisssss 0) 15
La cour peut d'ofice, suppléer à l’omission de produire, — et adjuger des dépens ….. 00000 000000000000 00000 0 6000000 114-5
Cumul d'actions n'est plaidé que par.—-Méthot vs. Perrin.— Voir.sous l'art sermorennnr ones sesontenensessqeene vonnatossonse ne 120
Exceptions à la forme : — Quels moyens sontinvoquées par. 116 Le demandeur en produisant, — peut amender soit le bref, —
soit la déclaration ou en fournir une copie correcte... 117-8 Informalités dans,—comment couvertes..........,.,,...4,, 119
Si la copie du bref porte un autre No. que celui de la minute.— McMillan vs. Bachanan.— Voir sous l'art... 119 Moyens de nullité invoqués par,—communsià deux défendeurs..
— Union Bank vs. Macdonald.— Voir sous l'art... 119 Misnomer se plaide par,—Jubinville vs. The Bank of British N. A.— Voir sous l'art... péage te rent ane sotones ones ee 119
Poursuite contre corporation qui ne mentionne pas son nom véritable, —renvoyé sur. - SFRyrarien de St. Martin vs. Henderson.— Voir sous l'art... ppssoacsoss 119
Amendement d'un bref pour insérer vrai demixile FA dedenr, accordé en payant frais de l'.—Giguère vs. Beauparland.— Vous Par PR MIT NT HIS
N'est pas permise quand bref et déclaration allèquent qu'une demanderesse est autorisée par son mari. — Leory vs. Plamondon.— Voir sous l'artisssssssssn sonens mocsonseeesenenetese 119
Défaut d'autorisation de la femme mariée est invoqué par excephon préliminaire. —Antaya vs. Dorge.— Voirsous l'art 119
Matière essentielle imparfaitement mentionnée, -est le sujet d'une,—et matière essentielle omise est le sujet d'une exception en droit.— Wagner vs. Farrow.— Walker vs Corporation de Sorel.— Voir sous l'art... in sèsese 119
Défaut d'une femme séparée d'alléquer sa séparation est invoqué par.— Walker vs. Corporation de Sorel.— Voir sous l'art... 119
Voir Lusignan, No: 611 et seg. et Robertson p. 290, aussi :
St. Lawrence vs. Frothingham.—D'Estimanville vs. Toussignant.— Voir sous l'art. .ssssssssssessessrsssnnesnsnsss 119 Si le numéro de la cause est incorrectement donné sur l.—
| an |
; À DETUT !
Leslie vs. Fraser.—Leverson vs. Cunningham.— Voir sous CARRÉ ss cccvcvrnsassosrasassssrsoss sad p tés sts RON sarssososcsoosee 119 Dans la déclaration, le montant demandé est en chiffre si l',— est maintenue.- Rivet vs. Poisson. Voir sous l'art... 119 Défaut de capacité et de qualité, — Bréault vs. Barbeau.— Voir SOUS L'ATÉ oovgs nacpeosee 20 0 vvos0tu ATTLTELIT vososoee oo 119 Sur AGRES % déclaration, —est permise, — _ délais pour le faire.— Brown vs. The Imperial Fire Ins. Comp.— Voir sous l'énorme ee averses PT LITERIE sosnpennseoponseesenaone se 119
ÆExceptions dilatoires : —Raisons pour... .… 120
Moyens d’,— Voir Lusignan v. exception dilatoire, —et Robertson, p. 294.— Beaudry vs. Workman.— Voir sous l'art... 135
Effet si elles sont fondées sur délai pour faire inventaire et dENDÉPEP. 44 40 2 c60 oo nonvesonovcsedesse one de DA EEE ENS PRET 121
Pour délai de plaider jusqu’à ce que garrants aiont été APpOlése . , 4 00 orne rose soso cesse se 122-134
( Voir garnie. )
Quand cautionnement peut être demandé.........,..,.,.,.128-9
De discussion. … 86600000 000000000600 6 180
Si HiatAtanttén, al forotiston de plaider au mévite reste sans effet, ou, si les plaidoyers au mérite ont été fournis, —ils peuvent être amendés ou changés... ésosodeése dise 133
EXCEPTION PÉREMPTOIRE :—Ce qu’un défendeur peut plaider par le moyen d'une... sossoaveacepseseases socosseee 136
Non paiement de la peine compromissoire donne lieu à l'— Allard vs. Benoit.— Voir sous l'art... 135 Délai fixé par la convention ou par la loi, est plaidé par.— Yuile vs. Munro.— Voir sous l'art... HAT ONTE 120 Trouble ou crainte de trouble, — se plaide par. — Mathieu vs. Vigneau.— À Montréal et autres ; à Québec, Farrell vs. Cossin et autres.— Voir sous l'art... RATE se 120
Exogprion :-—A l'information contre les corporations formées illégalement... ….ssssssersserenssssesmuenesssssesessee e 1006 A un bnef d'appels ssisaneosenone.ojéséensrenpepensenceneees «1130
Ex-parTe :—Si le défendeur néglige de comparaître, le domandeur peut procéder... CECETI TENTE EEE sos 86 Dans les poursuites entre locateurs et locataires... 892
ICLES, ARTICLES, Dans certaines causes, jugements pouvent être rendus hors do 119 terme,—quand,—comment,--par qui, ete........…......89-90-1-2 Si le défendeur est forclos de plaider, le défendeur peut 119 DOG Abe sebrécspsespoonsabmenes jus tps enter op piseenesissteraee:: 248 Inscription pour audition dans la cour du Banc de la Reine.1140 119 : Preuve :—Quant et comment faite, —défendeur doit en être notifié, —peut transquestionner les témoins... ,. 817
Dans los causes appelables à lu cour de circuit.…...........…..1069
Exceprions :—Faites à la preuve, dans les causes par jury, 120 ubolies,—les notes du juge en tiennent lieu... 398
( Voir procès par jury.)
135 ExécurioN coMPpULSOIRE : — Formalités du bref d’,—à 2 adressée... due dososeossoeioses costorssons ennssnsonsssrresssessee D45 121 Ne peut être prise que contre la personne qui a.été condamnée,—comment exécutée si elle rs d'état ou 134 MOUP Rs sssoser oosoréoeenissssssssoosense munsiléte dti DE0 Quand, peut être exécutée à au nom n de mn personne décédée 547 28.9 Lorsque le jugement a pour objet quelque acte physique... 548 130 Le jugement contre le garant est exécutoire contre le SArANT sssssssossssss soso os 000006066 06 vencoccsessscosotsosose) 127 Dans les actions réelles:—(voir bref de possession) 6549-50 133 à Dans les actions personnelles :—Délais poir,-—xceptions on Certains CAB. rss sossssssee Votes sd do dar ot DUT TENTE, . 551 Délai pour,—dans les cas de saisie-arrêt contre les absents, 136 exceptions en faveur des hommes de cage... 552 Quels biens le créancier peut saisir... sédvviodutet . 653 135 h Différents moyens d’,—peuvent être adoptés, —simultanément,—ordre des procédures lorsque les meubles et les 120 immeubles sont saisis, —exceptions sodibosé obsibo idee 554
Saisie de meubles : —Comment faites, —-teneur et rapport du
bref; s’il n'y. a pas de biens-meubles, à qui est adressé
120 le bref; mention doit être faite si le créancier a reçu partie de sa créance ; lorsque les biens-meubles à saisir
sont à uno distance de plus de neuf milles,—le poursui-
{ Ht
1006 | vant pout requérir le shérif d'employer un huissier de 1130 S l'endroit... so... ditiddibééese hosbetl biibetiasé 555 5 Peut être faite dans tout district... vas éets v'odsriitartis 1081 86 Quels effets sont exempts de saisie... see D D6-7-8-628 892 Est établie par procès-verbal... soso ssssse D59
tatin on qu ro na nat mn ner pin errsnme ee ne rio PP PE TERRE
TRS
AnriGLEs, Ce que l’inventairo doit contenir... suossoe bosses 560 Saisie de vaisseau enregistré de 15 tonneaux... 560 $ 3 Nomination de gardien... 0000000 0000600000000000 000000000000 00 60 560
Inventaire doit être en triplicata;—à qui les copies sont délivrées, —comment signées... 061-570
Du gardien et dépositaire ...,.euss srssrssnsssnesssssssss 562
Shérif ou hrissier peut transporter les effets saisis (sur ordre du juge) dans les parties rurales à la ville la plus
procho, pour les y vendre ........, 563 Saisie de deniers ayant cours légal... conne seasonvoess 564 Débentures, billets, actions de banque, etc., peuvent être
BAÏSIS............,, vonouovo ce soéssodraste Soosocoes S ééréeretividns +. 565
Comment la saisie des aetions est faite... 566-7 Shérif a droit de demander des avances pour la garde des OOtBnnsooou os oovoovnoo os sésosroove OT II OT 568-847-8 Procédure si le débiteur est absent, ou refuse d'ouvrir ses portes, etc. ss sosrenree diner ronse sance ps roruensenvee DO Avis de vente au débiteur et gardien... ,.,.,..,... PTE 571 Publication de la vente, où et eomment faite... 572 Publication de la vente à Québec et à Montréal, —frais de
publication. sssssssousosoososoesse ovoovoove vovo00 AT DIS . 573 Heures durant lesquelles la saisie peut être pratiquée... . 574 Ne peut être faite les dimanches et jours de fête... 575
Exception dans le cas de détournement frauduleux. …......574-5 Comment la vente est faite dans le cas de saisie avant juge- MENT» enuussse sosnsrses moe nrssesosorenee ess s ons ioneossnosro css D76 Seconde saisie entre les mains du gardien... bssssccnesesoessos B7TT Seeond créancier saisissant peut vendre si lo premier ne le PRIT PAS, sc ce à o 6 o 060 0 6 ennsvosie svoenopocssoscoévoasesoséopesss D78 Alias bref ne peut être obtenu s’il n’y a rapport du bref
précédent … son rev ads iron sn déseténens ose picto en dtaes dose 579 Opposition à V = (oir. opposition) shoovés esse dede o ob do ce 580 et seq. Vente des meubles,—(voir vente)... 589 et seq.
Paiement et distribution des deniers prélevés : —S'il n’y a pas d'opposition, —il peut être fait par le shérif au créancier, —autrement doit être rapporté en cour... TE 601
Demandeur à une réclamation préférentielle à tous autres créanciers chirographaires, exceptions pour frais du premier créancier saisissant, —cas d’insolvabilité du débiteur. 602
Si le débiteur est insolvable,—les créanciers doivent être
appelés et comment,.........,..............,........... 603
'ICLES, 0 $ 3 t 1-570 :
N ( 566.7 D] .847-8 LD [+] 574-5 De
AnTicLes,
Réclamations, —comment rédigées... 604
Ordre de distribution... TT TETTEE TELE LE TEE TEE EE EE TETE |
Ordre de collation des frais judiciaires... 606
Réclamations privilégiées de la couronno.............,..607-611 Réclamations des choses prêtées, louées ou données on gage
sur le produit de la vente... : + 608-9
Privilége des charretiers, hotelliers, mandataires, commandataires, dépositaires, gagistes, et l'ouvrier sur les chosos qu'il a réparées, et cortains acheteurs... ss 610
Saisie-arrét : —(voir SASIC) eve ve vu uns voveesssssssnssssrss 012 € 884.
Æxécution des immeubles : —Contro qui elle peut avoir liou,— ce qui est insaisissable..., ..,,..,,,,,, ss ssssessses 632
Rentes constituées . ss snnersmenrsssssessonesse 632
Comment faite, —f. malités du bref... 633
Pour taxes municipales et cotisations... , ss 6338
Lorsque les immeubles sont situés à plus de neuf milles de AISTANCE ssssssncconosooovossccoesnoo ce nosocossosssonesssocsenese BD
Lorsqu'ils sont partie dans un district ot partie dans un autre snsenoensoon eee sseeonnon sonne esssnesnessessosscses 636
Avant de procéder, —l’officier saisissant peut requérir une spécification du défondeur,—responsabilité de ce dernier s’il fait défaut de la faire... sessssssssssse 687
Procès-verbal de la saisie... sersossssssosesssee 638
Domicile de la part du saisissant ...........,..,,,,.,,..,...... 639
Rentes foncières peuvent être mentionnées dans les procèsverbaux, oppositions pour rachats des droits soigneuriaux ne peuvent arrêter la rente ..........… sosssssesesessessssseseese 640
Règles dans les cas de seconde.saisie ............,., ,. 643-4
Aliénation par le débiteur durant la saisie... 644
Immoubles saisis demeurent en possession du saisi, jusqu’à l'adjudication sos socoooonroossencoosonsonsesse sooses .… 645
Pénalité pour coupe de bois ou dégradation quelconque sur les immeubles......ssssssseness socconsososasnecsossesonneee .… 646
Shérif peut exiger $4, avant de saisir ee sesssssessses s sosesose 647
Annonces : —Comment le shérif doit annoncer la vente, —ce que doit contenir l'annonce... vossossires, 048
Doit être placardée à la porte de l’église de la paroisse... 650
Oppositions (v. verbo.)
Enchère et vente:—Quand et comment enchères par écrit pouvent être faites avant le jour de la vente... CPE TEE 665
ARTICLES, Si l’enchèro'est faite par un créancier élle doit être acc rmpagniée d'an'AMARTIt seras cs etesetee 666 Ce que cette enchère par écrit doit contenir ................. 668 Shérif doit endosser la date de la production et du rapport à en cour Re et ed ee save ne nn 0 er Sr ne ane EU En PETER . 669
VERTE Te as ess 670 Ne peut avoir lieu le dimañche 1, 4e 672 Quand'et comment un immeuble est mis à l'enchère .....….. 673 3 Enchérisseur doit déclarer ses noms, etc., procès-verbal des Fa enchères, effet d'icelles...............,,,.,,.............. 674. Pa Conditions que doit exprimer la vente ........ HÉTÉRO EU CE LUE 675 DENIIONS A ete., ne PeUyent devenir ‘acheteurs où enchéris- EL E1 1 5 PRESENT PESTE TETE CET EL CEL EEE PORTE TELE EEE 676 Enchère par prootreur COL ELEP EEE LES ELET EE LUCE ALÉEN TELE EEE LE 617 Dépôt requis avant me l'enchère soit FRS dans certains CUS esse BECDEEREEE LEE ER 678-9 Quand le aspht n'est pas nébéssaire...........,.....st se 681 Effot de manque de faire le dépôt... 682 Dépôt doit être remis après l'adjudication ............ ARRETE 633 Délai nécessaire pour la vente avant l’adjudication............ 684 À qui ladjudication doit être accordée... . 685 Procureurs,-—devoirs et responsabilités des personnes agissant vomme telles... PCR SONT PET TET 686 Délai pour le paiement du prix d'aëhat.................,...... 687 Cas de personnes qui ayant nd bis sur l'immeuble, deviennent-acheteurs OURS TOUL LA LOUE LA CET ET UE US 688 Acheteurs ont droit à un titre de vente, —ctontenu de ce APP ne ne TS NAN DS ARTLSE sossorote 1689
Réppété du bref :—Duit être fait par le shérif, le jour ix8! papiers qui doivent l'accompagner,—si le débiteur est un
commerçant insolvable.......:.........ssssesssssssessssssee 697 Certificat d’hypothèque doit être rapporté avec le bref, — comment'obtenu : 544 sers lents Tit,5l 697-8-9 n Ce que le certificat doit contenir]... bts less 70012 à. Certificat des Rypotensen n’est Pre nécessaire dans le cas : de folle enchère DR MRC EN Bo SRE less . 704 k Frais de shérif ......, Vébovh ds Dhabi able de os sono ssoses cosssesse 705
Effet de ventes par le shérif : —( Foir ventes par le hé )..706 et seqg. Opposition afin de charge : —( Voir opposition)........,.....718-723
TICLES. ARTICLES, Ur à. Collocation et distribution de deniers : Délai pour préparer et f … 666 papportér'cédule :sssisesesécsee siscosencecsvétévédeneete sosssosive 724 à | … 668 Ce que le rapport doit contenir ses. ses sos 720 |! rt à Amtiéleg des csnistéstiésscsstteresverersersseisenti sd 926 1 .… 669 4 Devoir du protonotaire en-préparant l’ordre de ..…......… 727 at à Autres frais de justice... éséssiterestees srecdérésirenesesessovssssse 128 MATE … 670 Ordre de,— des autres réclamations... reueresiescs 129 UE .… 672 à Hypothèques conditionnelles....... 4. 730 [it … 673 &: Sommes réservées dans le cas de créances préférables—non HE D) Hiquidées ... css sevesossose si ssee sos TETE TNT ETS …… 131 JERS .… 674 Créance hypothécaire à terme... ss ss. 182 QUE … 675 Créance pour le capital d’une-rente viagère..........……. sé. 133 S- Intérêt et arrérages de rentes,—enregistrés et frais taxés... 734 FR … 676 il Cas dans lequel le dossier ne contient pas d'indication suffi- | | … 677 sante, — protonotaire peut faire l'évaluation lui-mên.e, 1 9 18 —experts sont nommés,—et comment..........….....…..18à-637 Hour .678-9 Certificat du régistrateur fait preuve primé facie, mais peus 1É da 681 être contestée, et comment,—parties intéressées peuvent LÉ … 682 être appelées ..........esscossne s sonsoosnsannéeue see cie svoee 138 ÿ . 633 Procédures sur production d'une quittance de la créance | . 684 mentionnée dans le certificat du régistrateur......….. 739 k … 6385 : Examen des personnes quant à ce qui a rapport à la dé- | 1 s- charge des hypothèques,—cas d'absence du premier 1 . 686 créancier hypothécaire... dire snbo si céodosnéepossecoséee: T4 l { . 687 Délai. pour contester rapport... ss. 742 | q 0, À quoi la contestation se rapporte, —doit être accompagnée ï . 688 s. des moyens et être signifiée à la partie intéressée 143 IE e Inscription de la contestation... 744 ‘FO À .. 689 Frais de contestation sont pris sur les deniers prélevés... 745 Hi LA à ; Nouvel ordre sur: Le maintien de la contestation... !...... 746 | À ; im = À qui appartient le droit de contester, celui dont la créance £ … 697 ou collocation est contestée, n'est pas tenu de répondre à 1 se : plus d’une contestation sur les mêmes moyens... ........ 747 bot 197-8-9 Procédures sur la contestation. ses séries 148 ‘TER 00-1-2 Demande d'homologation de rapport... 749 | as : Homologation :—-Quand accordée... vilidist 750 | + 704 Procédure si un créancier se trouve colloqué pour ee qui ne UE … 705 Jui est-pas ‘dû ; contestation de telle collocation,—com- ns et seq. ment fuite, si la personne est hors de la province ......... 751 HA 38-723 : Collocation ::—Comment faite, —si les deniers sont encore devant | la cour. Leduc vs. McCarthy, en appel. Voir sous l'art. 151 | | ll f
ARTICLES, Changement de l'ordre de,—comment faite, —réduction de la,— comment demandée, —alléqués de'cette demande.— Lamoureux
vs. Poliquin.— Voir sous l'art... donnés ooneee 151 Quand les deniers prélevés peuvent êtrc distribués sans
rapport... énedioe cs sdenébesnssse pes CEDTETE CES PERTE EEE TE TES TETE 152 Appel d’un jugement de distribution... 761 Sous-ordre : —Qui a droit de s'opposer au,—quand et com-
MENT ses ssvoscoonoseseosse sasososesbéd sado done oaés sonores vopees 153 L'opposition au, —doit être signifiée .…......… Marines son REP 754
La distribution en,—peut être fuite à la suite de l'ordre
ou dans le même rapport, —ou par un rapport séparé,
TAÏR erasuennreasimaisnossesmessennerneninsssismisesearsessset0) … 155 Si un débiteur néglige de faire valoir ses droits contre un
immeuble,—ses créanciers peuvent le faire... 156 Paiement des deniers prélevés : — Après quels délais les par-
ties ont droit au.......…. Sri io boiiiese etre eee 757 . Montants dus d’après le certificat du régistrateur, — mais
pour lesquels il n’y a pas eu d'opposition, —restant en les
mains du. Bhérifsssssssssssossesmense secsssssessvsnnsssts ss, 7158 Shérif est contraignable par corps pour le nus des deniers par lui prélevés... ses socvose souses e vossoonsossses 709 Procédures si les deniers sont restés entre les mains de l’adjudicataire........…. dt .… 760 Droit des parties dois se Dousyale en appel si ‘elles ont été : lésées par un jugement de distribution... sas dal és ses . 761 É Deniers doivent être rapportée dans le cas de réformation du jugement de distribution. doséséenne 'oovsséoséoneosts 762
Exécution dans le cas d'abandon à Hiehe + Voir abandon)163- 7180 Exécution de la contrainte par corps.—( Voir contrainte par CORPS) ss omscéirrsesisiehe FINI AT séssisvse Désosbe ste dde ss 781-795 Exécution d'un bref de capias.—( Voir capias.)..........…......816-8 Exécution des jugements en séparation... 981-9 Exécution des brefs de saisie-arrét par les cours de commis- SUN EB sono oprrsarsncnsens so 08e PERTE ss nsspnes crime benne 1192 Exécution des jugements des cours de commissaires... 1212 Exécution des jugements de la cour de circuit. — Bref peut émaner contre les biens mobilier d’un débiteur dans tout
district, —à qui adressé... vhonses vuenes 0408 ss prets ess 1081 Second bref pour un autre district, s’il n’y a pas d'effets dans celui où le jugement a été rendu... 1082
Juridiction de la cour, quand aux oppositions................1183
'ICLES,
ARTICLES
Ordre de sursis, et procédures sur icelui..........,.....,....... 1084
Contre les immeubles... toners anses anses éessses eco TOBD Bref contre les immeubles est adressé : au shérif et est rap-
portable à la cour supérieure.. decé dos laisse ..1086 Bref d'exécution peut être décerni né “de euite s'ils agit d'où immeuble déclaré pu ee et dans le cas de rentes
seigneuriales ....., .......,........ été éioss ..1087 Procédures inoidentes à à la saisie, et vente d'inmeubles sotit
prises devant la cour supérieure...…...........,..….. .. 1088 Les autres formalités sont celles de la cour +sipéieure... ses 1089 Transmission du dossier sur rapport du bref à la cour
BUPÉTIOUPO nr rre à sioos o oseon 6 230606 dcroses dass sen ose 06 1090 Lorsque la dette n 'exoède- pa $40, le jugement n rest exécuté
que contre les biens-meubles du débiteur... ., 1102
Dispositions concernant les causes appelables, en général...1103 Exécution de jugements rendus en appel : — Comment faite; suspension de l’,—par appel au conseil privé..1176-1179-1181
Bref d’,—de fieri facias de terris, sur jugement de la cour de circuit, ne peut être émané par protonotaire de la cour supérieure.— MacDonald vs. Prémont.— Voir sous l'art.….......1090
ExécuTEURs :— Peuvent comparaître et être assignés en jus-
UOBscsccsssésisissss ATEN TETE TEE LI CE LITE secs .. 14-64 Testamentaires,—peuvent demander l'apposition des collés sur les biens de succession, ou qu'il en soit fait un inven-
LATE... eee cscee A PAGE PA RUSSE NS ..1281-1304 Doivent: être notifiés ai faire la tevé ée “des noéllés: “1 d faire un inventaire... séssrseliseo se neo dense ae als 1298
Exemprion :—De service comme jurés... 360 De saisie de certains effets..….........,.,,,,.........,000.0.D56-8 D'arrèt de certaines personnes.........,,................ 805
ExPERTS ET VISITEURS :—La cour peut, d'office, référer certains
DOINTN AR srsocosssrenepensenanes ofeedtinisér ist sa nes eunen e 321 Quand, à la demande de qui, il sont nommés,—nature de l’ordre qui les nomme... PSN PE DOI 322 Nombre: desssssissssssssssenssesenesinse es sodossosssoossses Sésries 323 Si les parties s'accordent dans la nomination des, —acte de la nomination des,—est donné... soso … 324 Sinon, - COMMENT ROMMÉS ss ssssvesesonse ED UE 325-6
ARTICLES, Quand ils sont validement récusés,— d’autres sontnommés. 326
Moyens. ile récusAliOn, +. ses soussssmecneserbeseressaue cures» 327
Ordonnance de la nomination leur est signifiée avec requisition de se faire assermenter......... ses ssesensssnsss . 328
S'ils refusent de prêter serment ou d'agir rép es Kahhrsos sersosvee, B29
Doivent sous peine de nullité être assermenté par écrit... 330 Formule du serment.— Voir sous l'art... 30 Certaines pièces doivent leur être fournies... 332 Doivent fixer le temps et le lieu pour-procéder. à l’expertise, et en donner avis aux parties, —délai de ces avis... 833 Comment les parties et témoins sont assignés et entendus devant rss déenennetesei ur sons ssvéesesérsnes JO4 Peuvent administrer le serment... 334 Preuve des témoins devant les,—comment prise... 335
Rapport des,— comment fait... 836-7 Procédures pour forcer, —à produire rapport... 838 Cour non obligée d'adopter l'opinion des... 339
Peuvent demander le dépôt de leurs émoluments avant l’ouverture de leur rapport,—recours pour en recouvrer le montant. nes nes tons teo on eos ss onto ebonesse ses SA
Demande de là révoptton d'un tapboñt, —et deHiande contraire basée sur les informalités ou autres causes de nullité... ST D D ni ns
Si le rapport vo ne il fait partie de la preuve... 346
Jugements condamnant à la restitution de “Suit et revenus, doivent être liquidés par............…. dé ssssnvs dise 4T5
Pour l'évaluation des immeubles lorsqu'il y en a plusieurs qui sont vendus ensemble par vente de shérif... 737
Dans les cas de licitation et partage..............,,......,922-5
Dans les cas de ratification de titre lorsque le prix déposé ne couvre pas les charges..….............,..,........:.+964-5
Inspection de biens appartenant à des mineurs : —Doivent être nommés pour l’,—et comment...............…............1268
Nomination des,—comment faite. ...,..........,... ..1269 Devoirs des. sons oscnne o sonore ere soon eo coco 21270 Rapport des ses «osseuse sosrsorsosesssoessssessss ee cososse 127 0-1-2
Tribunal n'est pas tenu de suivre l'opinion des.—Japlin vs. Beckett.— Voir sous l'art... ss 8389
Documents, faux produits devant les; —contestation devant la cour, sur requête sommaire.—Brunet vs. Brunet.— Voir sous PAPE snsssosseooises resort siens res APT D I DIE 339
LES
ARTICLES
Règle nommant seulement deux, —et leur rapport quoique unanime sont nuls.—Ouimet vs. Sicotte.— Voir sous l'art... 339
ExPuLSsION :—( Voir locateurs et locataires.) FABRIQUES : —Signification d'assignation AUX... ............ sm 65
Facrum :—Dans les causes par jury.—(voir causes par jury)... 393 En appel, —délai pour le produire..... dose os eo ser sos LEA
Fairs:—Articulation de,—(voir articulations)... sn sise. DUT Interrogatoires sur,—(voir interrogatoires)....essserso..e. 221
FarTs ET ARTICLES :—( Voir interrogatoires)............ 221 et seq.
FAMILLE :—Conseil de:— Dans quels cas l’avis du,—est nécessaire,—comment CORVOQUÉ 84 COMPOSÉ. ss sesssssuse o soosee 1287 Devoir des personnes demandant le,—convocation du,— délai pour convoquer les parents... .........…...,.....1258 Parents et amis formant le, —doivent prêter serment.........1259 Procès verbaux des délibérations doivent être signés... ..1260 Les cours supérieure et de circuit ont juridiction concurrente dans les matières qui ont rapport au, —procédures doivent demeurer dans les archives... Sorsssslsee 1261-1338 Pouvoirs du protonotaire.............,....se sos e vesves se 1839 Décisions sujettes à révision... itoiseisoisi dudtéasesitane 1340 VJuridiction de la cour supérieure dans les cas de. — 35 Vict. c. 6,8. 32.— Voir sous l'art... RE D TT VE 6.....1261
Faux :—Plaidoyer en,—d’un billet poursuivi, — doit être accompagné d'un affidavit.........s see evessssevesses 140
FEMMES MARIÉES :— Formalités pour rendre capables, — de faire commerce... eee usssose csssssossooes 981
FEMME : —Signification à la, —séparée de corps et de biens... 67
Signification à la, — séparée de biens ..............,.,.,.. 67 Faisant commerce, — doit enregistrer une déclaration à cet CO dons sssen arr ns es assnns rrereses ses désstsisedtse MORTE 981 (Voir mariage, —communauté, —reprises, —séparation, etc.) Fêre :—Quels jours sont des jours de ............,.,,..,.,., sonfeuses À Assignations ne peuvent être faites les jours de,—sans per- MISSION ss. séresssaanitonnimeenneseeneseseissenvitifonser : Dé
ARTICLES, Personnes ne pouvent être assignées de comparaître les jours de,—( Voir jours non juridiques.) PORTUT 54
FINALE :— Inscription pour preuve et audition.— Voir inscrip-
Finaz :—Jugement.—( Voir jugement.) 468 et seq.
FoLLe ENCHÈRE :— Vente par,— quant et comment demandée. 690 Qui peut la demander si le demandeur néglige de le faire... 691 Procèdures sont sommaires... ......... Roeessee RE Étcsne 692 Responsabilité du faux enchérisseur...
L’acquéreur peut l’éviter..…...........….. donnee sentence rentes Bref sur lequel elle peut avoir lieu... Evivedisirdues Dépôt requis des enchérisseurs dans le cas de, 678-680 Pas de second certificat d'hypothèques requis................. 704 Moyens de nullité du décret peuvent être invoqués par l'adjudicataire...... sus dévéirendene e sobvédie dois se LT ET Réclamants en vertn d’un rapport de distribution. peuvent la demander contre l’adjudicataire qui néglige de payer, après notitication...…. dptéee sed dé cè STE LEO ES IEEE sééivééodéiée 760
Fonps socIAL : — Compagnies à,—signification aux
ForcLusron :—De produire plaidoyers préliminaires Deplaider au mérite avant réponses produites aux plaidoyers préliminaires N'a aucun effet si un plaidoyer dilatoire est ntaintenu. Quand le défendeur à la permission d'appeler garants....… De plaider au mérite, — certificat de, —doit être accordé par le protonotaite.........sssssesssseesenses dires sesorone ne 13 De produire d’autres plaidoyers..…........…. …… 140 Ordre de la cour est nécessaire pour obtenir — onEnd. la partie néglige de produire pièces... sise Effet delai, s sssssenouvenoee os epsas osasssrese dé ENG HE Cod de e Contestation liée... ........... Montres nsense ne 06434198; roses Dans les causes appelables à la cour de circuit... Demande de plaider n’est pas nécessaire avant d'obtenir lu,—dans les causes non-appelables à la cour de cireuit...1099 Dé produire griefs d'appel... HSM RAR piles ..1133 De produire réponses aux griefs d'appel... so 1159
ARTICLES, Demande de relevé de l'afidavit, doit AMONT ON vs. Dumouchel.— Voir sous l'art.….....,..., 141 Me peut être accordé par le DHOLNOEAE en ns cas.— Tracy vs. Isaacson.— Voir sous l'art... dvesaliianrenitien 141
Force :—Peut être employée dans un bref de possession, —
peut être employée aussi dans ane saisie-exécution de
meubles... séestebaviéh sl ds sil 269
Forme :—Exception à la,—(voir exceptions)... 116
Particulière,—n'est pas nécessaire dans les procédés judiciaires. 000000000000 0 00000000 .… cssnerrerosnossecs ve 20-144
Form& pauperis :—Poursuite in... ss sssss....31-8
Frais :— Exception dilatoire peut être produite pour obtenir
sûreté des... desssouse sosssnessseserbbossessense 120 $ 2
Quand un demandeur est tenu de donner sûreté pour les, — procédés sur instance, sont suspendus sur application... 128
Effet du défaut de donner sûreté pour les,—dans le temps Aimé ss oremibshen ssh e diéd oroovre ebésTes perd sit vélos i es DUT 129
(Stat. de Q., 33 Vict., ce. 17.)
Sûreté pour,—doit être do:nee par personnes niant l’authonticité de la copie d’un document passé hors du Bas Canada. iso . nest end nes serons eds se 145
Fur déclaration d'incomipétence: le cour peut les adjuger.….. 115
Si un fait dénié dans une réponse aux articulations de faits est prouvé,—la partie qui la nie doit payer les... 214
Verdict no peut prononcer sur les 419 Sur péremption, le demandeur peut être condamné à payer ICCROTTE ENT ET UOTE EEE TE LEE CEE TETE TEE LES TETE TEE DETE TE vs Sur signification de papiers hors du district... PRET RS EN E Partie perdante est tenue de payer tous les... 478 Montant qui peut être accordé dans les actions en recouvrement de dommages pour torts personnels... 478 Taxe des,—révision d’icelle.......… eséhsloetote dés stiiahistene 419 Des témoins assignés hors de la juridiction... sunsésss on èbée 480
De la signification des personnes hors du Bas Canada... 481 Distraction de : —Aux procureurs ad lites......,...,....... 182 Des experts, auditeurs, etc., comment obtenus... ,..... 844 D'exécution doivent être Dre par le demandeur, si l'opposition est maintenue... sénosssssesesressonocbess sos 491 ( Voir svésution)
ANTICLES. Collocation des, —( Voir distribution, collocation) 606-128 De saisie et vente, —peuvent être obtenus du shérif sur les deniers prélevé. ss roncderspseeodnencopooones 2000 00 éeroragse Pas de,—alloués sur oppositions pour certaines réclamatiONS. .....sssnsssseses sesesoo sean oo nes 00 o vetonovooe En appel, comment taxés............… ELITE ditétes oi APT TETE Sûreté pour,—doit être donnée dans les 15 jours, dans les cas d’appel de la cour de circuit Accordés pour annonces de la vente de meubles saisis. ..…. Dans les poursuites en bornage à la discrétion du tribunal.. 918 Pouvoir des cours de commissaires quant anx............ sos En matière de certiorari. eoioovee) dé note 556080 1
Dans un jugement de $5 pour torts personnels, ils ne sont que de de $85.00.— Warner vs. Rolf.— Voir sous l'art... 48
Dans une action confessoire avec demande de dommages, etc. — comment réglés. — Monastesse vs. Christie. — Confirmé en appel.— Voir sous l’art
Demandés par le ro — Simard vs. Roy.— Voir sous
La Couronne ne reçoit ni ne paye de,—par le S. R. B. C., c. 82, s. 22, elle en reçoit maintenant.— Voir sous l'art Pos taxés dans les causes contestées.— Langevin vs. Martin.—Audet vs. Asselin.— Voir sous l'art... déssohos Distraction de,—peut s'accorder au terme suivant la reddition du jugement.—The Water Works Company of Three- Rivers vs. Dostaler.— Voir sous l'art... béni r og URPTODIET Pas de recours pour les,—quand une action est réglée avant rapport, sans qu'il en ait été question.— Watkins vs. Denman. Richard vs. Ritchie.— Voir sous l'art... 5 Quand l'action est réglée entre le denatdeur et le tout sans le consentement du procureur.—Demandeur étant insolvable, le procureur a droit aux.— S'il a demandé distraction. de,— Picard vs. Gosselin. —Larose vs. Wilson.— Voir sous l'AlÉ a sossuvoiens vien oi sado sie 610 6.0 sosie dole gels Condamnation aux, —par qui exercée.—Beauchêne vs. Pacaud. Voir sous L'Art, sc di nov e viole sévsi joue à ‘ Jugement interlocutoire condamnant sn exécuté, — Trudel vs. Désautels.— Voir sous l'art..........….... . 281 Dispositions de l'acte 33 Vict., c. 18, nuiues a lart.....….. 281
ARTICLES
FRANCHISE :— Poursuite d'une corporation illégalement for- MG: ec os éososeover oo oi TELE TEL PETEELE EEE EEE TEE TEEEELLLELLEELELE 997
Fraupx :—Lettres patentes peuvent être annullées lorsquelles sont obtenues par... sssesresseses scosvosose o © 0 0 svssee 1084
GaGEs :—Mineurs au-dessus de 14 ans, peuvent poursuivre pour leurs,—devunt les cours de commissaires... ,1193 Des hommes de cage,—sont privilégiées sur exécution... 552
Des mariniers— peuvent être recouvrées devant les juges de PAÏX ocesss socssonosonovonse vosoososssnnes dés snneeosgésoeensrsse0 1216
Poursuite des,—par un père pour son enfant mineur.—Carson vs. Bishop.—Aussi— Caron vs. Sylvain.— Voir sous l'art... 14
GARDIEN :—Peut enlever les effets pour sûreté... se 062 Effets peuvent être remis si l’,—devient incapable d’en répondre... dvssbsiensites sommonsassersssssressmeesessériesse, D62 Avis de la vente doit être’ donné un... 571 Même,—doit être nommé dans le cas d’une seconde saisie... 577 Doit livrer les effets au temps de la vente... 590 A droit à sa décharge, en le faisant... séinnesesdisnsess 596 Doit livrer les effets sous peine d'emprisonnement forcé... 597 Frais de,—doivent être taxés par qui et quand... 600 Shérif peut demander avances pour payer le, —des effets sous saisie, — dans les cas d'exéoution.................. ..... 568 Shérif dans les cas de saisie-arrêt avant jugement... .....847-8 Défendeur,—de ses effets saisis, est contragnable par corps.— Curley vs. Holton.— Voir sous l'art... 560 Requête pour l'obliger à rapporter effets saisis, doit lui être signiice préalablement. —Lebæuf vs. Plouffe.— Voir sous l'art... 600
GARANTIE :—Arrêt de la poursuite lorsque le défendeur a droit
d'exercer un récours en,—contre un tiers ...........,... 120 $ 4 Délai pour plaider quand les garants sont pour être ap-
pelés en... sénstir ire ses sise sonner pe ssee 6e DETATT LITE TES TEE TEE . 122 Délai pour appeler garants.............,, 123 Forme et contenu de la demande en... nossqrsss 124 Devoir du garant en matière de,—simple........... ......…, .. 125 En matière de,—formelle—tout ancien garant peut être
APPOIS sus ope à o sppossoseoe SAT 1205 600 0É EEE PUS TAUEES ES stosuerss 126
Gurant dans les cas de garantie formelle, pent prendre Île fait et cause du garanti... PAIE POUPEE TR Ra 127
ARTICLES, Garanti mis hors de cause, pout y assistor pour la conserva. tion de ses droits... soon se ssnssenere rss vor 127 Exécution des jugoments @nssssesssossesssssermsssesmeesesresneses o 127 Délais pour fournir plaidoyers, lorsque les exceptions dilatoires maintenues ont pour motif la mise en cause des garants. sos cupessonres PETCC ETES TELE LE LE TELE LE TETE TETE TE ETES CL Devant quel tribunal l'action en,—doit être portée... Délai pour répondre à une exception dilatoire si le demandeur est obligé d'appeler garants...……., venons oo000000 see
Gaspé :— Dispositions exceptionnelles quant aux séances des cours dans le district de...
Appels de,—où entendus... ss,
GAZETTE :— Officielle du Canada..........,,,,.....603-48-703-70 G'azette Officielle du Canada, 31 Vict., c. 13.—- Voir sous les QTTICUES ee secs cms rss seoves se ....003-648-703-770-914-951-954-974
GRACE : - Jours d'action de...
HaBEAs corpus :—Ad subjiciendum, en matières civiles, — bref d’,—qui peut le demander, et à qui adressé... s… Demande d’,—doit être accompagnée d’un affidavit........…. Procédures pour obtenir un bref d’—durant la grande VACANCE, secs. ANSE ENT PES EOPP EPL | Formalités de ce bref,—quand rapportable.......,,....,,...,1042 Signification du bref d'...,.,.,.,..,,,.....
Conséquence du défaut de se conformer au bref d’.….. Procédés sont continués instanter après le rapport... 1045 Juge en vacance peut admettro à caution lorsqu'il est en doute, et commente sue se sosesssossossoseronoesesosscosoeneseuei 1046 Bref est alors transmis au tribunal pour procéder à ce que 0 ATOiisssssssssaprensonnps povenessrsnnasenunrnespesenatensnesses es L04T Le tribunal peut ordonner que les plaidoyers soient par écrit, —procédures subséquentes séssteren seven sacs 1048 Procédures au Banc de la Reine et à la cour supérieure sont les mêmes, sense soso se 1049 Le tribunal adjuge sur tous les frais encourrus......... ......,.1050 Lorsqu'un bref a été une fois refusé par un juge, demande peut en être faite seulement devant la cour du Banc de la Reine, si de nouveaux faits sont allégués..……… renoue ..1051 Ne peut être invoqué pour l'élargissement des personnes legalement emprisonnées.............. :
ARTICLES, Ad testificandum :—Peut être obtenu, quand un témoin est ON PIIBON, « » 4» ssssnenonemererss se
Haur CanaDa :—Signification d'assignation dans le... . 69
Hé£nirieRs PRÉsOoMPTIFS :—Dovoir des... .1331-6 ( Voir inventaire.)
Héririers :—Doivent être notifiés d’être présents à la lovéo des scellés. sand dennsiiese L208 Vente des biens réels de succession à l'instance des.........1315 Bénéficiaires.— ( Voir inventaire)... ,1321-6
Homoroaarion :-—Des rapports d'auditeurs, etc Des rapports d’arbitres, ete... Soseorooe se .. Des rapports de distribution
HoNORAIRES :—Qui pout faire un tarif d’......,.,,..,29-1177 Distraction de frais; —aux procureurs ad lites +... 482 Pénalités contre les personnes non avocats qui perçoivent
deBissesoes PAR NN D Ter tese PNR EU 1204 D'office,—poursuites pour, —dus à la couronne, sont sujets à BPPOlursscssosepocsonse o ssrtrsossovesnesonsesssevsseee 1054-1142-1178
HuisstERS :—Ne pouvent exploiter dans les affaires où ils ont intérêt, ou concernant leurs parents ou alliés............. 74
Ne peuvent être témoins dans les causes où ils ont signifié OR AM BUALIONE évsseprcssconeposessendier none ser etes dre 262-1209
Quels frais ils ont droit d’avoir lorsqu “il signifient hors du distrièt 461-1068
Quand les saisies au loin sont faites par des,—de la loca-
Exécution dé Capids par... sesssssssensosnssse opens ses Ne peuvent agir comme procureurs devant les cours de
COMMISSAÎTES 4 «soso. CRUE PRET DOTE EN EEE EEE ES ds Tout bref ou ordre peut maintenant étre adressé à des, —(33 Vict. ce. 17; p. X XX VII, antè.)
Ne sont pas tenus d'avoir records.—La Banque du Peuple vs. Daoust.— Voir sous l'art
HyporaËcaIRE:—Classe de l’action, —quand à:ce -qui a rapportaux frais, uses es soncossedesecseusees 12 Recours contre les immeubles dont les propr iétaires sont
ARTICLES
inconnus ou incertains,;—quand le créancier peut dernander la vente de tels immeubles... 900 Ce que la demande doit contenir... ..,.,,,.,,,.,, 901 Affidavit qui l'accompagne... TETE 0000 coop 0 cosossoss 902 Preuve ordonnée par le tribunal et publication de l'avis... 903 Comment l'avis est donné... NTLEETLTTE LE TELE CL EE TEL TELE | Procédures si personne ne comparait dans les deux mois... 905 Signification du jugèment n'est pas nécessaire... … 906 Exécution du jugement... OCTO E TE TELE EEE TE TER C ES SEE Si le propriétaire comparait avant jugement... 908 Si plusieurs personnes eomparaissent.............,,,.... esse 909 Pouvoir du tribunal s’il y a des prétentions opposées, sous contestation de la demande... en Se ÉTAT 910 Procédures si un ou plusieurs propriétaires connus sont conjointement en possession avec d’autres inconnus... 911 Créanciers,—d'immeubles pour les quels on demande une ratification de titres, —doivent produire leurs oppositions 957
HyporaÈiques :—Décharge des... sosnsssessossess 049-971 ( Voir ratification de titre.)
Certificat d’,—doit accompagner le rapport du shérif....607-8-9
Ce que ce certificat doit contenir... dvi apos seen dures 700-1-2 Certificat d',—du régistrateur,—doit être produit avec la demande de ratification de titre....….,,,,,....,..…. dépniroiie 955-6
Certaines,—ne sont pas pürgées par la vente du shérif ... 710
Collocation des, — conditionnelles, — dans un rapport de distribution... NOTE CITE LEE EI LITRES cosososes 730
Ducs à terme, elles sont colloquées dilanent dans le rappoit de distribution sur la vente des immeubles qui en
sont affectées... ss ses cesse sersesns hs crises CA DR OR MO sain cost crea et DUT
Appel a lieu dans toute action en reconnaissance d’....1142 $ 4 Capias contre les personnes détériuran. des immeubles
grévés ds... ver dons ss de spasemnéér nées ses ares scesavaresadel:: S00 Exécution dans le cas d'immeubles délaissés en justice et grevés d’....……. dedsasssoetnades ses snes ones eve en ocepasne des éess oies LOBT
IMMEUBLES : —Assignation dans les poursuites qui ont rapport AB ve dr nine nat drnnineaeerasses diirnbecsossdés scsi pievreers PT
Où faite, s'ils sont situés dans deux districts .....,..,:...... 41
Comment décrits dans le bref d’assignation . sous
INDEX 441 es Anrieurs, )00 Vente d’,—déclarés hypothéqués par jagement. 1087 O1 Vente d',—appartenant à une corporation dissoute, —quand )02 et comment faite, et 804 effots.… condor sensecsperssenseor ce 101884 03 Exécution sur les,—en cour BUPÉTIAUTE res 032 € sey. 04 Exécution sur les,—en cour de cirenit,..... sesssssssssesssssss 1085 )05 Voir exécution.
06 Opposition à la vente des.—( Voir opposition.) 615 eb seg. 07 Recours hypothécaire contre les.-( Voir hypothécaire) .900 et seq. 08 Ratification de titre.—( Voir ratification.)....... 949 et sey. 09 Aliénation d’,—appartenant à des mineurs ou autres per- ! sonnes disqualifiées,—ne peut avoir lieu sans la permis- 10 sion d'un juge... Sono 0e sovosee o resosvons eousouee o c006000 1287 Formalités requises avant de faire l'aliénation d’,—experts 11 doivent être nommés et comment... .....1268-9 Devoir des experts,—leur rapport... soso 1270-1-2 57 Juge autorisant la vente,-—doit fixer la mise à prix.........,1274 Si le juge refuse d'autoriser la vente... 00 0.061270 wi Publication du temps et du lieu de lu vente..................1276 Quand la vente privée peut avoir lieu... OTYLETTETE TETTIT 1277 -9 Licitation volontaire des, — possédés par indivis par le -2 tuteur et ses pupilles... 1278 Délais d'assignation, socus s sose ue o socouo o sono 0 sosoossoe corses. 1337 -6 Procédures doivent demeurer dans les archives... .........,1338 10 Pouvoirs dé protonotaire..............e.........,.. cesse. 1339 Décisions sujettes à révision ........,.,.... sssosetonsesss o14 1040 30 ê Vente d’,—de succession, —demandée par héritiers, —quand olle alien étbiisssssse sossose sdoves dossrocsens érssestoss dose es ee 1315 32 # ImPENSEs : — Défendeur dans une poursuite pour détention 11 illégale d'immeuble, — peut demander la valeur des, — par demande incidente......,,,...........e.....se. 1110 0 (8 INCIDENTS DE L'ENQUÊTE :—Demande relativement aux, —peut ls être faite par requête... o ssorcsoo sers rouete crosse 319 Û INCIDENTS :—( Voir demande incidente,—intervention,-impenses, # récusation,—désaveu,—changement de procureur, etc. . 1 NO RE PR OP PRE à Là 2 / INcomPATIBILITÉS :—Dans le texte du code, — comment réglées.1361 a
ARTICLES, IncomPzerTs :—Le tribunal peut ordonner de compléter dos- BOT e evssonossvsocsare neo ssresesnsevens essence sensocrs ns 1160-1177
INFORMALITÉS :— Dans le bref ou la déclaration ou la signification, comment plaidé. hisser lesions DIG Quand amondéés esse laniresmeneetiiseitiaes a RÉT-B Quand couvertes... sssoesoonoenoonnes coseseesssososocssooese 119
ÉNFORMATION :— Contre corporation illégalement constituées ou excédant leurs pouvoirs...........,,....,.,.......998-1003 Pour annuler les lettres-patentes......,,....,.........1035-6G
INITIALES :— Quand elles suffisent dans un bref d’assignation. 49
Ne sont pas suffisantes pour un commissaire de la cour supérieure. — Leclerc vs. Blanchard: —Duhaut vs. Lacombe. — Voir SOUS L'APÉ cssnensssscnneienenensiensiérenenuente mesurer OÙ
InpuRES :—Poursuites pour,—ne peuvent être portées devant les cours de commissaires. ose sems ee + 1189
FNscriprioN :— Pour enquête.—( Voir enquête, preuve)... 234 Avis MIO 16 eu srsscrssneneensse menmprsmieseetaensounmets 280 Pour audition en loi ou au mérite et avis... 462 Pour preuve et audition au mérite dans les causes appelables
dla cour de CO semmannniminastienn us ES:0 Pour preuve, etc., dans les causes non-appelables............1099 Pour révision dans les causes ordinaires... ,,,......498-500 Dans le cas de détention illégale de meubles.........,,..,..,1111 Dans les poursuites entre locateurs et locataires... 894 Pour audition en appel... ssssesssseses ses e oo sors 1146
INSCRIPTION EN FAUX : - Rapport de signification ne peut être contesté que par, —exception...... esse ses oo 10-159 Qui peut intenter l’action de l’,--et quand....…............. 159 Si elle est jugée frivole,;—la partie peut être condamnée à payer doubles FPAÎS, ss cessesermmsersentennenssqeesmuase 109 Contre les pièces de la partie elle-même... 160 Incident, se forme par une requête,—son contenu... 161 Requête doit être signifiée.........,..ss sessessmsssessssvesese 162 Dép06 doit l'accompagner... ssssemsssseseesavesessssdenentes 1 K68 Quand demande peut en être faite... 164 Procédure dans la cause principale, suspendue... 164
rICLER,
ARTICLES
Déclaration de la partie si elle entend se servir ou non de la pièce arguée de faux,—délai pour la faire... 165 Défaut de déclarer si elle doit s'en servir... 166 Procédure si le défendeur sur,—déclare s'en servir... 167 Procès-verbal du document doit être dressé par le protonotaire, —quand et à la demande de qui... 168 Comment les parties prenent communication des pièces ATHUOON DORE enbensranses vunessesneseunisomneneeses et LD Moyens de faux doivent être produits et signifiés..…......... 170 Délai pour répond#e..ésssessoosnernossesssensereoserassssesnonx LT Quand la contestation est 160... ss rssoessosssoones soso 172 Copies des pièces ne peuvent être données que su: ordre du tribunal. ,sssscgsesesrenennnes cenerosdésr ess sposenetanisansesnes 114 Témoignage des notaires et témoins est reçu... 252 Effet de l’,—dans les cours de commissaires....................1199 Cautionnement pour frais doit être donné................,......1200
Recours à l,—n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'un rapport d'exception à la forme, requête suffit. — McMillan vs. Buchanan.— Voir sous l'art... rss sssssssscssss 159
Contestation sur la requête peut être liée sans avoir recours à l'exception à la forme.—HRousseau vs. Alves.— Voir sous l'art. 159
Dans le cas d',—contre un acte notarié, celui qui s’en sert doit non-seulement alléquer la perte de l'acte mais le prouver.— Contant vs. Lamontagne.— Voir sous l'art... 166
Pour faire déclarer les moyens de requête, inadmissibles, —n'est plus permise.—Mathieu vs. Rarthe— Voir sous l'art... 171
Contre jugement,—nulle. —Healy vs. Th? Mayor.—Palsgrave vs. Ross,— Voir sous l'art.ssossreomesserssseseresessens: LT
Requite tient lieu d',—en certains cas -- Voir sous l'art... 159
INsSOLVABILITÉ : — Dans les cag d’--d’un débiteur dont les biens ont été vendus sur exécution, 128 créanciers peuvent être appolés, eb comment... ve ssoos sovrneonoosesosoosesssnonsse ee o G02-8 D'un commercant qui refuse de s'arranger avec ges créanciers, etc., Moyens pour CAPIAS........,.,,..,.., 799
INSUFFISANCE :—De la demande, comment rénarée...........…. 18 Da dossier, en appel—comment réparée..…….... 1165-77-78
InrerpiTs :—Avis du conseil de famille est nécessaire poux nOMMOI UN CUNATOUT AUX re ss scsvonsc sono vvoscses svovsosee LS O
ARTICLES, Aliénation des immeubles des,—non valable sans la permission du jugo.—( Voir immeubles)... 1267
Inrérêr :—Requis pour former demande en justice... 13 Est une objection au témoignage d'un témoin... 252 Collocation des,—dans le cas de distribution de deniers... 734
INTERLOCUTOIRES :—Jugements,—quand appel a lieu des..…...1116 ReqUte D'ARPO IS, ler sverserensreses csesesescentiesesetees LTD Endossement du bref d'appel dans ce cas................,....1121
Condamnant aux frais du jour—exécutoires 15 jours après.— Trudel vs. Désautels. — Voir sous l'art... 51
Les frais soft taxés avant l'émanation de l'exécution pour les ‘rais.— Langevin vs. Martin.—Audet vs. Asselin.- Voir sous
Interprétation de l'article 22 C. P. C. - Application quant à l'avis de l'action contre corps. mun., etc.—Harrison vs. Bréga.—Harrold vs. Corporation de Simcoe.— Voir sous l'art. 22
INTERPRÉTATION : —Des énonciations dans les plaidoyers..….. 20 De toutes les parties du eode dans le cas de différence entre les textes français et anglais... ss sssssssessssssooses 21
INTERPRÊTE :—Nomination et compensation d’un... 10
INTERROGATOIRES SUR FAITS ET ARTICLES :—$e font à une partie en cause, en tout (OMPS.... see socssenoss ss sesssssesesee … 221 Comment les parties sont assignées de répondre.............. 222
Assignation pour répondre doit être signifiée À la partie elle-même, — si elle est absente, à son procureur... 223
Partie assignée doit comparaitre en personne, —doit être assermentée,—comment si c'est une corporation... 224 Effet du défaut de comparaitre ou de répondre, partie peut répondre subséquemment en payant les frais, —juge décide sur là pertinenco den... ssessssssssseroscssossrssensssosees oo Partie peut être assignée de répondre vivâ voce devant un juge ou un jury... ss ss Sur refus de répondre, —les faits sont présumés admis, —
ni
commant PÉDÉMÈM, déssess de distorsions reves nes R 8 Comment doivent être les réponses... sise ss cesse Réponses indirectes doivent être rejetées...
D D D D] & © = oo
to Ce ©
Partie requérant les, —peut s'en désister
Î Li $ | ni INDEX. 445 Lili ICLEÉ. FA ARTICLES.
. 5 Réponses aux,—peuvent être divisées dans certains cas..., 231 {: 1267 Frais des,— sont supportés par la partie qui les requert..…. 232 | Partie assignée peut exiger ses dépenses de voyage avant He | + de parie a droit de les faire FANS ose te eee onnnre 233 | s m4 Lorsqu elle est devant le juge, —clle n'a pas droit de Îles L. réclamer avant d'être assermentée ou de répondre... 233 : 1116 Juge peut ordonner que toute personne qui doit ètre : f 1119 ë examinée, le soit nar,—dans un autre district... ... 241 ; 1121 jomment telle ordonnance est exécutée... .........,... 242 À i Dans les procès pur Jr. ss sceossssonssscsessvcse à aovosssosssrese 402 Hi Partie à un procès peut être assignée de répondre aux,— ‘fl 51 ; devant commissaires euquêteurs..…...... Sésisseresées esscesssse SOD ! N'est pas nécessaire dans les causes non-appelables. . .....1098 | 551 Mari séparé de sa femme et qui n'est en cause que pour l'au- Lui toriser ne peut ôtre interrogé Sur.—Mathieson vs. Witlock. JTE es FOR SOUS FE ne enterrer rcasreres 209 il 29 Procureur d'un absent à qui a été significe une règle sur, — A | n'est pas tenu de prendre procédures pour l'examen de son Hit 20 client.— Waters vs. Lyman. Voir sous l'art... Hein RO 4 Prises pro confessis, s'il y a défaut d'y répondre. — Dougias vs. î 21 Ritchie.— Voir sous l'art... nat dires a 40 L 4 10 Partie interrogée sur,—viva voce, — obligée de répondre aux LR questions supplémentaires.— Rouleau vs. Leblanc. — Voir Re SOUS L'ANhsisessrestenene sstannsgenes tiers aventonés crctsorateonrie .…. 23: 221 Sur demande du juge,—réponses aur,—pruvent étre données ja 222 avant jour fixé, dans certains cas, etc.— Roland vs. Spencer. Fit L} ms FOIr SOUS l'Alhs is sraneatiotanitiilrsese sa raaises 233 1 223 Personne qui a voté sans droit à une élection, est obligée de ré- ei 4 pondre aux.—Perrey »s. Adams.— Voir sous l'art... 233 A 1 224 1!
; INTERVENTIONS :—Qui peut intervenir dans une poursuite... 154 À COMMON IOPMÉBR nue bosrneneeresssresrnen eue etrcnées . LD î 295 Où faites,—ne peuvent arrêter les procédés sans un ordre ni + AU JR ss vsonvnsencsssssssrsnessesssvese ave snernessrscisesssass LD6 dl: 296 no. Effet lorsque accordées, —délai pour les signifier et les pro- 4 297 Délai pour y répondre,--devoir de la partie intervenant 228 après l'admission de l'intorvention............,,,,,,,,, 158 Le 229 RAD Palin ccnoastaiéses nement es errant cs LED E 230 Créancier d’un débiteur qui néglige de faire valoir ses droits de réclamations, peut intervenir à sa place... 756 $ : on $
ARTILGES.
Créancier d’une personne poursuivie en séparation de biens, DOUTANTO VONT er eseeasete nee von ssonise denstesesseersentscipees TD
Signification des, —doit avoir lieu.— Fraser vs. Pouliot.— Voir
sous. L'APhis sacs sos srerceriibaséhissnnepeeeedtresnesetens es: 108 Non signifiées sont sans effet. -Cournoyer vs. Tranchemon-
tagne.. Voir sous lartissss ss vsssensémisssstesresessensansers 108 Non signifiées dans les trois jours, —considérées comme non
avenues.—Cournouer vs. Tranchemontagne.— Voir sous l'art. 158 Les tiers arrêtont par : oie d',—rt non d'opposition.— Anderson
vs. Walsh. Voir. sons 2 Anh ssvanevenééncesivessservesss. 108 Ont lieu par le créancier sir action portée par un tiers, contre
le débiteur de ce créancie; -—-Adams vs. The Hartford.—
VoUr-s0Us CAT ro saraenenenamimnminnaisenae LUS Afidavit n'est pas nécessaire à l'appui d'une requête en.—
Miller vs. Bourgeois.— Voir sous l'art... 158 Réclamation d'immeuble ne peut se faire par,—s'il y à opposi-
tion afin de distraire par un tiers.—Bethume vs. Chapleau.—
TOP SOU Trent ns damage 208 Désistement de la demande principale ne met pas fin à une, —
par saisie revendication, etc.—Mutlholland vs. Benning.—
Voir sous l'art, so essssereneen ee pisser es ee vesuses, 158
InTimés :—Doivent produire leur comparution et quand.....1228 Si l’un des intimés meurt, l'appel est continué par les survi- VAN Birmanie sonnerie ee ei sise e seven és DUO D ( Voir appel.)
INVENTAIRE : —D'effots pris en exécution.—( Voir exécution.)359-61 Si le délais pour faire, —n’est pas expiré la poursuite peut être arrêtée sur exception dilatoiro.......................120$ 1 Doit être fait par le curateur des biens d’une corporation ATBSOULÉE 60e nosnao sosnanosve os sessone vosesscstoseeés sasoes 206660 LUDO Doit être fait des biens de succession lors de la levée des BGOIIES es sossssvose sors soso eo ssovoe s sodase sorossssue se 1207-1800 Des biens d'une personne décédée : — Ou de la communauté dissoute par son décès, —qui peut le demander, —qui peut ÿ prendre PAP o esse ouoosns ons oo osesossess soosvosssstses 1804 Certaines personnes doivent y être appelées, et com- MAN be sasisseierens dépens ventes serre oser TRUB1900
ARTICLES, Délais de notification... ssssesse.1337
975 | Celui qui est tenu de faire l’,—a le choix du notaire. .....1806 26 Doit être sous forme authentique........,,,.,.,..,......e....1807 Division de l’,—et son contenu... state ven LOS Difficultés entre les parties doivent y entrer...................1809 158 Parties peuvent obliger le notaire à faire telle entrée, —et ‘ COMMENT sonner nessesnen etesase ns ageearsenn one nes iosalveses ss LOL 158 Fatitude du juge décidant telles difficultés... .1311 Du consentement des parties, — il peut être procédé de 158 suite à la vente, —et dans ce cas, l'évaluation n'est pas NC date nadia EL 158 Qui a droit d'avoir la garde des offets. 1813
Formalités applicables dans tous les cas. ........,.....,....1314 Ordre de collocation pour frais d”.......,,,,,,,,,. 606
158 Peut être demandé,—dans les causes en revendication... 870 Vente des effets inventariés.—( Voir vente.)..…................,1812-5 158 Délais d’assignation pour obtenir... . 6... ss ee 1337
Procédures doivent demeurer parmi les archives... ....1338 Protonotaire a les pouvoirs du juge.............................1339 158 Décisions sujettes à révision... ses 13840 Bénéfice d',— Comment accordé... es... .soeses soc 1321 Avis public doit être donné par l'héritier bénéficiaire…...,1322
158 Formalités à observer de la part de l'héritier sous bénéfice ' 2
Consentement des créanciers, —est nécessaire pour vendre 168 meublog.ssss scies sceosoe osseuse sosves sosnocs ovécossessese ss 1820 Curateur doit être nommé si l'héritier bénéficiaire a des réclamations contre la succession... 1326
)-61 Délais d'AsignAtIQN,. sondes de rribnseenmniuescrrdre LOT Procédures devant demeurer dans les archives.........,......1338
, ire © noir 1 29Q
)s1 Protonotaire a le pouvoir du juge.............,..,..,........1338
Décisions sujettes à révision........,,..,,.,...,.......s40e.1340
ÏSLES DE LA MAGDELEINE : — Dispositions exceptionnelles quant à ce qui regarde les, —appel des..…...,............27-1142
JUDICATUM SOL VI :—Requête........... 743-179 Délai pour signifier la motion.—Lynch vs. Guimond.— Voir 304 OR En oem tent anue LED
305 \ JupictAIRE :— Requête, ( Voir séquestre)..…...............,,,,, 876
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ARTICLES
Juan :-—Définition du mot. .sssssssessssssissssssos vocnosose sovoscoe | Peut fuire des règles de pratique et tarif d'honoraires... 2{ Devoirs du,—dans les procès par jury.—( Voir procès par
PUTY) so ccssr oo eossosese cos éssdsresesenesnecsvenns secs osesoccss ses L0L-408 Deux ou plusieurs juges demeurant dans le même district doivent siéger en mème temps,—comment,—et juridiction de chacun d'eux... ssssssssse se scocvceseessssses 464 S'il est absent, la place doit être remplie par le protonotaire en vacance; offet des jugements et ordonnances ainsi Un assistant juge promu ou placé à une autre cour, ou qui a obtenu conge d'absence, peut rendre jugement dans les causos qu'il à er tendues. , ss sssssssssssososs sov0e ovooooose 468 Peut poser toutes : .estions aux témoins qu’il juge néces-
ee
Doit prendre note de la preuve, s'il en est requis... 265 Quand il ne peut; ‘dre jugement personnellement, il doit en transmettre les notes certifiées. .…..........,.,........502-1080 Absence du, dans les causes non-appelables......,..,.........1094 Toutes applications à un, doivent demeurer dans les MeV Rasnir mime. rte I OD Protonotaire doit exercer certains pouvoirs du..…............…...1339 Toutes les décisions du, sont sujettes à révision... .........1340 Récusation de : —( Voir récusation)..…............,........176 et seq. Du Banc de la /ieine :—Quorum en appel; séances peuvent être ouvertes ob ajOIHNÉES, scsi ssssossessséesssoses 11056 Récusation A6, ..sssesee 0 0 6 » sosossessssresssssesencense onsssssses 1 TO Siégeant en cour inférieure est incompétent..….................1158 jongé d'absence du,—doit être notifié au greffier par Île secrétaire provincial......s..sssssssssssereressesssosssssses 1160 Disqualification,—incompétence, —suspension, —congé d’absence, doivent être onregistrés........ ssssssss sonvee o soccococe 1161 Juges de la cour supérieure les remplacent dans certains cas.1162 Pouvoirs des juges les remplaçant ainsi, ne sont pas affectés par le retour des absents, quant à ce qui regarde les «uses qu'ils ont entendus... ses sssseosssssesessee 1163 Comment affectés si la cause n’a pas été entendue au mé- Concours de trois juges est requis pour rendre un jugemont valide ...ssssveseesvsesersveesesnireses srorsssesseiiest EUTO
ARTICLES
Quorum n’est pas nécessaire pour donner congé du délibéré.117L Peuvent, dans certains cas, transmettre leurs décisions
certifiées... PPT TE D IR ET LA TE ste LT TD
JUGEMENT :—Défendeur doit être assigné ou entendu avant, —
quand rendu. .….......……. UT ET M TELE éosesssves 16 Peut être rendu aux jours fixés pote prouve ét ‘audition. .243-420 Dans les causes contestées, doit être rendu cour tenante, ou
aux jours fixés durant le terme... . 469 De l'instance en délibéré, ne peut être différé à cause de la mort des parties ou de leur procureur... sv 468 Peut être rendu par le juge suppléant... 468 Peut être rendu en vacance .…...ssssssssessenevessossscsosessee 470 Pour dommages doit en contenir la liquidation... 471 Doit contenir la cause de la demande, et susceptible d’exé- CULIOM 0 00 0 0 à Sssnoonessos ose cososcooee Sons oosssssosstriissoastsesee ATZ Ce qu'il doit contenir dans les causes contestées............…. 472 Doit être entré dans la requête du tribunal... . ..... 473 Minute du,—doit servir en cas de différence dans le registre. 474 Condamnant à la restitution des fruits et revenus doit en ordonner la liquidation, —comment elle so fait... 475
Signification du,—quand nécessaire... .. 4176 Renonciation au,—comment faite,—ses effets... 477 Sur compte, doit former le reliquat, ete...............…. PREOE 532
Ordonnant de fournir cautions—doit fixor le temps où elles seront présentées... » ov00 0 0 0 o dose vo snsosevsn oosscenrévese D14
Sur le renvoi de la demande si les cautions n’ont pas été fOUPRIOS soso ssscoopenescconensvovses soocsesoeseoescroseoue sos 129
Sur le renvoi de la demande, dans les procès par jury.…...394-5
Dans les actions hypothécaires où les propriétaires des im-
meubles ne sont pas connus, il n’a pas besoin d’être signifié 906 Effet du,—ordonnant le partage des terres indivises dans
les TOWRBhIPS sos shssssssssosoe see Locsos sons ssssosonsosesse 916 Dans les actions en partage... sdivate siesttisrasssesnssensess 23 Ordonnant la licitation...... .. sonores sonne eonesnssssvososessré 27 Dans les actions en bornage......., sensé onssiess dot soshé . 942 En ratification de titre... ss sssssssser soso 967-8 En réparation, —exécution et publication du.. .…. TETE . 978 Dispositions relatives au,—s’appliquent également à la cour
supérieuro et à la cour do circuit... 1079
Comment le jugo qui no peut assister on personne, pout lo TONATO. ss soeso0 ve se none nr neno ones vosoore din 00000009000 1080
Contre les absents, no pout être oxécuté avant l’année OÆPINOO essvsrcessesronssncecossecte oo esorsvone esocreseosesensoses 552
Par défaut de comparution :—Hors de terme—dans quel cas il peut êtro rendu à la cour supérieure... s.89-90-1 Protonotaire les rédige, en vacance... see serons 92 Demandeur pout se désister du... snnnononensson sens 93 Dans les causes appelables,—-cour de circuit... ve sonsssosee 1069
Dans les causes non-appelables, rapportablos on vacance....1019 Dans los causes non-appelables, rapportables en terme ....1100 Révision du,— par défaut, — sur simple requête, —(voir révi-
HO L'asrarubontotldiateie seen donssirsesee 483-493 Rétractation du,—sur requête... voss00e dé iiricénnésaées .. D05 Sur confession, —(voir confession)... sesssnenocsuse tutos 94-8 Contre garants :—Peut être exécuté contre garantis... 127 En séparation entre époux : —(voir séparation)... 976-8 De distribution : —(voir exécution)... discuté snssos ses 100-761
Par le protonotaire: —Ne peut être rendu dans les causes contestées sans avis de la demande,—sujet à révision ct
comment,—délai pour l'exécuter..........… acids ont … 465 Pour payor deniers prélovés lorsqu'il n'y a pas d'opposition. 723 Dans les actions entre locateurs et locataires... ésoroneooe 898 Interlocutoire :—Quand il y a appel de ce... .0..1116
( Voir interlocutoire.)
Délibéré :—Peut être rendu contre un demandeur qui ne
comparaît pas le jour fixé pour le procès .................: 396 Contre le demandour qui abandonne la poursuite... 395 Sur un verdict :—Requête pour... ses 421-2-3 Arrêt do, —requête à cot effet... ressens éssobsess 424-431 Non obstante veredicto...........…… sssosssee sosssoonee sos ..423-433 En révision :—(voir révision)... vosssese ésioess 502 ÆEn cour de circuit :— Dispositions relatives à la cour supé-
rieure s'appliquent à la cour de circuit... 1079 Comment rendu si le juge ne peut assister en personne... 1080 Exécution de :—(voir exécution)... 1081 et seq. Révision du,—devant trois juges .......... snsososiisrsséossense .1091 Appel du... nossseesee énonorsonossessossessesssssssnrsosee 1092 Confession de,—dans les causes non-appelables.............1095-9 Par défaut dans los causes non-appelables, rapportables en VRCANDO ss sscssceisaseteenee Lonnaetetis tenir ere messe n ses sets
Fe
ARTICLES
Par défaut dans les causes non- appelables, Rene en LOrME ,....sssosooocovoee on soososo es ve sesvosoe ooveroeoscees o 1100 N'excédant pas $40,—commont exécuté. ...................1102 Devant les cours de commissaires... éssoooveoe sosssoncssocoescose o 1206 Dans les matières de certiorari........….. 1232 En appel : —Concours de trois juges requis pour le rendre.1170
Effet du changement dans le personnel du tribunal... 1170 Peut être rendu on vacance sur ajournement. ...,,......... 1172 Peut être rendu dans un autre lieu que celui où la cause a
été entendue après avis... sonesnsonesenssnessssseseosesensssr 1173 De non pros :—Si le bref n’est pas rapporté...............,,....1129 Comment exécuté..........… de eucoosve sstsais sn ssenonnsno ns poo nes eo .1176
Dans la grande vacance, —nul.—Richelieu and Ontario Nav. Co., vs. Anderson, en appel, Montréal, 1876.— Voir sous l'art. nier st PP ET EU PRET PTT TT 1
Dans les actions de la couronne en recouvrement de sommes dues pour ventes de terre, avec coupes de bois.— Voir sous
L'OPR css ester TT I I LE . 91 Arrêt de,—sur demande simple et non par requête.—Gugy vs. Brown.— Voir Sous l'Allssssrnssieue CELE] ... CLLLEEELELELEEENLET] 432
Quand et par qui rendu dans certains cas.— Voir sous l'art... 470 Hendu en vacance du consentement des parties est nul.—
Leclair vs. Globenski.— Voir sous l'art... 470 Kendu en cour supérieure en vacance et non le jour fixé suivant
la loi,—infirmé en appel,—chacun payant ses frais.—Lani-
gan vs. Gareau.—Allan vs. ie ani of Onslow.— Voir
sous l'art. céérosse RTE PETITE LOTO 470 Tendu le premier jour d'un “terme ‘mivant un ‘terme ajourné
par le greffier le dernier jour d’icelui est nul.—Gérard vs.
McClure.— Voir sous l'art... TS dettes 0650 86 es 470 Inscriptions de faux,-non reçues contre.-ITealy vs. The Mayor.
— Palsgrave vs. Ross.— Voir sous l'art... 4170 Confessions de,—peuvent être prises durant terme dans certains
cas, comme hors de terme.— Voir sous l'art. ......,......,...1095 Cas exceptés pour l'appel d'un, —rendu par la cour supérieure.
Voir'sous l'artissss sssescssone PO TE ET EEE 1115 Pouvoir d'un,—pour erreur ou en appel, quand exercé.— Voir sous l'art... ss Rennes ..1118
Dans le cas dune connais oi marchandises faite par commis-voyageurs, sous œutorite, et erpédiées par le marchand.
ARTICLES, —Lupierre vs. Gauvreau.—Clendening vs. Parish,— Voir SOUS d'A hsrrsssenenisesensnnesnnesenenes étennssmiernsieines" 84 Dans un district autre que celui de l'époux, est nul.—Molleur vs. Dejadon.— Voir sous l'art. sssssssssesssses ecuscssss 35 Dans le cas d'une action personnelle, contre plusieurs defendeurs résidant dans le même district,—où portée. — Ford vs. Auger,— où en matière réelle. — Whyte vs. Lynch. — Voir ne
sous l'art... 000000000000 000000000000 000000 sono sseosrens y
UGES DE PAIX :—Lour juridiction... ess. 1216 Evocation avant jugement—ct révision par certiorari des
jagemonts des. 4 shins soso do sconosssssosospoeeoseuses de 18201
Pouvént êtro jurés... eo se over vus ose onrossosvosees 308
URÉS :— Liste des,—Par qui ot comment faite...............….. 357 Liste doit être révisée de temps en temps... 361 Qualification dessssssssssssosesssseevosscsesosossosses socsesossssess SOB Qui ne pouvent l'étre.sssssssses. ersoorcosesnennossecescosseussoe 39 Qui sont exempts de SOrvir COMME. res sessessssssssss ee 360 Dans les poursuites d’une nature commerciale, —comment
CROIS, soso suce dre séoneooonsssecerennseéa pes sraosacanse ess JOB UD Liste spéciale des, —Quand et comment faite ........ ... 366 Tableau des, —Comment los noms en sont retranchés.. ,367-370 Requête pour venire facias......s.ses sosnenserscseranere evcssenes e 372 Comment,—par qui, et quand ils sont assignés... .…......3712-3-4 Doivont comparaitre aux temps ct lieu du procès sous peine
de pénalité... cesser 316 Récusation du rôle des :—Quand, comment, et pour quels
motifs elle est faitoussssses sesosserosnesereosessssssemeosecsties377-8 Juge décide de la validité de cette récusation...............…. 879 Effet d'icelle,—si elle est valide ss ses 380 Récusation pour cause :—Quand faite... 382 Les causes de récusation des,—sont ou absolues ou motivées. 383 lauses de récusation absolues ss 384 Quand elle sont pour partialité..…................................. 885 Causes de récusation absolues sont laissées à la décision du Causes de récusation pour faveur, —procédés dans ce cas.. 387 Juré peut lui-même être examiné sur les faits articulés
contre lui,—exCeptioN....essessossosossesesseressee socosoe vsocoee 388
Récusation fondé sur une condamnation....,............... 389
ss INDEX 453 | nb: hi: ARTICLES, de Ordre d'appeler les, —dans les causes commerciales ..…...... 390 | 34 ‘1 Suppléants : —Lo tableau pout être complété de, —dans cor- ‘1 TAÎNS CB: 4. vosernasospade séves sens édisiosnr to es éésrontsteuocés cn O0 À! 35 #4 Si les parties ne comparaissent pas, les,—sont déchargés, 394 F Peuvent se retirer pour délibérer..........,,...... venue sese606 408 LH k Peuvent se retirer pour la nuit... 408 À à Responsabilité des, —négligeunt de so représenter... ...,. 409 tt 38 ; Peuvent transquestionner les témoins et demander l'opinion | { 16 "à du JUWO.... sosossonoscs 00 RIT OO EE ET ..…. 410 if ' Concours de neuf,—suflit pour rendre un verdict... . 411 | { Si neuf,-no peuvent s'accorder,-ils it être Ft Sese 412 1% 0-1 Verdict des,— comment reçu... sono ve 413 308 Ne sont pas tenus de rendre verdict av sant d tre pay és... 416 k 257 | Allocation aux,—comment rOCOUVIÈC, eee à sers ose o sosossee 417 LL 361 Décès ou maladie dessus esse soso se mme sous 420 À \ 58 Déposition des,—quant aux motifs du verdict, n’est pas + 59 TOGO Sosa esremrannaris etes ina crensncs 00 Le ! 360 Non plus colle tendant à démontrer que ie verdict enrogistré Le n’est pas celui qu’ils entendaient donner .….......,,,.....,. 429 Hi | 290 Certains actes des, —sont des raisons pour nouveau procès. 426 h L 366 Personnes exemptes de servir.— Voir sous l'art... 360 k L, 370 Amende contre les.— Voir sous l'art... TR PT EE . 376 RE 72 Refus de réplique aux,—dans certains cas, ete. Phtpetal Ve vs. 1 ë l: 3-4 Duval.— Voir sous l'art... ET PRE VE EVE SAT EET 403 Hu 76 ( Voir procès par jury, reécusation, verdict.) JuripicTion :—De la cour supérieure... Mises plossetiss 20 7-8 De la cour supéricure en matières de capias.….............. 808 B79 | De la cour de circuit... PAP ETS 1053-7-1061-3 BS0 : De la cour de circuit dans les causes entre locateurs et loca- B82 ; unes sister Tetess LLOD B83 De la cour de circuit dans les poursuites pour détention BS4 | illégale de terres tenues en franc et commun soccage.....1107 BS5 4 Dans les cas d’oppositions aux exécutions d'immeubles. ...1083 De la cour du Bane de la Reine (juridiction d'appel) .1114-6-1142 : BSG Du conseil DAV cssonisrsevessessd sesats ends sant tas 1178 4 B37 Des cours de commissaires, ; séssvesssss dés sorsensessonsoesosonone 1188-9 Des juges de paix... RTE TE I TE NE LE 1216 Îl (8 F8 De la chambre de la Trinité. ........sssssssscsesssse vvess 1218 JE 39 à Dans les actions personnelles................ ébe is 34 | | fi th fl i-È d lui
ARTICLES
Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs.. sis séssssssssssssss 38 Dans les actions réelles ou mixtes.....,,,,,,.,,,,,,,,.,87-8-41 Dans los actions on dommages contre un oflicior public... 36 Dans les actions en séparation entre époux... 85 Dans les matières do succession... sossesss mess 39 Dans les actions en garanti ot continuation de procédures. 40 Cour peut, d'ofice, renvoyer la causc et accorder les frais suivant les circonstances... ,sssssesssessessesess vec 114-5
JURIDICTION INFÉRIEURE : —Moyens do so pourvoir contre los jugemonts dose sssserroeosonouesscocseosevnssonsossessesoneess 1220
( Voir cour de commissaires, juges de paix, etc.)
LETTRES DE CHANGE :—Jugomont par défaut sur los...........89-92 Initialos telles que signées, suffisantes dans los poursuitessur, 49 Affidavit roquis si la signature est niéo par le plaidoyer, ou
si lo protôt, l'avis et la signification des, —sont objoctés.… Présentation pour paiement dos,—ost présumée... Sont sujettes à La saisie... sus o sono 0 sovooce vosvovosee
( Voir billets promissoires.)
LerrRes-PATENTES :—Pouvent être déclarées nulles dans certAÎNS CAS, once evene soooo0pe o ooc000000 à vooo00000 0 vovooe s voseovecs 1034 Comment la demande en nullité est faite.......,....…..,...1035 Information au sujet des, — comment signifiée, inscrite et AÉTErMANÉ ssscrccures soso mensososssssssenerspesssencsses serres 108 Appel du jugement affectant los... 1087 Dans le cas do cession de torres par la couronne, —par qui, —où et comment l'action doit être portée............,.,....1038 Comment elles peuvent être révoquées...... esse ssoseseos se 1039
LOCATEURS ET LOCATAIRES :—Poursuites ontre,—dans quelles cours instituée ess se o vovsou sunnve svosscsoosoonse soséosdeoocces BOT
Quelles autres demandes le locateur peut joindre à son ACbIOM issus, ve sssivene nosoneo d rovbodsés v ébetoses sud das cs dooscsenie: 888
Actions entre,— peuvent être intentées et poursuites, en terme ou hors de terme durant la grande vacance...…...1-889 Délai d’assignation........ ss sossse sos oscsoossosss 15-890 Délai du défendeur pour comparaître sosossoo sos 891 Délai pour plaider... s sesssosssovernersees sostoosese vosososcrsse 892 Délai pour répondre, et autres plaidoyers.........,,. 893 Inscription pour enquête sossers prose BUS
ANTICLES, Clôture de l'enquête... , soon b ssecoocssese BDD
Prouve,— comment prise... ses osossooses sooocooe evo 896 Inscription pour audition au mérite...
Quand le jugement peut être donné. vos 898 Par qui brefs sont exécutés... see sessssensssse 899 Quand la cour de circuit a juridiction. souoosee rsmsrrns DORE
Expulsion : —La juridiction de la cour est déterminée pour le montant du loyer.—Dorion vs. Poulain.— Voir sous l'art...
Le bref en,—n'a pas besoin de mentionner l'expulsion.—The Fraser Institute vs. Moore.— Voir sous l'art
Lor DE TERRE :—ŒEst suffisamment indiqué en donnant lo nOM AU ANG socsosee o sooese se o vo 00 00 vnoesososnooesoosse O2
Lover :—Arrèt du,—( Voir saisie-arrêt.)..................... .873-5 Locateur pout ajouter demande de,-à l'action en résiliation. 888 Evocation do poursuite pour,—do la cour de circuit 1058
LIBELLES : —Le tribunal pout, d'office, déclarer des écrits être. 9
LiciTATION :— Partage et licitation forcée : — Co-héritiors et co-propriétaires peuvent intenter action en... dés onoses 91° Qui peut être partio à ces poursuites
Tuteur spécial doit être nommé aux mineurs... Tribunal ordonne, avant jugement, la visite et l'estimation dos immoubles........ ss ss esssssoe on oo ésooesees 922 Un seul do est suffisant si toutes los parties son majeures.… CRETE EE LITE EE LE LEE EI EL TE EEE LI LI ELLE LEE TETE 923 Procédés sur r le sapport d'expert... Rrissrgersae “dis Composition des lots...
Procédures avant la composition des lots si la demando est en compte ot partage... nee o00000 0 € ATETEEETS 9 Tribunal pout ordonner l'enchère publique lorsque les immeubles no peuvent êtro partagés avantagousement Publications et annonces nécessaires lorsque la cour a ordonné la licitation A défaut par le demandeur de les faire, d’autres parties peuvent y procéder ondes Délai pour recevoir les oppositions... Snerene déve té e ce stees 932 Vente doit être arrêtée si les oppositions ne peuvent être décidées avant le jour fixé.—La cour fixe un autre jour... inchères et adjudications finales
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PÉREMPTOIRE, EXCEPTION :—Quels moyens de défense sont plaidés par une. —( Voir plaidoyers, etc.)......
PÉREMPYOIRE :— Bref de mandamus, quand émané, sa teneur et son effot.— ({ Voir mandamus)............,.......ssess 10
PERSONNELLES :— Actions, —origino des,—s’'il n’y a qu’un défendeur..….. CPTETE TENTE LE TELE LE CO E LE LEE LEE S'il y a plusieurs défendeurs dans différentes juridictions...
Perte :—De minutes, de documents authentiques, comment TOEMÉAIÉE. ce 0000 10» 00 00 « srrsnrée sn tonsssnovo ses ee 00
PériroiRe :— Action, — Pour la détention illégale de terres tenues en franc et commun soccage 1107-13
Pièces: —Certaines,—doivent être produites avec le bref ou les plaidoyers sonsese ose
4 INDEX 467 8. il ARTICLES, 12 4 Si ce sont des écrits privés, — des copies certifiées doivent 50 4 en être produites. ....ssco000 sovssooeneoosssssesosecscssensoses 100 38 k No peuvent sortir du bureau sans consentement et reçu. .… 101 D Contrainte par corps contre la personne qui les retient... . 102 à Jusqu'à co que les pièces aient été produites, lo demandeur E no peut procéder sur sa demande... srsédéien . 103 & Sont communes à toutes les parties dans l'instance et copies ds h peuvent en être obtenues... TETE 104 4 Ne pouvent être reçues on blanc... idée Andre 105 a Liute:doit contenir leh,.ssssescéscssssssnnrscsorennsérssnenreense 105 50 ô Ne peuvent être produites après le jour du rapport sans avis à l'adverse parties ...sssssessesosossosssoecsoosrosnosonee . 106 Î fi Si le demandeur néglige de les produire avec ses plai- l 60” doyers.......... dat PR PTIT Gistnet da sn tés 141 ff € Dans les causes appelable en cour de circuit... ssssossses 1069 | Affidavit et cautionnement pour los frais requis, dans le cas du! Ji de dénégation d@8 « se uuss à « evsmsnssssse o à cosnonseesenrns ésaiee LAS j" Partio peut rejeter ses propres... 166 Celles qui doivent être produites avoc l'articulation de pee faits, —Frais si elles sont produites subséquemmont..…..210-3 l 0: % Peuvent être produites à l'enquête, dans une opposition, sur 1 Fe V4 paiement des frais.—Dawson vs. Desfossés.— Voir sous l'art. 213 ji à Picors :—Maison de la Trinité a juridiction quant aux gages 4 | î Là AUCS AUX, sr ren todos PAPER ER ENTES 1218 | 4.4 PLAIDER:—4( Voir déclaration, —plaidoyers,—procès, —incidents, i| L etc. | 25: ï À À PLarpoyEers:—Préliminaires.— ( Voir exceptions.) EE à 4 Au mérite, —délai pour les produire, —demando de,—et for- 1” 8 Ë clusion. ............... LE dsiosé esse ses dede 137 Délai pour répondre aux .........,...... conso essses.oe. 138 Délai pour fournir autres, —pour lier la contestation... . 139 hi E2 -S Forclusion des,—a lieu à l'expiration du délai... 140 ù Effet de la négligence de produiro les pièces... 141 13 Je Délai pour répondre aux,—amendés dés ais dead se 142 } Aucune forme de, —n’est requise.…..................., esse 20-144 4 Affidavit qui doit accompagner les,—dans le cas de déné-
À ‘us:
gation de signature, ete., de certains documents... 145 O0 | |
AuTicLes, Partie pout être requise de choisir parmi les moyens contra AiCLOÏTOS ess ssssses voue, etes rene bre tonte eneri de 40 Forme de la defense au fonds on droits ses 1417 Délai pour production des,—permis au défendeur à qui il a été permis d'appoler garants...ssossssssnos o cscoorsoccccoooocses 13.4 Peut être requis de plaider au mérite avant de répondre uux,-—prélininaires nvidia lue 101 Preuve a liou alors sur toute la contestation en même LOEMPS,ccvoooononveee mers voor ososes pro osneoroescooocsesevsessese 132 Délui pour produire, si l'exception dilatoire a été main- TONUO, civrdégéste dodo dhéo se doré de) vessie Mlérnésésosese sétiscetodinss 108 Peuvent étre amendés de manière à s’accorder avec la preuve fuite, —Quelles preuves sont sufisantes,........….…. 320 Dans les actions entre locuteurs et locataires 8923 Dans les poursuites contre les corporations formées contre 1a-10i, trs sseoriierosilassnsesssue corsrocs é ceniiodissrs ets: 1002 Délai pour produire, - y répondre, —et faire demande des,— dans les causes appelables à la cour de cireuit......,,...1070 Dans les causes non-appelables rapportables en terme...,1097-8 Dans les causes non-appelables, rapportables hors de terme,1099
Copies des,—doivent cire signitiées à l'adverse partie... 462
Ne peuvent étre rejetés pour cause de matictres étrangères en litige. —Gucoremont vs. Wülbrenner.— Voir sous l'art. 147 Pour renvoi d'action et confession de jugement.— Mare Aurèle
vs. Durocher.— Voir sous l'art css scores isssvocsossosse 98
PLaiwre:—Lorsqu'il y à usurpation de charge publique ou
MUNICIPALE sssssssosorsos vocososonsonoss » rscscosorsessesssiscs e 2016
Possession :— Comment demandeur ou défendeur en revendication peuvent obtenir des effets saisis 869 Envoi en possessisi.-—Comment et où demande doit être
comment faite tes een senainéiinletes sat Acte de notoriété doit accompagner la demande de,— fhLtO Sn tds ete NS pure sohernhe nes 82
OD1I
Ne peut tre accordée qu'après certains avis publics 1829
Procédures sur Ia réclamation et Ia demande,—sont les mêmes que dans les poursuites ordinaires .…... sevessosiseses PERD
Délai. d'assiqeatiQn: issu rmersainihiibieors TO
Procédures doivent demeurer dans les archives.......,,,.,,1338
ÿ INDEX, 469
4 AuTIGLES.
4 Protonotaire a los pouvoirs du juge dans les matières qui y
ON PAPPOPL,. ou css co ssosesscoronsonsorosocesseoonceoesos soso es 1800 ;: Décisions sont aujettos à révision sus sosie soucses ee 1340 F. Bref de,— quand nocordé 0, sssssessrooosssosoconosec D 49-712
Ce que la requite pour, — doit contenir, Erparte Degrosbois.—
A FOR UE PAR iranien é drain LOU
PossessotRes :— Actions :—Qui peut les intenter, et contre HAMLUIOPN UE armani D Lemande en réintégrande ne peut être jointe à la pétitoire,
—à moins que cotte demande ne soit terminée, —excep- Quand et contre qui portées, lorsqu'elles le sont contre des personnes détenant illégalemont des terres de townships.1107
La cour de circuit, n'a pas juridiction sur les,— Mackay vs. Cook, contre Dumas vs. Gagnon.— Voir sous l'art... 948
POUVOIRS DE PROCUREUR :— Poursuite peut être arrètée s'ilne sont produits par un demandeur absent... 120 S 7
PRATICIENS:—Rôféronce aux. ses css recccseseesceccses 340 ( Voir auditeurs.)
PRariQque:— Règles de,—à la cour sapérieure, — comment
À Ja cour du Banc de Ia Reine 1177
PRÉLIMINAIRES :—Pluidoyers, —( Voir exceptions.)
Si le dépôt voulu n'est pas fait, —Quintal vs. Roy, — Voir sous
Dans les causes au-dessus de $60,—réception de l'exception se fait sans dépôt, —Allie vs. Pamelin, Desjardinsvs. Chrétien, — Contràa Lusher vs. Parsons, —dans ce dernier cas, —jug. Beau- Myyse Voir sou l'A srsvrenerssirosisenernsandeqicerstesnesseseses, 112
PresByrèRes :— Taxes pour construction ou réparation des, —
OÙ, DOUTSUIVIOR,., Srssehnmaer rene rdasmeeducee LUS PRÉSÉANCE :— Des causes inscrites pour preuve et audition … 243
PRêreurs suR GAGE :—Réclamations des,—peuvent être por-
tées devant les juges de paix... essor BB LO
Ste
ARTICLES
Prêtre :—Ne peut être forcé do révéler ce qui lui a été dit confidentiellement en son caractère professionel... 275
Preuve :—Inscription nouvr,—dans les causes où il n’est pas
procédé par jUrY..srssoses sonne 0 0 0 sevonosoonesne so sovoo soc 234 S'il n’y a pas d’urticulations de faits dans les causes où il
O8b DOCS PAP JU Vi sdiescscnecee sostasss ses sresnentecsesseire DOZ Avis do 8 jours est nécessaire .........eesoe sscesoosososoou ee ComMont DPISO uses ose snisnsnnté ns iv Rôle pour la,—doit être tenu... .....ssessssssesssssses 2317 Dans les poursuites entre locateurs et locataires... 894 Jours pour, —doivent être fixés par les juges, —ne sont pas
moins de six à Québec et Montréal... 238
Jours durant lesquels, —peut être faite, —34 V., c.4,s. 1 et 35 Ps Cr 048: Tom Voir SOUS T'ON onrisaniasnsansorsenee crssescsrée 280
En terme, quand permise... ssnsemssererenoessesesnenenes cesse 289 Ajournement de la,—si la partie est prise par surprise.....215-6 nordents. de Tasset 0) Inscription pour,—ct audition, comment faite et son OOo rssrerssscireseiennensssene encens mstée étés sussesssdsaneu 240 LOTO Quand jugement peut êvre rendu dans des causes ainsi insone mien aidant dE Comment les jours pour, —et audition, sont fixés..…...,...... 243 Des articulations de faits... ever s soscecusosoene sosvossssee 212 Déposition de témoins sur le point de laisser le Bas Canada, peut être prise en tout état de cause... 240 Des témoins, quand ils ne peuvent se rendre à l’audience par maladie, GtOsssssssorss secte sssaséteessseesesssoses ce o10 6ossocses LAO Peuvent être ré-examinés au temps et de la manière ordi- Juge peut l'ordonner, sans commission ou autre formalité, dans an autre distrib. .ssssssssesenesssrresorsseses so v6060241-2 Toute partie peut être entendue comme témoin, effet de son témoignage et privilége de la partie adverse... 251 Tel témoignage peut servir de commencement de preuve par Délai pour procéder à la,—dans les poursuites affectant les COPPOTATIONS esse es 4 so cossossse ee oser esse 1003 Demande sur incidents de Ia, —peut se faire par requête... 319
ARTICLES
Plaidoyers peuvent être amendés de nouveau, de manière à s'aecorder avec la... ésoséosossssusensesese: GED Dans les causes contre corporations illégalement formées. 1003-4 Dans les actions en séparation de biens... . 976 Dans les causes non-appelables...…........... PRET ses. 1098-1101 Quand les plaidoyers préliminaires et au mérite ont été produits en même temps,—la preuvo se fait sur toute la
contestation & 14 fOi8.vsiue + onsesssssce aiotrssesvoncseenseste 132 Enquête prise devant un juge : —Comment prise dans les causes contestées. ..…......... petite nt sante sta as 263-4
Partie peut requérir le juge de prendre notes de la,—lui MÊME . ssmssrsrsomoosss oo ésogossssse 260 Des admissions par les parties faites de vive voix... 266 Devoir des juges quant à la taxation des témoins. .......... 280 Quand une partie a clos ie doit entrer en contre-
nonoui ee ue
PIOUVO... » «eo sono eee soso PTE TOIT CET ILELE 282 Doit êtro déclarés. close si a partie néalige de procéder au jour fixé ...... o sieste dristiots otre ons tinneise messe. 26 Enquête écrite au long :— Quand elle a lieu... 284 Peut être faite, de consentement, devant le Drotonotaire . 285 Apartements assignés pour la faire ............. véto vonsssesese 286 Témoins doivent être examinés avant l'enquête... 287 Par qui les dépositions sont rédigées, —les en-têtes d’icelles. 288 Ce que les dépositions doivent contenir... ........., 289 Procédure si une question ou ROAD n'est pas jugé POTtINONLO ss sscsssoesnesesssesnneseseee os essiversesisnenee . 290 Objections faites par les parties à l’,— comment les témoins SONT EXAMINÉB, sos sossosoosoe so ve esoonsresoe de dioessse se 298 Clôture de l”.......… sésvcia TT TE TE OT TE . 293 Changement du témoignage par le témoin... cosssose 204 Mots rayés, surcharges et interlignes............….. dstoneté dei 295 Qui doivent être présents à l”...........,.... Eden rné ent e 296 Les autres témoins ne peuvent assister à l'...........,,.,.,..... 296 A la clôture de l’—de l’une des parties, —l’autre a droit àun certain délai pour procéder à 1”... . 298 Pénalité pour négligence de procéder au jour fixé... 299
Preuve exparte : — Inscription pour, — comment faite, — forclusion,—avis d’icelle est nécessaire.—droit des défendeurs forclos,
Doit être produite, comme dans les causes contestées....….. 318
ARTILCES.
Dispositions de Ja cour supérieure s'appliquent aux causes
appelables de la cour de cireuit.........,,,..,..,...,..1079 Dans les causes contestées à la cour de circuit :--Peut être faite tous les jours, durant le terme... di tasses dis ue .1071
Inscription est faite pour, —et audition au mérite en méme TEMPA ane as start et nada series stnetenieo LOTS Avis Goft en Etre ORNE ssssnessesane soorestenionnssssesiresss LOTS Peut être prise en tout temps de consentement..….............1075 Est prise verbalement, —cexecption. dise atacisnsee se lO T4 Si une défense au fonds en droit est produite...….......,........1077 Le tribunal peut ordonner qu’elle soit prise dans un autre district et que le dossier y soit transmis... 1078 Si l’action est inscrite en vacance, —comment inscrite pour la,—et quel avis est nécessaire... so vos 051099 Prise de vive voix dans les causes non- n-appole bles... 1101 Preuve devint commissaire enquéteur :--Le tribunal ne l’accorde que s’il en est montré cause suffisante... 300 La règle n:m'nant commissaire enquéteur doit spécifier 16 temps et ie lieu de la, —et les délais pour la preuve... 801
Comment eommissaire-cnquèéteur doit être assermenté....…… 302 Avisrqu'il doit donnés ss esta OL PLRE Visas .…. 303 Li Comment les temoins sont assionés devant Jui.........,.... 804 Pouvoirs du commissaire-enquêétour. ss. ssssssssesessoossee SÛ4 ] Il peut appeler les parties a répondre aux interrogatoires sur faits ot article... ss ttes seems ec QUE
[1 doit faire un rapport de ses procédés. .......,..,.,... 306 ( Voir enquête, témoins, inscription de faux, interrogatoires sur se faits et articles, procès par jury.)
Preuve avant faire droil :— error es vssososossse 147 Jugement ordonnant,—est illéqal.— Hart vs. Rose. — En révi- Primeau. — Voir sous l'art... 14T
sion, Rousselle vs.
PRISONNIERS :— SignifiCALION AUX ss sesess e posssoses ossssee 10
Privé :— Ecrits sous seing,—jugement par défaut sur......8t Dans les poursuites sur, —il est suflisant de mentionner jee)
initiales telles que signées sisi taes Pro tend inaesost teste 40 Affidavit requis si la signature est deniée sssesssesss se 145 Privé :--Conseil—Cus d'appel du Bane de la Reine au........,1178
Exécution d’un jugement du Banc de la Reine ne peut être arrêté, à moins que cautionnement ne soit fourni... 1179
INDEX. 473 [1 7 ARTICLES. À Par qui le cautionnement est reçu 1179 k 1079 Si l'appelant consent à l'exécution, cautionnement pour frais k 1 PAT SUMÉAN ses iesssoessssoemssssnirerarasaseserenceeresesvetes LIBO 1071 Certificat nécessaire pour arrêter l'exécution après six mois.1181 L: Greffier du Banc de la Reine tenu d'enregistrer décrets.……..1182 és mc l se PRIVILÉGE DE CONSTRUCTEUR : — Collocation dans le cas de, — | nee vient concurremment avec la réclamation du vendeur. 735 QU :
[074 Privirécifés :— Réclamations, —ordre et collocation des, — ù Korar dans le cas de vente de meubles... ….605-6-17-610 Dans les cas de saisie-arrét sossense non msnsesssossessnsesssessses 022 LOTS ( Voir collocation.) [099 Procépures :— Dans les poursuites.—( Voir les différents titres [101 | qui y ont rapport) arrèt des... Gas ce ..156-1177 Règlo générale quant aux cas qui ne sont pas pourvus... 21 300 : Interprétation des règles et dispositions concernant les.21-1361 : Comment les juges doivent régler les... 29 301 Certaines lois concernant les, —abrogées 1860 303 Li Procès :-—Ajournement du,—pour cause de preuve inattendue. 216 304 | Peut-être continué après le délai pour répondre aux articula- 394 ] TONER enterrés susvessses 220 k Par jury, —( Voir jury) nes sers 348 et eq à À 305 La Requête pour HOUVOAI nsc cssersssssisserssnbssenees een ceseserts 26 À 306 [14 HA Procès PAR 3URY :—Dans quels cas accordé ...........,. 848 fl | j J Pour quel montant,—-sur quelles contestations, —à l'option I'1BA 147 F dm ice srrssss. 849 11R4 F Comment l'option est faite... ...,....... ééésrésessrs eosvé BD ii 147 * Contestations soulevées quant aux qualités des parties... 352 {| É: Chaque partie doit fournir articulations de faits... 353 14 T0 Définition des faits peut être omise du consentement des sey. à DAMMIOR saemmpnccnnanencnprieneasianpeneniaensereeneenratareetss QUE ‘ OÙ IL. d016 90 MAILS + sissssssserscineuinrssasssnteserereméeseenaersrerex DD Î 49 ve Quand, pour quelles raisons un,—dans un autre district, a 145 doit être accordé à un officier ...........,.....,,.......... 856 f Peut être fixé à un jour soit en terme soit en vacance... 862 | 1178 Dossier doit être transmis lorsque le,—a lieu dans un autro | 1179 36 1:
RU ARTICLÉE à Liste spéciale, —réduction du tableau : —La cour, sur requête, î peut fixer un jour pour le choix des jurés... 362 1 Requête pour faire fixer un jour pour le procès, doit être L. accompagnée du dépôt... RÉ FETE NAT SRE E Fist 362-5 Choix des jurés dans los causes commerciales ......... ,.... 363 à. Langage des jurés,--quandils doivent être de mediate linguæ. 364 de Liste spéciale de 48 jurés, —eomment faite. ........,......., ……… 366 Parties doivent assistor à la réduction du tableau ............. 367 Fe Comment la réduction est faite ............ ee Re 368-9-70 HA Procédures si la partie qui a demandé le procès, néglige de à procéder dés trereshsstieauen passe désavit séries sntiis 371 ie Assignation des jurés : —Comment faite, —bref de venire facias “ AIT ÉMANOT rrpsssbesrammtinitanenRineren 372-3-4 Composition du jury et de la récusation : — Comparution des 1 jurés inerte ei Serres non dos ot sde ce PRE 876 l Rapport du bref de venire facias,;— quand et pour quels motifs 5 la récusation du rôle est faite dessetttes PRE RE 377 Cette récusation doit être par écrit et mentionner les causes. 378 Doit être décidée par le juge présidant ......,..,......,.,........ 379 Effet si elle est admise ....................,,..,.,...,,,.. seeds svèe 380 Appel et serment du jury......................, sd osse ses sa 381 Qui peut récuser pour cause, et quand ..............,..,..,.,,.... 382 Causes de récusation lors du choix RER Ternes 383 Causes de récusation absolues ..............,.....,.,..., 384 Causes de récusation pour partialité Cesar tnus do vie ss. 385 Récusation pour causes absolues,—par qui jugée... nds 386 dé Récusation pour partialité,—par qui appréciée... 387-8-9 | Comment les jurés sont appelés dans les causes commer-
ciales . ss tiestendaians lettres ésvsssase + 390 Ce que sont les suppléants et quand ils sont nécessaires .….. 391 Ce pourquoi les jurés sont assermentés........................... 392 Procédures devant un jury.— Factum doit être remis au
protonotaire: quand, à quelle fin, et ce qu'il doit conte- Ë
LA APN nn nn es oo ot ose nee cons 200 à esters sie se 393 à Effet de la négligence de comparaître, de l’une ou l’autre he
des parties, au jour du procès ............…. Montreal ares 394 ES Désistement du demandeur .................. Te 395 Ê Aucun écrit ne peut être lu au jury, sans la permission du
MAO sscmetenenmennratsnerestenennet dodo oran teen use 396
Preuve est prise de vive voix, —le juge est tenu de prendre des notes, qui sont lues au jury ..….......…. nous Ssssstonse A0 à
Copie certifiée de ces notes est mise au dossier, —excoptions à 14 fOPMO NON TOGO is siesssseanene tessnersenrncan ee tas 398 Commission pour examiner témoins qui ne peuvent.comparaître à l'audiene..., ses sssssesnenescsensaseesterssesee 399 Preuve est limitée aux faits définis par le juge... 400 Si la définition a été omise.................…. doom 401 Chaque partie peut être interrogée sur faits et articles... 402 “Ordre à suivre dans les procédés de la cause... doive 403 Juge donne un résumé de la preuve au jury... .......... 404 ‘Objection au résumé du juge... 405 Juridiction du juge et du jury : —Juge décide de la légalité de la preuve ot le jury de sa suffisance...................,..,..... 406 Jury cherche les faits, —le juge expose la loi...........,....... 407 Délibération du jury,—ajournement................., 408 Jury peut transquestionner les témoins......................... 410 Jury peut être renvoyé si neuf d’entre ceux qui le composent ne s'accordent pas…............ tiède 412 Amendement des erreurs cléricales.......…. tosssee fn s ronde 420
(Voir verdict.) Jugement sur le recours contre le verdict: — Contestation du
délai nécessaire avant le PSP Éd dés raies ete 421 Opposition au jugement..…............,.. énspsesisanss ere 402 Délai pour requête pour un nouveau Do de On pour jugeo-
ment nonobstant le verdict... ... 423 Délai pour demande afin d'arrêter le jugement... 424 Avis de la demande est nécessaire........,.........,,......,,.... 425 Demande pour nouveau procès :—Dans quels cas le tribunal
peut l’accorder.........…. Mois iaddunntiée 426
Comment certains moyens peuvent être jugés............…..…., 427 Déposition du juré quant aux raisons qui ont pu le déter-
miner,—n'est DAS TOGO. sscus s soso erostooupe ose s dosr0800e 428 Non plus celle des jurés, tendant à démontrer que le verdict
enregistré n'est pas celui qu'ils devaient rendre... …. 429 Nouveau procès doit être accordé lorsque jugement a été
infirmé par un tribunal supérieur..........,,,...,...,,..,.... . 430 Arrêt de jugement : —Dans quel cas le défendeur a droit de
le demander..................…. ébrsuss Sssoisié ess ones ons 6h 431 Délai pour faire la demande... ss ssssesssssee 424 Effet de 1”... EEE LUTTE ET EI TE TENTE 432 Jugement nonobstant le verdict :—Délai pour faire la demande
MU es radin ie ea tasteses RONA NT 423
APS IRT ES RME Ne
ARTICLES Dans quels cas il pout être rendu... 43%
Requête pour procès par jury, prématurée si l'issue n’est pas jointe.— Hart vs. The Northern Ins. Co.— Voir sous l'art... 350 ( Voir jurés, verdicts, etc.)
Procès-VERBAL :—Des meubles saisis sur exécution... 559.60 ( Voir exécution.)
Du rapport d'un bref d’assignation.—( Voir rapport.).…...:..71-8
De saisis d’immeubles.—( Voir exécution.).…..…..........638-641
Be biens séquostrés..,,ssscesssnscvess tes suncerccérenreisere 878
De huissier,—peut être amendé par ce dernier sur motion faite par l'avocat.—Bowie vs. Kelly.— Voir sous l'art... "TT Da saisie: Voir s0U8 VaPlié ess essor stoléssssrennese iranien tee Défaut ‘le mention au,--que le saisi n'a pas été interpellé de le signer,--et autres, n'est pas une cause de nullité, —Duquet vs. Ouimer.--- Voir soue TE ss ncontesserete creer tes naeeseé Déclaration dans un,—qu'un gardien a signé tandis qu'il n'a fait que sa croix, n’est pas une cause de nullité. — Perrault vs. Chartrand. — Voir sous l'art... esssssorossosssse Défaut de la mention au,—-du domicile actuel du créancier, n'est pas fatal. Paquet vs. Loiselle.— Voir sous l'art... N'a pas besoin d'être siyné sur les lieux où les linmeubles sont situés, — il peut être fait au domicile du saisi.—Sénecal vs. Fienne.- Voir sous l'Art sssésimiideiiissessestrantesees
PROCUREUR-GÉNÉRAL :—Devoir du,—de poursuivre les corporations illégalement formées, ete...
S'il y a changement de charge d'un, — Mise en demeure d’en constituer un nouveau, est nécessaire.——Maillet vs. Seré.— Por aus lat rca surehimstasesentees DU0
Voir aussi sur le même sujet articles 454-455, OC. P. C!, et sous le méme article 206. Valin vs. Anderson, —et Rasconey et al., vs. Mousseau.
PRocuREURS :—( Voir avocats)
Propuorron De pièces... msssssssossesessrsssesssoseose 99 De plaidoyers préliminaires et autres plaidoyers nécessaires
pour completer la contestation ..... ..........,.......107 ekseg. Des plaidoyers au mérite et autres plaidoyers nécessaires
pour compléter la contestation.....................…....138 ef seg.
ICLES & ARTICLES.
433 : De factum dans les causes par jury... 393 É Des notes de la preuve dans les causes par jury... 398 D'oppositions aux jugements ex-parte et par défaut... 487 D'oppositions pour suspendre exéeutions,— Certificats ac- | cordés par protonOtairo...sss seems 488 9.60 à Innpection en révisions... 498 D'enchères au bureau du shérif dans le cas d'exécution 77-8 ‘4 compulsoire contre les immeubles... 665 641 © Bilan de cession de bieng......e oo sssssssssesosnossosessensscsesssse 764 Grey d'Appelsete nissan Hits este DS Facttim en APPObe ssssssssisssrsssssesnessossesrossvesnessosenssessses LE40 Voir différents litres sous lesquels la production se rapporte.
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Des jugements, quand il y a lieu à la,—34 Vict., ce. 4$5.—
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(a Telle demande peut être renouvelée, et comment... 848 He Rapportidu Dre. ssssnéréssimenenirissstasesassceser 0 À Signification du bref et de la déclaration... 850
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Délai d'assignation pour l'obtenir..........,.......,...800-1337 Si elle est accordée, —inventaire doit être fait,—avis néces-
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A une compagnie à fonds social... Se roenerssnsese .. A une société qui n’a pas de bureau connu...
À UD COFPS INCOMPOPÉ. ... ee co sosoosonooosoo sono ovenooce sec e À une compagnie et à des exécuteurs étrangers
ARTICLES
Aux fabriques d'église, ete... sssssses
Aux MArInIerS.......e ATEAT TENTE OTTETEITENTT ne sesoves .
Aux fommes MArI668....... esse sosroonoonsonnossevosrenensesesse
Aux défendeurs absents se
Si c’est en Haut Canada RULES
AUX PriSONNICPB...e srrssrsronovoneooenconeesnsene soososneonneone se
Dans une église, à la cour ‘ou pendant les séances de la chambre, — est nulle... sonsensososen ee
Pout être faite à domicile... sonne 000 0000 0000 00 0 0
À qui l'huissier ne peut la faire...
Ce que le rapport d’assignation doit contenir ....,..........,
D'intervention seussuss .s60 00 vos ooocosessosonosonne: TNT se . 157
Do requête en interventions. sonspoocsososses 1028
dre de FaitS..sccsrooune o svocooo ee 309
100. soon nneso esse so see seessconsone soonsossecsenss c0600 48 1-1007-8 De toutes les Drooéltres, "at NÉCOSBAÎTO . sous oo o vo s.. 462 De jugement, n’est pas nécessaire, à moins d’être ordonnée, 476 Restriction pour frais de;—lorsque le défendeur ou les témoins résident dans le Haut Canada... ses 48 Aux compagnies à fonds social ou financières, —dans les cas de saisie de parts .....sssssnns ve 0e D'oppositions.................. PTIT ERTEE DTDPCETTON TEEN TENEEEEEEE D'oppositions aux mariages... TE D'assignations aux corporations illégalement formes ou dépassant leurs pouvoirs, etc... DTCIOTE TELE LEE TELEEE De brefs de mandamus................... dose cerenee De brefs d'appel......................oosesseccceses es e1123 D'interrogatoires sur faits et articlos........,,.... De brefs de saisies en mains tierces... senosroso ne .. 615 D'oppositions aux ventes d’immeubles.............,........,. 654 De déclaration en matières de capias et d'arrêt... 801-850 De brefs de saisie-arrêt si le débiteur est absent ou so cache. 852 D'habeas corpus ad subjiciendum...…ssssss sosossssse 1043 De requête d'appel d’un jugement de la cour p de circuit....1148 D'assignations dans les cours de commissaires De brefs de certiorari nos vous so600000000006 0 soon soess0 D'ordonnance à un notaire de montrer ou délivrer copies des vessee + 1249 Des procédures en cause,—à la partie qui a laissé le Bas Canada ou n’y a pas de domicile... miss Nes ce Es 7
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ARTICLES
Rapport de,— huis: 'er constatant qu'elle a été faite entre 11 heures à midi, est valable.— St. Denis vs. Bélanger. — Voir
sous l'art... ..........,, dns oges a te c0r a Uni Un 8 fee 04 08 {6er 08 24 T Ed 177
Ce que doit PRTANE le rapport de,—de l'huissier.—Dorion vs. Dorion.— Voir sous l'art... TC TE ETES APTE 77 Shérif peut faire certaines,— Voir sous l'art 48-84
Rapport de,—fait à l'avocat du défendeur, nul dans certains cas.— Molleur vs. Marchand.— Voir sous l'art... APT 85
Au greffe, —ce qu'elle doit mentionner.—Groom vs. Boucher.— Voir sous l'art, sscegeese sovvncsersoséesésseseses sosodesa6se 85
De pièces hors du district,—par qui faite. —Duhaut vs. Lacombe.— Voir sous l'art... ss denses vestoseosee 461
Délai pour la,;—d'un avis de requête.— Boucher vs. Bertrand. Pr FO QUE RATE dre ess tes can nars éteinte réte sa ratés .. 462
De la saisie-revendication. — Voir saisie-revendication,—sous l'arlisee ROLL T CPP ENT TE PDU dodo en ges en vos o dan e dep ee 0 0 0 850
SourD MUËT :—Qui ne peut lire ni écrire, peut être témoin, comment son témoignage est pris... dévssresoserse eve 261 Sous-0RDRE :-—Opposition en... 0 0 sssssssssesosssse ee 753 Comment elle est signifiée.....................…, dessooosoe ... 754 Distribution en,—comment faite... 195
Intervention de la part du créancier si le débiteur néglige de faire valoir ses droits..............…, stone + sossesoo sos, 106 STÉNÉOGRAPHE :, scores senserssocessescenseneenneese diossollssh oi vossssée 265
Voir enquêtes, —36 v. c. 6, 8. 11, etc.— Voir sous l'art... 265
SUBPŒNAS :—Comment signifiés.—( Voir témoins)... 248 Signification de,—par qui ER V. ©. 17, 8. 1.— Voir sous l'art eve . Sens 67e 6 o0pe0 8e 0 60e 248
SUBSTITUTION Mr pour la nomination de curateur à la nn nn ce nere secs srseoense ocre osvenssosseee sus. 1255
(Voir tuteurs,=-curateurs.) Exécution contre curateur à une,—présentée au shérif, doit être
notée par ce dernier comme opposition si de conserver.— Wilson vs. Leblanc.— Voir sous l'art..…........,,,......., 642
SuccEssIoN :-—Devant quels cours les parties sont asoignées en matières de.ssssss soeur dose ve modes ste 89
'ICLES.
ARTICLES
Exception dilatoire bâsée sur lo délai pour faire : ventaire
dOsscririailedisn tit de dosetéi edeséséenedénéesniesesirnsedensééisveit 121 Nomination de curateur à la... ........ sésesssensees.00.0 1263 Quand ‘ ; sceilés peuvent être apposés aux biens de ...1279 Restoration de biens ou effets qui n’appartiennent pas à une
( Voir inventaire, —scellés, —ventes,--bénéfice d'inventaire....1331 Qui peut demander la nomination de curateur à une....…...1332 Comment telle nomination est faite... 1333 Devoirs du curateur à une... ss sise 1334 Doit rendre compte à la, quand requis Procédures doivent demeurer dans les archives... Décisions sont sujettes à révision
SUPÉRIEURE :--Cour,—Juridiction de In... sesssses Dans les matières de capias ses 808
(Voir juridiction, — juge, — plaidoyers, — appel, — convocation, etc.)
SurpLÉANTS:—Jury peut être complété pâr des,—en certains cas, mais ne peut être entièrement composé de... 391
SUPPLÉMENTAIRE :—Demande,;—est faite pour corriger certaines omissions qui so trouvent dans la demande origi- HAE rain hbhsninnetadnts 18
SURÊTÉS :—( Voir cautionnement.) se. 984
Ordre de,—n'est pas exigé dans le district de Québec.—- Voir Sous l'art os esse soso sv ss sms cesse nes .1084
SURPRISE :—Pouvoir du juge si une partie est,—par une preuve inattendue... scene rensssssssscrsooces 216
SUSPENSION :—D’un juge du Banc de la Reine doit être enre- DIRTPOD sr tesopsssserseorsos es ROTANNENETA DT TE 1161 Comment remplacé..…........... RS NE ES à |.
( Voir je) D'un jugement de distribution.........,.,....…….
TABLEAU DES HONORAIRES :—( Voir tarif.)
TARIF D'HONORAIRES :— Les jugos de la cour LARRAFIARES peuvent faire des,—promulgation Œ'IOOUX ss cerner ces de tte re
ee
AXTICLES, Pénalité pour excéder les... serres, 29 Banc de la Reine (juridiction d'appel) peut en faire... 1117
TAxATION :—Des parties répondait aux interrogatoires sur faita et articles. ..,,., secs cocnscoscenensonrercevesse 233 Des témoins... énnensosenensasns e soso ncenenesnese os cecsessesessses 280 Exécution pour... sessssesooossssossscosconecsene o vococsecsese 281 Des frais de poursuite ot révision d'icelle ...................., 479 Des frais de gardien et autres frais de vento de meubles... 600 Des frais on appol......ssssssssssessssssssssssses os soscosocsesee 1175
TAXES D'ÉCOLE ET HONORAIRES : —La cour de circuit connaît en dernier ressort de toutes les demandes pour... 1053 $.3 Oppositions ne sont pas nécessairos pour les créances résultant des,—dans les cas d’exécution.................. sutdssvitets 119 I n’y a pas d'appel dans les poursuites pour....................1142
Taxes :—L'opposition n'est pas nécessaire pour obtenir le paiement des,—-municipales ou scolaires. ..........…,.,.... 31
TÉMOIGNAGES :—( Voir preuve)... esse 897 Des Quakers, se prend par affirmation, au liou du serment OPdINAÎTE ..ssorsesssossrsese see e 00 00 m8 0 00 sosososseossoss ocre 2DD
Peuvent être pris par sténographe.—35 Vict. c. 36, s. 10, cité sous l'art, 265.— Voir sous l'art... sesossescocos BIT
Témoins : —Qui sont sur le point de laisser la province, — comment examinés. en soon nonosétsrsessionesseésesssneess. DD S'ils ne peuvent se rendre en cour pour cause de maladie, etc., comment @XAMINÉS.. se sors eo soeurs .… 240 Dans ce cas peuvent être ré-examinés en temps si c’est pOBsible soso ssssescenesonsssnoss oo erooseesssssses DA Examen des,—dans un autre district sans la formalité d’une commission de la cour supérieure.....................241-2 Comment assignés... poor équis sn irgéaeonane ssceensse DES Peuvent être appelés à déclarer ce qu’ils connaissent et à produire documents... ss ssssssossoe 245 Assignation des,—résidant à Ontario... 246 A cei effet un ordre spécial est nécessaire ..........,....,...... 247 Signification de subpœna aux,—en Haut et Bas Canada... 248 Signification de subpæna aux, —dans un autre district... 461 Pénalité si les, —n’obéissent pas aux subpœænas..….............. 249 Dépenses de voyage doivent leur être offertes... .. 249 Qui peuvent être. .…. AT er AT POI TE ONE ETS 251 2
ARTICLES, Toute personne présente pout être cxaminée comme... .260-2
Toute personne en cause pout être entendue comme,—effet de telle preuve,--et privilége de l’adverse partie... 251 Quelles sont les objections à la crédibilité des... En prison,--peuvent être amenés sur habeas corpus... Durant l'examen d’un,—les autres doivent se retirer do l'appartement... EOTECEN TETE TETE TELE ET TETE LEE DETETETETE Doivent être assermentés avant de rendre témoignage...255-257 Formule du serment doit changer suivant les croyances religieuses des... Stones aeeresnsasee ess à ADO Si les,—refusent de prêter serment. NET diosonsnttos success . 257 S'ils sont présents ils n'ont pas droit de demander lets frais de voyage avant de rendre témoignage Peuvent être examinés sur leurs croyances religieuses... Doivent connaître l'importance du serment et êtro sains d'esprit... AU LR CIO TEE TOILE IE PTE D ELLE D 260 Sourds et muets peuvent être, —dans certains cas... 261 Huissier qui a signifié un bref d'assignation ne peut être, — dans cette cause .....… POPOE TE TL D I OT OI LEE TELL …… 262 Comment examinés dans les causes contostées,—le juge peut faire toutes les questions qu’il trouve nécessaires. … 263 Notes de la preuve doivent être lues aux.................. 264-293 Peut changer sa déposition après l’avoir signée Interrogatoire préliminaire aux Objections aux,-—peuvent être établies par un examen préliminaire... rh irihbdtidiaité .. 268 Partie qui ies produit, —ne tfpeut les reprocher, mais peut prouver par d’autres le contraire de ce qu'ils ont dites o ooooooo soc senc ssess s 269 Comment examinés, ss. CETECTE TE soso 269-270 Comment transquestionnés.....…. bdéess avons aise coditonee sois . 271 Quand ils peuvent être ré-examinés.............. Quand ils sont appelés à constater l'identité d’un objet qui se trouve en la possession d’une des parties Peuvent refuser de répondre si cela les incrimine..….…... ALT 274 Prêtres ou avocats ne peuvent être forcée de révéler des confidences professionnelles, —ni les secrets bons si c'est un officier d'étRbissssesss sopéesesns o svosentinèsesenes cicssssesorese + 270 Sont obligés de prodiiive les documents en loue possegslon qui ont rapport au procès et permettre que des copies en soient prises, —valeur de ces copies
PA ER
Peuvent être contraints par corps d'obéir aux subpænas..….. 277 Ne pouvent se rotirer sans la permission d’un juge... 278 Examen des,—peut se continuer de jour en jour... 279 Devoir du juge de tuxer les... s sssssssee sossssssse 280 Comment la taxation est mise en force... sosese, 281 Forelusion de la partio qui néglige de produire ses,—le jour fixé pour la preuve... ss... ss ss 288-299 ! Dépositions des témoins sont écrites au long du consonte- | ment des parties... sus esse soossnseenerens sise 284-8 RE Quand,--devunt qui et où ces témoignages doivent être pris.285-6 { Ce que les dépositions doivent contenir ss. sus 289 Doivent être relues aux,—ou par eux et signées par oux..….. 293
LU | ARTICLES, | Î
Changements... se sessssssse sonsosse se coscsssorovessee 274 ' Parties et leurs procureurs doivent êtro présents à l'examen | des,—ou avoir été dûment notifiées........,, sesssssrssses 296
Examen des,—par experts.......,....,,..ssssnese.384 et seq. Témoignage des,--comment donné devant les commissaires ENQUÉLEURS es cucsone ss someone eanovooe nononeeopessecnsussss ereccce BOT Comment assignés devant eur... ss esse esse soso 804 Quand ils sont assignés hors de la juridiction, frais no peuventêtre plus qu'ils ne l’auraient été devant une commission rogatoire. sus. sos ras trans sé sense seonrsonde en, AS Dans les actions entre locateurs et locataires... 896 Dépositions des,—dans les causes appelables à la cour de DÉNOULÉe cer coness enilisisunrindninmnmenenssenieustlOTé Comment,—en l'absence du juge... esse e 1075 Comment assignés en cour de circuit, lorsqu'ils résident à une certaine distance ou hors de la juridiction .......,1076-8 Suffisance des,—devant les cours de commissaires ........, 1209 Telle cour peut appeler des... sense rsenocaremerneduquans ren 20 Comment les,—doivent être assermentés devant les ar- DITES roses penses os man iseseessseescporosomeepesonseenié 1207-1846 Commission rogatoire pour examiner à distance... 307-399 Devant les experts : —Peuvent être assignés de n'importe quel endroit .......….. abolodisdibeccoté etudiante OU Témoignage des,—comment pris sus souere esse. 330
Î ( Voir preuve, —enquête, —commission pour recevoir preuve des té- } moins, —procès par jury, etc.)
Dépenses des, — exigibles avant de comparaître. — Paulet vs. Larivière.— Voir sous l'art... ss ss ssesesessessssssss 249
INDEX. 506 IGLES, ARTICLES.
217 Epoux séparéde biens, —administrateur des biens de la femme 278 peut être entendu.— Voir sous l'art... ses 252 279 Ce n’est que la partie adverse qui a droit d'examiner l'époux 280 etc.—Brush vs. Stephens, Foisy vs. Lefeburée.— Voir sous 281 P'ATÉ jonc) onvoutitred dosoosesyre onsosnesos posponeeboo dasovdeséisse 202 Omission de l'âge d'un,—n'annule pas témoignage. —Barsolo vs. 299 Massicotte,— Voir sou8 l'art uses srssees cssvrrsres 267 d: Audition des :—31 V. c. 16.—Ottawa.— Voir sous l'art... 316 85-6 TERMES : —Et séances des,—de cours... PULL NE | 289 Peuvent être prolongés ou diminués 4, 1 293 ( Voir cours.) 274 Dispositions qui ont rapport aux causes non-appelables duraht iso déserte bodess asso dons sono esébetessesebessse. 00 E00B seg. Montréal:— Pas de, — fixes à la cour de circuit à,—36 Y., c. 6, 8. 27.— Voir sous l'art... rerssssssssoessssse À au Terres :—Comment décrites dans la demande ..,........, 52 . Origine des actions ayant rapport aux ........,....... sosue 37-8-41 ” Partage des,-=tenues indivises dans les townships............ 912 Partage des,—tenues en commun... éssssvosooses D 19 86 Ratification de titres dos.—( Voir ratification de titres)... 949 F Juridiction de la cour de circuit dans les actions pour déten- 074 tion illégale de, ténués en franc et commun soccage...1107 075 Demandeur peut, dans ces causes, conclure aux revenues, profits et impenses, ete... soesvasssoes votoesosssosen csiee LT08 168 Assignations, plaidoyers et preuve... dessus sosonsosvesessssse 1109 209 Ce que le défendenr peut plaider, —demande incidente pour ds les impenses.....…….. voooosse soossonreoneneeseer essescssseresessese 1110 Lis Révision du jugement... nr etes TT TTE Exécution du jugement ......…., TRUE PTE ssesesosssss 01112 il Appel du jugement,—cantion nécessaire dans cet appel....1118 id Appel a liou dans toutes les causes en ratification de 394 ITOS eesrooco re sornssagesaones sonores cenédessspenserss secs 142-1178 335 TESTAMENT :— Devoir du commissaire qui trouve un, — en À apposant les scellés..…...........,..s ses. 1284 TESTAMENTAIRE :—Exécuteur.—( Voir exécuteur.) 49 TESTIFICANDUM : — Bref d’habeas corpus ad ose. 208
ARTICLES, Texrzs:— Interprétation du code en cas do différonce entre les,—français et anglais. ...e....o.s..s.ssosessis. 1301
Trencæ-0PPOsITION :—( Voir opposition.)............,.,.,,..., 510
Un afidavit devra l'accompagner. — 35 V,, c. 6, 8. 14.— Voir sous 'artississsssssbesiseediiotieesenenetsetsoseneso ss detesdsss DIT Signification de la,—à qui faite, etc.—Molleur vs. Marchand. — Voir sous l'art... unes ossssssssssssenssssssssss D12
TiERS-SAISIE : —( Voir saisi.)
Peut émaner contre curateur d’un interdit dans certains cas, — Crébassa vs, Fourquin.— Voir sous l'art... sos 631
Triens-sA1s1 :— Comment signification lui est faite, — ne peut
être condamné pur défaut, —excepté si la signification est
personnelle... AONPONT ETES CRAN TT CRETE TE TEL TETE …… 615 Effet de la saisie-arrêt quant à ce qui a rapport au... . 616 Délai et place où se fait la déclaration du.—4( Voir déclara-
lion.) eee orne g noa nee eee pneceeennpaneageee ace DE TS Co qu'il doit déclarer... srrtaée Sn RS ne 00e SAUTER SES 619 A droit aux frais de voyage. ss cesse soon cesse 080 Pénalité pour négligence de faire la déclaration... 624 Délai pour contester la déclaration des,—contestation doit
lui être signifiée. . . «esse sos osssessoes eos 026-862 Est déchargé s’il déclaro ne rien devoir. sus e sesssesssssses 631
Ne peut comparaître par procureur.— Forbes vs. Lewis.— Voir sous D'artisssorrvrnssssase sorrsoiéo sisneedes 6 0 66 dé recscoocosocscsse 047 Qui nie avoir des effets appartenant au défendeur, maïs qui l'admet plus tard est tenu d'en payer la valeur.—Grant vs. T'easel.— Voir sous l'art una il sooossoooosoosece 031 Compte d'un,—n'est pas débattu par la contestation de sa déclaration.—Dorion vs. Dumont.— Voir sous l'art... 631 Déclaration des,—comment faite, —devant qui, — devoir du greffier, — honoraire dans ce cas.— Voir sous l'art... .:.....,1192
TITRE CONTRAIRE :—Défendeur peut plaider,—dans une action pour détention illégale d'immeubles. ......,........:,.,.1110
Tirres :— Ratification des.—( Voir ratification.) 949 Evocation des poursuites affectant les, —de la cour de circuit.1058
AnTICLES.
Défendour dans les poursuites pour détention illégale de terres tonuos on franc et commun soccago peut faire valoir titres contraires... ss. sosie 1110 Toutes demandes qui affectent les, — sont sujettes à conne os nnnnee es sonses ennsene reses cumsseesesss 1142 $3 1178
Townsurps:—Torros do, —qui peut demander lo partage des, — tenuos on commun.—( Voir partage.) e sesssssces 912
Actions possessoiros contre les personnes qui los détionnent illégalement .,..,,...,,,4 4 use ssse sers essence LIOT
TRANSQUESTION :—Dos témoins... s ses e sosu uso nvssss o sovsosse 210 ( Voir témoins, preuves, etc.) Des témoins par l'avocat... 0000 seussss.
Des témoins par le jury... ses sssessss su use
TriniTé :—Maison de la,—juridiotion d'iceile..….............,1218-9 Evocation et révision des jugements de la,—par certiorari.12?0-1
Trors-RIVIÈRES : — Appel du district des........,,.,.......1117 Banlioue. dois ss dose sunée élan svene co 00 60 1858
TROUBLE : —Ou crainte de, —comment plaidé... 120
Se plaide par exception peremptoire en droit temporaire, — et non dilitoire, — Mathieu vs. Vigneau.— Farrell vs. Carrier.— Voir sous l'art ..........
Tureur:—Procédures pour la nomination d'’un,—aux mi- NOUPS. see rscoondosanoe ocsone bosse son ose soso esse cc e see 1262 Intervention d’un, —n’est pas nécessaire en appel lorsque les personnes sont devenues capables d'exercer leurs droits..1154 Consoil de famille est nécessaire avant la nomination d’'un..1256 Ne peut acheter immeuble de son it sans la nomination d’un tuteur ad hoc... ses ee 1278 Est nécessaire Le) rôpi ésonter lo mineur à ‘la lovée des SUIS... 00 + sosssoo une o sovssos so cooeso esse ssosscsstess e 0000 001299 Pouvoirs du nitionstaire… neo 0 0000 voeu onsocoos eee es 1889 Nomination d’un, —est suite. à révision. 00... :1340 Plaide en son propre nom, Æs qualité... _ 19 Quand contraignable par COFPSersrrs ee. PAT . 183 Spécial, — doit étre nommé à Eat mineur vdêus les € cas s de licitation ses cusssse dose desesens sos
b ARTICLES.
Ad hoc :—action de la part d'un, —pour un mineur, est illégale. —Brousseau vs. Bédard.— Voir sous l'art....…..........,. 14 Pouvoir des notaires pour convocation des assemblées de pan rents.— Voir sous l'art... ..1256 Nomination de, =. faite dans + un: district. ne peut être: “hoié: loguée dans un autre.—ÆEx parte Gauthier.— Voir sous l'art.1266 à
Usurparion :— De charges publiques, —quand et par qui plainte potit-6n étre portée... sise PÉOULEHE 1076
Où la plainte doit être portée, — autorisation préalable est
nécessaire, —délais et formalités requises dans les procé- ŒUPOB agrave SJ npta nes es voabet out ACTEPCETELTE soso 75-1017
Requête peut indiquer le nom de celui qui a droit à la
4 charge et le juge peut adjuger sur les droits des deux 4 DAUVIOA ssssermpescsnssesssenne REP EN ésssoosses sosscssssee 1018 Pénalité à laquelle le défendeur peut être condamné... ..1019 | Si le poursuivant succombe,—il paye les frais... ésévescéress 1020 Personnes déclarées avoir droit à la charge, —procédures. .1921
VacanrTE : — Succession, —( Voir succession).............1331 et sq.
Vavance :-—Ce qu'est la grande... CARE Re Rotee 1
Les cours ne peuvent siéger durant 14... 1
Ce quelle est dans les délais... TR IE 463
Jugement par défaut par le protonotaire en... tnèenes à 92 Poursuites entre locateurs et iocataires peuvent être inten-
\ | tées durant la ........ Di édite droles er ist seras .. 889 Procédures dans les causes Se rapportables
on... dpt tes isses td anèh dveN ovsucd boss sés:6'e L0B0:1100 La cour peut sjéuener à tous jours en,—pour rendre les
jugements... boire delén est dass vbn sonores ess sasesee 469-1172
Jugement en grande, —est nul, — Richelieu and Ontario Nav. Co. . vs. Anderson, en appel, Montréal 1876. — Voir sous l'art... 1
se dt cé
VAISSEAU :-——Saisio de, — au-dessus de 15 tonneaux, comment
n PO AT TT PETITES See ess es taste sie Luseste ser 560$ 3
| VENDITIONI EXPONAS :— Teneur du bref de... dsbderisoses . 663
| Doit émaner lorsque les oppositions n’ont pu être détor. minées, qu'après le jour fixé pour la vente... OPA TECE 662
Quand l'exécution sur, —peut être arrêtée... 664
ARTICLES
Bref de : —annonces par le shérif.—34 Vict., c. 4, s.1.— Voir sous l'art... PETITE. iibensent svt dosidéscsesee Date du retour du bref de,—peut être changée après une annonce. — Duchesnay vs. Vienne.-— Voir sous l'art bli os aitésss S'applique aux saisies-exécutions contre les meubles. — 34 Vict., c, 4, 8 9.— Voir sous l'art deériscer ste test es 43
VENIRE FACIAS :—Bref de, —comment émané et sa teneur... Comment signifié... nono ssouse sssstnee soso Quand rapporté... COTE TITI LEONE ETEEE +.
Procédures sur le rapport du...
( Voir procès par jury, —jurés, —verdict.)
VENTES DE MEUBLES SAISIS DANS LA CITÉ DE QUÉBEC :—Publication des ss. sos
VENTES DE MEUBLES SUR EXÉOUTION :—Avis qui doit en être donné et à QUissssssssssss... balade ei diva és ovee td Publication de l'avis... Météo V da eaiite vosédis TA Publication à Québec et à Montréal... een t A lieu au temps fixé, —nouvelles annonces si elles sont retardées,— ou s’il n'y a pas d'enchérisseur,—ne peut avoir lieu après le jour du rapport du bref Gardien doit livrer les effets au temps fixé pour les... Officier saisissant ne peut enchérir ou acheter Procès-verbal doit être fait des, — de chaque article . Adjudication et paiement ................ REP PRE RRR EE ET OUR Te 593 Pénalité si l'officier recevait plus que le prix de l’adjudica-
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